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PRÉFACE 


Il est peu de questions qui aient été aussi sérieusement 
étudiées que l'histoire des villes et de l'organisation muni- 
cipale au moyen âge. Augustin Thierry et ses élèves ont 
ouvert la voie: grâce à leur influence, il s'est publié un 
grand nombre d'histoires locales, trop souvent dépourvues 
de critique, mais dont quelques-unes ont enrichi h science. 
Depuis quinze ans, M. Giry a complètement renouvelé ces 
études : il a écrit de magisu 








des monographies, il a créé 
une école, qui complète peu à peu l'œuvre qu'il avait inau- 
gurée. Aussi, ds aujourd'hui, est-il possible de donner sur 
la question un apercu synthétique : les Communes Fran- 
gaises de M. Luchaire en font foi 

Mais ce qui a surtout attiré les regards des érudits, c'est 
l'histoire municipale qui s'étend du xi° au xiv° siècle, c'est la 
période des libertés communales. Le xiv* et le xv° siècles, 
au contraire, sont des époques de décadence, auxquelles les 
historiens ont lrouvé moins d'intérêt. On peut cependant 
faire œuvre utile en recherchant ce que sont devenues, à la 
fin du xv* siècle, ces anciennes communes, ces villes de bour- 
gcoisie, qui ont été le principal élément constitutif de la 
nation française. — Comment et sous quelle forme la déca- 
dence s’est-elle produite? Telle est la question qu'il convient 
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de se poser. Au moment même où expirent les dernières 
ibertés municipales, la bourgeoisie se transforme, se déve- 
loppe et prend déjà le caractère qui doit la distinguer dans 
les temps modernes. 

Louis XI a contribué plus que personne à cette transfor- 
mation. Quels procédés at-il employés à l'égard des villes ? 
Quels ont été les instruments de sa politique ? L'étude de ses 








relations avec la bourgeoisie doit nous éclairer sur le véritable 
caractère de son administration. Souvent on a voulu voir 
en ce roi un démocrate. Mais s'il combattit avec achar- 
nement les derniers restes de la féodalité, a-t.il ménagé 
sans réserve les villes, la bourgeoisie, les classes populaires ? 
Ne s'est-il pas attaqué à tout ce qui entravait où gênait son 
autorité ? N'est-il pas déja, en tous points, le type du sou- 





vcrain moderne ? 

Tocqueville, sans avoir entrepris une étude approfondie du 
règne de Louis XI, avait admirablement posé la question. 
Que l'on nous permette de citer textuellement ses paroles : 
« I ny n pas, ditil, de document, dans lequel on puisse 
mieux apprécier l'esprit vrai du gouvernement de Louis XI 
que dans les nombreuses constitutions qui ont été données 
outes ces constitutions sont faites sur 








par lui aux villes. 
le même modèle à peu près et les mêmes desscins s'y 
révèlent avec une parfaite évidence. On y voit apparaître 
une figure de Louis XI un peu différente de celle qu'en 
connait. On considère communément ce prince comme 








l'ennemi de la noblesse, mais en même temps comme l'ami 
sincère, bien qu'un peu brutal, du peuple. Là, il fait voir 
une même haine, et pour les droits politiques du peuple et 
pour ceux de la noblesse. Il se sert également de la bour- 
gcoisie pour diminuer ce qui est au-dessus d'elle et pour 
a fois anti-aristo- 





comprimer ce qui est au-dessous ; il est à 
ique ct anti-démocratique: c'est le roi bourgeois par 





excellence. Il comble les notables des villes de privilèges, 
voulant ains 





augmenter leur importance ; il leur accorde à 
profusion la noblesse, dont il rabaisse ainsi la valeur, et en 
même temps, il détruit tout le caractère populaire et démo- 
cratique de l'administration des villes, et y resserre le 
gouvernement dans un petit nombre de familles attachées à 
saréforme et liées à son pouvoir par d'immenses bienfaits!. » 
Tocqueville n'avait étudié que les constitution des villes de 
l'Anjou, du Maine, de la Touraine: ces spécimens lui ant 
suffi pour saisir admirablement le véritable earactire de la 
politique de Louis XI. Mais cette page, que nous venons de 
citer, n'est qu'une note, rejetée à la fin d'un volume: elle 
n'a guère attiré l'attention des historiens; elle n'a pas 
empêché bien des savants d'admirer la générosité démocra- 
tique du roi. 

M. Giry est arrivé à pou près aux mêmes conclusions que 
Tocqueville : dans ses Etablissements de Rouen, où il étudie 
la vie urbaine de presque toute la France occidentale, il 
voit en Louis XI l'agent destructeur des dernières libertés 
municipales. Son opinion est nettement formulée : « Après 
Philippe le Bel, qui s’appliqua avec succès à ruiner les villes, 
Louis XLest un des rois qui portérent les plus rudes coups à 
leur indépendance. Ce prince, qu'on atrop souvent représenté 
comme favorable aux communes, fut au contraire l'adversaire 
implacable de l'esprit municipal comme de l'esprit féodal". » 
— M. Girÿ avait commencé l'enquête: nous l'avons pour- 
suivie pour toutes les régions de la France ; nous n'avons 
fait qu'élargir la voie qu'il avait tracée”. 





1. De Tocqueviisr. L'Ancien régime et la Révolution, Paris, 1877, 
pp. 353-55. 

2. Les Etablisiements de Rouen, p. 44 

3. Parni nos prédécesseurs, il nous faut citer encore Just Paquet, 
qui a écrit, en 1835, un mémoire sur les /nstitutions provinciales, com 
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Toutel dée de décrire par le 
menu détail l'histoire de toutes les villes : les mêmes faits 
se reproduisent presque partout de même facon. En pareille 
matière, il convient d'employer une méthode synthétique, 
qui puisse nous éclairer non seulement sur l'histoire des 
villes et de la bourgeoisie, mais aussi sur le caractère et la 
politique de Louis XI. 


, nous n'avons jamais eu 


Les sources de notre étude sont nombreuses et varié 
Il nous a fallu également recourir aux documents inédi 
aux documents imprim 








s et 








ier lieu, les 





<. Examinons, en pr 
fonds d'archives. 

Aux Archives Nationales, les documents relatifs aux villes 
ne sont point abondants 





il suilit de noter les registres du 
Trésor des Chartes, les eartons des rois et quelques registres 
de l'hôtel de ville, qui, comme le K 951, contiennent des 





ctes intéressants, notamment des procès-verbaux d'élre- 





tions. Nous 4 





ons encore dépouillé les registres du Par 








ment, mais sans grand profit! 

IL n'est pas nécessaire non plus d'insister longuement sur 
les archives départementales : aux Archives de l'Hérault, 
nous avons trouvé huit volumes de Titres de Languedoc ; 
dans la Gironde, les registres du Parlement de Bordeaux ; 
dans In Haute-Garonne, les registres du Parlement de 


Toulouse nous ont été de quelque secours. 





munales el corporalives sous Louis AT: 
que des Ordonnances Hoyales 

1. Toutetois le procès relatif à la mairie d'Angers nous à été révèle 
par le X49 


l'auteur n'a guère fuit usage 
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Mais c'est aux archives communales que nous devons 
son. Dans la plupart des villes, il est 
trois séries qu'il nous a fallu dépouiller, la série AA, qui 
contient les actes des rois; la série BB, où sont consignées 
les dé 
sont rapportées les pièces de gestion et de comptabilité. 
Un grand nombre d'archives municipales ont été inven- 
toriées, ce qui a singulièrement facilité notre travail. Nous 
avons particulièrement exploré les archives de Dijon, de 
Lyon, de Perpignan, de Toulouse, d'Angoulème, de Poitiers, 
d'Orléans. Les archives de Lyon et de Poitiers possèdent 
tous Les procts-verbaux des délibérations, qui ont été tenues 





notre plus ample me 








bérations des conseils municipaux ; la série CC, où 





de 1461 à 1183: nous ÿ voyons minutieusement décrites 
toutes les affaires municipales. 

Le département des manuscrits de la Bibliothèque Natio- 
nale a fourni une bonne part de nos documents inédits. 
Dans ce département, c'est le fonds français qui a donné le 





plus fort contingent: il est des séries de volumes qui 
contiennent presque exclusivement des pièces contompo- 
raines de Louis XI : tels sont le fonds Bourré, dont M. Vaesen 
a dressé un excellent catalogue dans la Bibliothèque de l'Ecole 
des Chartes', et l'ancien fonds de Béthune, qu'on pourrait 
assez justement appeler fonds du Bouchage”: ces deux fonds 
offrent en abondance des lettres du roi ou de ses agents, des 
cireulaires, des rapports, des mi 





noires, qui montrent dans 
le détail et comme au jour le jour les procédés politiques 
familiers à Louis XI. Tel est encore l'intérè 





de ln grande 


4. Cfle t XLII, pp. 438 et suiv.; let. XLIV, pp. 26et 301 ; le 
& XLV, pp. 152 et 488: le L XLVI, pp. 272, 625, 727. Le fonds Bourré 
comprend les volumes qui sont cotés du numéro 20483 au sumére 
20499 

2. Il s'agit de 23 volumes manuscrits, cotés du numéro 2894 au nu- 
méro 216. 
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collection, qui a été rassemblée par Legrand, et qui ne com- 
prend pas moins de trente volumes de pièces originales et 
surtout de copies'. Pour les villes du Midi, la Co/ection 
Doat est une mine inépuisable : on ÿ retrouve un grand 
nombre de copies dont les originaux semblent à jamais 
perdus. Citons encore la Collection Moreau, et en particulier 
les tomes CCLV et CCLVI, la Collection de Lorraine, la Col- 
lection de Languedoc, les Portefeuilles Fontanieu, les Nou- 
selles Acquisitions Françaises. 

Quant au fonds latin, il nous a été d’un faible secours : on 
n'a guère pu mettre à profit que les numéros 9178 et 9179, 
débris des papiers de Dom Pacotte, et qui d'ailleurs se 
trouvent en double aux archives de.l'Hérault, sous ln déno- 
mination de Titres du Languedoc. 

La Bibliothèque de Poitiers possède la précieuse Collec- 
tion de Dom Fonteneau, à laquelle l’on doit de nombreux 
renseignements relatifs aux villes du Poitou. 


Mais pour l'époque de Louis XI une grande quantité de 
documents sont déjà imprimés ; nous avons pris à tiche de 





dépouiller les grands recueils généraux, les publications 
d'archives provinciales et municipales. 





Parmi les recucils généraux, il ny a guère à noter que 
ls Ordonnances du Louvre et le Recuoil général des 
anciennes lois francaises, d'Isambert. — Parmi les publica- 
tions d'archives provinciales, il est des ouvrages de premier 
ordre : l'Histoire de Lorraine, de dom Calmet ; l'Histoire 
du Languedoc, de dom Vaissette ; le Recueil des monuments 
inédits relatifs à histoire du Tiers Etat, d'Augastin Thierry. 
Des collections plus récentes, comme les Archives histo- 


1. La Golleetion Lrgrand s'étend, dans le fonds français, du numéro 
6960 au numéro 6990. 
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= judes 
riques du Poitou et les Archives historiques de la Gironde, 
nous ont été d'un usage journalier. 

Les publications de documents municipaux sont plus dis 
séminées. Les collections cependant, sont abondantes: on 
ne peut passer sous silence les Archives administratives et 
les Archives législatives de Reim:, de Varin; la collection 
des Archives municipales de Bordeaux; la Collection de 
documents inédits relatifs à la ville de Troyes; les Archives 
de la ville de Lectoure ct les Comptes Consulaires de la 
ville de Riscle, que M. Parfouru a édités avec tant de soin; 
l'inventaire analytique des Archives d'Amboise, de l'abbé 
C. Chevalier; les Analyse et extraits d'un registre des ar- 





chives municipales de Saint-Omer, de M. Ciry; l'Inventaire 
chronologique des chartes de la vilie d'Arras, de M. Guesnon, 

Les lettres, les correspondances ne sont pas moins inté- 
réssantes que les pièces d'archives. La publication capitale, 


en cette matière, est celle des Lettres de Louis XI, que 





M. Vaesen poursuit sans relâche, et dont quatre volumes 
paru. Nous devons encore une mention spéciale à 
la Correspondance de la mairie de Dijon, de M. Joseph 
Garnier ; aux Documents relatifs à la Ligue du Bien Public, 
que Jules Quicherat a publiés dans les Mélanges historiques; 
aux Archives d'un serviteur de Louis XI, de M. de 
Trémoille ; au Jean de Reilhar, de M. de Reïlhac. 

Onne peut négliger non plusleschroniques et les mémoires 
Commines et Basin: tels sont les chroniqueurs les plus 
instructifs ; mais il ne faut dédaigner ni Chastellain, ni 
du Clercq, ni Molinet; la Chronique Scandaleuse et le 





Journal de René Maupoint retracent fort bien l'histoire 
de Paris pendant la guerre du Bien Public. Les éditions que 
Lenglet-Dufresnoy et Mie Dupont ont données de Com- 





mines ; l'édition de Basin par Quicherat renferment beau- 


coup de pièces justificatives, du plus haut intérêt 


La bibliographie des ouvrages qu'il nous a fallu consulter 
est considérable, Les histoires générales sont peu instruc- 
tives : Duclos et Legeay manquent trop de critique et n'ont 
pas suflisamment étudié les documents originaux ; Michelet 





seul a compris admirablement l'époque qu'il traitsit et sa 
prose imagée a plus d'une fois inspiré nos recherches. Nous 
avec le plus grand profit la monographie si 





avons étu 
vivante que M. Luchaire à consacrée à Alain le Grand; on 
doit aussi une grande estime à l'excellente biographie 
d'Ymbert de Batarnay, que M. de Mandrot a écrite d'une 
plume si alerte. 

Il est peu d'histoires provinciales qui nous aient paru 
sérieuses; toutefois il faut faire exception pour l'Histoire du 
Berri, de Raynal; Henry, dans son Histoire du Roussillon, 
Leymarie, dans son Histoire du Limousin, Charles Jarrin, 
dans La Bresse et le Bugey, ont élucidé bien des questions. 
Nous avons dà encore dépouiller avec le plus grand soin 
l'Histoire du Cotentin, de Dupont, et l'Hisloire des institu- 
tions de l'Auvergne, de Rivière. 

Les histoires municipiles abondent, mais la plupart 
sont insignifiantes; les plus sérieuses, fort souvent, ne citent 
qu'imparfaitement leurs sources. Cependant, l'Histoire de 
Nimes, de Ménard, l'Histoire de Paris, de Félibien, l'Hés- 
le, le Mémoire sur 





wire de Montpellier, de d'Aigrefe 


iastique d'Auxerre, de l'abbé Lebeuf, 





l'histoire civile et ecel 
sont riches en documents. M. Boutiot, dans son Histoire de 
Troyes, M. Giraudet, dans son Histoire de Tours, Marlot, 
dans son Histoire de Reins, ont analysé avec conscience 
s on désirerait beaucoup de 








Les archives de leur vil 
monographies comme l'Aistoire des institutions municipales 
de Senlis, de Flammerment, et surlout comme les Etablisse- 
ments de Rouen, de M. Giry, qui décrivent avec tant d'o 

ginalité la vie municipale de toute la France de l'ouest. — 





Gougle Te LÉ 


Les revues des Sociétés Savantes nous on! fourni bien des 
mémoires intéressants, que nous ne pouvons citer dans cctte 
préface ; notons seulement Louis XI et les bourgeois de Met:, 
d'Abel; les études de M. Boutiot et de M. Paris sur Louis XI 
et la ville d'Arras; la Réforme de l'administration munici- 
pale du Puy, de M. Chassaing ; Une campagne de Luis XI, 
de M. Chazaud ; Besançon pendant les guerres de Louis XI, 
de M. Clerc ; les Négociations de Charles VII et de Louis XI 
avec les évêques de Met: pour la chtellenie d'Epinal, de 
M. Duhamel. Tous ces travaux contribuent à éclairer les 
relations de Louis XI avec les villes. 

En ce qui concerne les questions commerciales et indus- 
trielles, nous avons trouvé d'excellents guides dans l'His- 
toire du commerce de Montpellier, de Germain ; dans l'#is- 
toire du commerce et de la navigation à Bordeaux, de Fr. 
Michel; dans le Mémoire sur le commerce maritime de 
Rouen, de M. de Fréville; dans l'Etienne Turquet, de M. 
Vital de Valous. Enfin M. Pigeonneau, dans son Histoire du 
commerce de la France, nous a donné une excellente syn- 
thèse de toutes ces études. 


Au début de ce travail, c'est pour nous un devoir et un 
plaisir de manifester notre reconnaissance la plus vive à 
MM. Lavisse et Luchaire, qui nous ont inspiré l'idée de 
l'œuvre que nous avons entreprise et nous ont constamment 
soutenu de leurs conseils. 





Nous n'avons pas moins d'obli- 
gation à M. Giry, qui si souvent à dirigé nos recherches 
M. Vaesen, l'éditeur des Lettres de Louis XI, nous a prodiguë 
les trésors de son érudition. Nous ne pourrons non plus 
trop remercier M. Allred Spontet M. Max Bruchet, archi- 
vistes paléographes, à qui nous devons tant d'utiles avis et 
de précieux renseignements. À la Biblivthèque Natiouale, 
M. Coudere ; aux Archives Nationales, M. Le Grand ont bien 
veulu faciliter notre tâche. En province, si nous'avons pu 
ë 


Google ÿ ; 





consulter avec profit les archives départemen 
archives communales, c'est grâce à l'accueil bienveillant 


que nous avons reçu partout: nous adressons tous nos 








remerciements à M. Lièvre, archiviste de Poitiers; 
M. Joseph Garnier, archiviste de la Côte-d'Or; à M. 
Guigue, archiviste du Rhône; à M. de la Cour de la 
Pijardière, archiviste de l'Hérault; à M. Roschach, archi- 
viste de Toulouse ; à M. Biaie-Langounois, archiviste 
d'Angoulême; M. Doinel, archiviste du Loiret; à M 
Brutails, archiviste de la Gironde; à M. Barckhausen, 
professeur à la Faculté de droit de Bordeaux. 





Nevers, 30 octobre 1890. 
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INTRODUCTION 


CHAPITRE PREMIER 


LA ROYAUTÉ ET LES VILLES JUSQU'AU RÈGNE DE 
LOUIS XI. 











ct. IT. Au meet atbele, nlarvemtion 
rauté duns le gouvernement intiriour des villes, — II]. Progrès 
— IV. Politique nouvelle de Charles VII. — V. Situation pé- 
aible des ville à l'avècement de Loue XI. 


Au moment même où, dans la société féodale, naît un pou- 
voir nouveau, issu de cette société, mais qui doit un jour 
l'anéantir, il se forme une classe, qui absorbera peu à peu 
tous les éléments de la nation. Tandis que la royauté capé- 
tienne prend quelque consistance, la bourgeoisie entre en 
scène, — Au x’ siècle déjà l'esclavage, sur lequel reposait le 
monde antique, a disparu; le serf n'est plus une chose : il 
possède une famille, une maison, un patrimoine. Mais il 
est encore livré, sans ga 
ral. Aussi, dès le x1° siècle, les paysans se groupent-ils 
pour résister à cette exploitation: c’est alors que se créent 
les communes et les villes de bourge: s 


ntie aucune, au pouvoir scigneu- 








et. 


4. Cf. le lirre magistral de M. Lucram, Les Communes françaises 
à l'époque des Capéliens directs. Paris, 1810. 
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Ce serait une vaine tentative que de chercher quelque uni- 
formité dans cette révolution générale. La condition des villes 
varie à l'infini : il en est qui font partie du domaine royal; 
d'autres — et s'est le plus grand nombre — appartiennent 
à un seigneur, laïque ou ecclésiastique. Les unes, avant 
l'affranchissement, ne sont que des bourgades, peuplées de 
serfs; les autres possèdent déjà des associations commer- 
siales ou industrielles et comme un rudiment de munici- 
palité. L'émancipation des villes nous apparait comme un 
phénomène général: partout on se propose de limiter et de 
contenir le pouvoir arbitraire du seigneur. Mais cette émanci- 
pation revêt mille formes diverses : ici, ce sont les anciennes 
associations, qui forment le noyau du nouveau gouverne- 
ment: la commune se constitue et devient une véritable 
« seigneurie collective »; ailleurs, surtout dans les villes 
royales, on se contente de privilèges civils et matériels. 
Depuis la commune parfaite jusqu'à la ville de bourgeoisie, 
à laquelle fait défaut toute liberté politique, il existe d'in 
nombrables degrés. 

Ilest donc maturel que les rois de France n'aient pas 
tenu, à l'égard des villes, une politique uniforme. Dès le xu° 
siècle, ils ont su, avec une remarquable souplesse, adapter 
leur conduite àla variété des conditions, à la diversité des 
événements. Dans leur domaine, ils ont été hostiles aux 
villes libres: ils se défient de toute indépendance. Mais 
agissent-ils en qualité de suzerains : ils favorisent l'établisse- 
ment de communes sur les terres d'Église; et, dans les 
seigneuries laïques, ils confirment les chartes d'affranchis- 
sement les plus libérales. — [ls s'efforcent en effet d'éten- 
dre leur autorité sur les villes féodales ; et ils y réussissent. 
Les confirmations de chartes communales qu'ils accordent 
ne constituent d'abord qu’une garantie librement demandée ; 
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mais bientôt, par l'effet de l’habitude, elles deviennent obli- 
gatoires; la coutume se transforme en un droit, dont le 
pouvoir royal s'arroge le monopole: dès la fn du xn* siècle 
l'intervention des Capétiens est devenue régulière et per- 
manente. Beaumanair le remarque, « nul ne peut faire ville 
de commune au royaume de France, si ce n'est le roi ou 
celui qui aura obtenu son assentiment, parce qu'il est dé- 
fendu d’instituer de nouvelles lois‘. » On commence à penser 
que « les villes où s'est établie une commune deviennent, 
par le fait même, villes du roi »: voilà une opinion géné- 
rale qui se fonde, et qui favorise singulièrement le pouvoir 
monarchique. — Les villes, de leur côté, affectent de se 
placer sous le patronage immédiat de la royauté: en 1265, 
les habitants de Noyon demandent à être jugés parle Par- 
lement, parce que, disent-ils, leur commune est vassale de 
Louis XI. 

Quant aux rois, pendant longtemps, ils n'ont pas de 
politique nettement définie : ils vivent au jour le jour. Ainsi 
l'en ne peut déterminer s’ile se montrent plus favorables aux 
villes qu'aux ecclésiastiques. Suivant les eas et les besoins, 
ils sacrifient les bourgeois aux clercs ou les cleres aux hour- 
geois. — Comme M. Luchaire l'a fort bien établi, sous 
Louis VIet Louis VII, s'étend une période de demi-hostilité; 
sous Philippe-Auguste et Louis VIII, c'est une période 
d'alliance : Philippe-Auguste confirme beaucoup de com- 
munes, et, dans l'intérêt de la défense militaire, crée un 
grand nombre de villes libres ; partout il cherche à mainte- 
nir la balance égale entre les prétentions des bourgeois 
et celles du clergé local; son réle est bienfaisant. Avec 
saint Louis commence la période d'assujcttissement et d'ex- 
ploitation. Les hostilités, qui, dans l'intérieur même des 
villes, surgi entre les fanilles riches et le peuple, 














1. En 1318, un arrêt du Parlement de Paris casse la commune de 
Chelles, « parce que les villes ne peuvent avoir de commune sans 
lettres royaux » 


Google 


== 


provoquent l'intervention fréquente du souverain. D'ailleurs 
les officiers royaux montrent une extrème activité à pour- 
suivre leur œuvre d'unification. Leur tâche est double : elle 
consiste non seulement à diminuer tout pouvoir seigneurial, 
de manière à transformer les bourgeois en sujets immédiats 
de la couronne, mais encore à entamer la juridiction des 
corps municipaux, en mulipliant les cas royaux, les appels 
au Parlement et mille autres procédés familiers à leur habi- 
leté. La ruine financière des villes précipite le mouvement 
de décadence : si saint Lonis essaie de la prévenir, Philippe 
le Bel, au contraire, la favorise de loutes ses forces: ce 
aceable les communes d'amendes 





n'est pas sans dessein qu 
et de tailles exagérées, qu'il supprime les institutions libres 
pour en revendre ensuite l'exercice aux bourgeois. — Dès le 
xn® siècle, le régime communal est déjà bien affaibli. Mais 
ce régime n'est qu'une des formes sous lesquelles s'est mani. 
festée l'émancipation des classes populaires: la ville de 
bourgeoisie survit et ne cesse de grandir; on peut déjà 
prévoir que les bourgeois joueront dans la société un rôle 
prépondérant ! 





C'est au xtv° siècle qu'apparaissent nettement les résultats 
de la politique capétienne. L'intervention de la royauté dans 
le gouvernement intérieur des villes est un fait normal, 
continu. À Rouen, Philippe le Bel et ses successeurs, de 
parti pris, entretiennent les dissensions intestines, l'hosti- 
lité qui sévit entre la hauts bourgeoisie et les artisans. En 
1320, l'on soumet à | cipaux différends. 
On fait une enquête sur lasituation financière de la ville ; 
mais les commissaires royaux se refusent à statuer sur cette 
question secondaire : il vaut mieux, déclarent-ils, réformer 





chiquier les p 


4. Pour lout ce qui précède, sf. Lucnam, op. eit., p. 264 et suiv. 
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tout le gouvernement de Rouen « pour le temps à venir ». 
Aussi établit-on, en janvier 1321, une nouvelle constitution 
en 38 articles, qui remplace les anciens Jtablissements. Le 
nombre des magistrats est réduit : les jurés, les échevins, 
les conseillers disparaissent ; et il n'y à plus que 36 pairs 
L'autorité se concentre entre les mains de quelques person- 
nages: l'administration et la justice municipales tombent au 
pouvoir du maire. Toutes les modifications, élaborées à cette 
époque, ont un caractère identique : pariout, en effet, on 
trouve le même système d'élections très compliqué, les 
mêmes procédés pour satisfaire les clusses inférieures en 
leur accordant un semblant de participation au gouverne- 
ment de la ville et au contrôle des finances; partout, ce sont 
les mêmes dispositions, qui tendent à assurer la prépondé- 
rance du pouvoir central', — C'est encore à ce moment 
qu'éclatent de sérieux conilits entre les magistrats des 
villes et les officiers du roi la Rochelle le prévôt em- 
piète constamment sur la juridiction municipale*; à Poi- 
tiers, dès 1329, le receveur prétend lever l'aide sans recou- 
rir à l'intervention des conseillers”. — Et cependant, les 
villes restent toujours fidélement attachées à la royauté, 
Les libertés communales décroissent de plus en plus 
Déjà sous le règne de Jean le Bon, il est tris rare de trouver 
des créations nouvelles de villes libres. Une seule et cu- 
rieuse exception se présente : au début de l'année 1356, le 
Dauphin, craignant de voir la ville de Tours surprise par les 
ennemis, ordonne de créer des « esleuz sar le fait du gou- 
vernement, cloeson et fontiflication de la ville de Tours » 











1. A. Gr, Les Établissements de Rouen, LL, p. 44-46. 

2. Ibid, p. 73 et suiv 

3. Jbid., p. 408. 

4. A Beauvais, au wwe siècle, la municipalité tend à s'affranc 
la suzeraiueté de l'évêque pour s'attacher plus étroitement à la 
royauté. Cf. Lamaxve. Wisloire de Beauvais et de ses institutions 
municipales jusqu'au XV* siècle, deus les Positions des thèses soutenues 
par les élèves de l'Ecole des Chartes en 1890, p. 77. 





Google : ; 


sé 
Ainsi s'établit un véritable régime municipal; car lee élus 
sont choisis par l'assemblée des habitants. Mais cette 
création est purement accidentelle; dans l'esprit du 
Dauphin, l'institution des élus a d'abord été toute provi- 
soire: comme il arrive souvent, un mandat spécial, en 
principe, a pris peu à peu un caractère général; par des 
progrès incessants, les élus deviennent les exéenteurs des 
décisions de l’assemblée générale, puis les administrateurs 
de la ville. La nouvelle constitution est, suivant l’expres- 
sion de M. Giry, l'une des plus démocratiques du moyen 
âge; mais la royauté ne se félicite, en aucune façon, de son 
œuvre involontaire". 

D'ailleurs, Charles V reste fidèle à la tradition : il pense 
qu'au roi seul appartient le droit d'octroyer des li- 
bertés municipales, 11 n'institue qu'une seule ville libre; 
il supprime même un grand nombre de communes par acte 
de justice, quand elles ont méfait; par acte de grüce, lors- 
qu'elles sont ruinées : Roye, qui a été désolée parla guerre, 
ne peut plus supporter les charges inhérentes à une com- 
mune ; Charles V ordonne que les bourgeois « demourrent 
simples habitans.…., sans moyen, comme avant ladite créa- 
tion ettulérance de commune ». — D'ailleurs, il dispose à 
son gré des municipalités; en 1366, il avait supprimé la 
commune de Tournai: il la rétablit quatre ans après; ce 
n'est pas qu’il ait consulté les désirs des habitants; il fait 
faire une enquête administrative, et il se convainc que les 
bourgeois seront mieux geuvernés par leur conseil que par 
les officiers rovaux?. Charles V se considère donc comme 
le maître absolu des villes: bien que là plupart soient 
ruinées par les guerres, il n'hésite pas à lever sur elles des 
impôts très lourds*. 














1. Gin, op. cit, p. 209 et suiv. 

2. E. Lavisse, Le pouvoir royal au temps de Charles V, extrait de la 
Revue Hisiorique, de 188%, p. 27 et suir. 

3. Cf. Léopold Deuisse, Mandements et acles divers de Charles V 
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Sous le règne mème de Charles V, les institutions royales 
font d'immenses progrès : l'armée commence àse constituer; 
l'impêt, sans être encore permanënt, devient de plus en plus 
régulier. Voilà donc pour la royauté un nouvel et puissant 
moyen d'intervention. Les villes sont astreintes à contribuer 
aux aides ; l'impôt est obligatoire ; le tauxen est fixé par les 
officiers royaux. Des octrois, il est vrai, sont accor 
nicipalités ; mais ces octrois prouvent justement qu’elles ne 
penvent plus s'imposer pour leurs dépenses communes sans 
l'autorisation du roi. D'ailleurs ces impôts municipaux, tout 
entiers à la charge des bourgeois, ont un objet étroitement 
déterminé: ils doivent servir presque uniquement aux répara- 
tions des murailles et des fortifications : c'est une nouvelle 
forme d'exploitation. Aussi, pendant tout le xive siècle, 
les villes sont-elles écrasies de taxes : elles ne disposent 
même plus de leur gestion financière, qui est aceaparée 
par l'administration centrale. 

Et comment résisteraient-elles au pouvoir arbitraire du 
roi? Paris et un certain nombre de villes sc révoltent en 
1382, mais sans obtenir gain de cause : en 1483, le gouver- 
nement de Charles VI exerce une terrible répression; il tire 
une éclatante vengeance des Parisiens; non seulement on réta. 
blit l'impôt de 12 deniers pour livre et la gabelle, mais une 
ordonnance du 27 janvier 1383 détruit la municipalité: les 
droits du prévôt des marchands et des échevins sont transmis 
au prévôt de Paris ; les privilèges des métiers sont atteints; les 
confréries, abolies; et l'on ne permet plus aux artisans d'avoir 
d'autres chefs que ceux qu'il plaira au privôt royal d'ins- 








auxmu- 














(Collection des Doruments inédits), Paris, 1874, passim. — Sur la 
ruine des villes, ef. Ginx, op. cit., p. 278. En 1378, la ville de Cognac. 
autrefois florissante, est dépeuplée, sans industrie ni commerce ; elle 
a perdu toute vie pale ; des bandes de pilla: 
cesse. — Parfois la guerre a été fsvorable au mcintien des libertés 
municipales : grâce à la lutte que soutiennent la France et l'Angle- 
terre, certaines villes, comme S: 
servent leurs privilèges (Jbid., p. 298). 





Lx la menacent sans 









Jean d'Angély et Poilicre, eon- 
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tituer'. À Rouen, Charles VI entre par la brèche : plus de 
trois cents personnes sont arrêtées, pendues ou dépouillées 
de leurs biens. À Amiens, nombreuses sont les exécutions ; 
on supprime l'institution des chefs de métiers, des « mayeurs 
de bannières ». La royauté profite de ces événements 
pour établir en tous lieux des représentants de son autarité?, 
Même en matière économique, les villes sont de plus en 
plus subordonnées à l'autorité royale, qui intervient d'une 
façon active dans la police des corps de métiers, et veut fa- 
voriser le commerce par la protection. 


NL. 


Cependant, les villes jouissent encore d'une puissante 
individualité. La vie politique n'y est-elle pas mille fois plus 
active que dans les campagnes ? Les princes, qui, à cette 
époque troublée, se disputent le pouvoir, s'efforcent de 
gagner à leur cause les principales cités : beaucoup de villes 
restent neutres pendant les guerres qui désolent le règne 
de Charles VI ; mais d'autres n'hésitent pas à prendre 
ouvertement parti : les Parisiens, malgré leur caractère 
impressionnable et versatile, se montrent obstinément fidèles 
aux Bourguignons*. 

Toutefois, dès la fin du règne de Charles VI, leshabitants 
des villes soutiennent énergiquement la royanté. En 
effet, si les rois sont hostiles à l'indépendance munici- 
pale, ils soutiennent, en toute occasion, la bourgeoisie : 
au moment même où se restroignent les attributions fnan- 
cières des corps de ville, les officiers royaux prennent l'ha- 


1. Ord. VI, 686. 

2. Lamuxor, op. cit, p. 81. 

3. Cf. Levassæur, /fistoire des classes ouvrières en France. Paris, 
4859, 2. 1, p. 547 et vuiv. 

4. Cf. À. Covnux, Les Cabochiens et l'Ordonnance de 1413. Paris, 
1838, p. 47 et « 
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bitude de faire contribuer les privilégiés aux charges come 
munales!. 

Mais quels sont, à cette époque, les éléments qui consti- 
tuent la population urbaine ? 11 est facile de distinguer deux 
catégories d'habitants : la haute bourgeoisie ct ln classe, 
que les contemporains désignent sous le nom de « menu 
peuple ». l'andis que les gens des méticrs, masse mobile et 
sans consistance, se trouvent toujours prêts aux révoltes, 
les officiers royaux et les riches marchands, qui composent 
la haute bourgeoisie, respectent l'ordre établi et se montrent 
réfractaires à toute aspiration démocratique : on dirait la 
pépinière d'une noblesse future. Ces bourgeois, dont un 
bon nombre a été enrichi par les prodigalités royales, et 
qui vivent la plupart comme de grands seigneurs', restent 
très fidèles au roi et s'efforcent d'enrayer les émeutes popu- 
laires : après la Journée des Maillets, ne font-ils pas dire à 
Charles VI « comme les plus grands de la ville et princi- 
paux en estoient courroucés et desplaisans, et que ce qui 
avoit esté fait estoit par mechantes gens de bas estat® »? — 
D'ailleurs, cette aristocratie domine de plus en plus le 
gouvernement des villes. A Poitiers, au xun siècle, tous 
les citoyens nommaicnt leurs maires, leurs échevins, leurs 
jurés ; tous les habitants étaient éligibles, Or, dès le xvt 
sièele, ils cessent d'être électeurs : peu à peu, sans modifi- 
cation officielle et par des transformations insensibles, tout 
le pouvoir passe au corps fermé du patriciat bourgeois‘ 














1. Lame, op. it, p. 80. — À Angoulême et à Saint-Jea 
d'Angély, Charles V autorise le corps de ville à faire contribuer les 
gens d'église aux charges conmunes (Gin, op. cit., p. 325). 

2. Sous Charles VII, Jacques Cœur scandalise la cour par s0n 
faste ; il achète de tous côtés des terres, des châtellenies tuut entières 
Cf Du Fresxe »e Bravcounr, Le procès de Jacques Cœur, dans la 
Revue des Questions histariques, année 1890, p. 433 et suiv) 

3. Cf. Cove, op. eït., p.87 et ouiv.. et Lenoux pe Lincr, Parés et 
ses historiens aux XIVe et XVe suicles, Paris, 1867, p. 319 e suiv. 

4. Gmnr, op. cit., p. 410. 
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Partout se reproduit le même phénomène. Il est donc aisé 
de deviner quelle sera l'orientation de la politique royal 
l'égard des villes : elle soutiendra la haute bourgeoisie et 
trouvera en elle son plus ferme appui. 

Les bourgeois désirent avec ardeur le rétablissement de 
l'ordre et de la paix. Sous Charles VI, les ravages exercés 
par les bandes armées avaient été effroyables : à Breteuil, 
déclare le roi, « nulz de nos subgez n'osent demourer en 
ladicte ville pour la paour de noz diz ennemis qui pillent. 
tuent, volent et rançonnent nozdiz subgez hommes, femmes 
et enfans ». Toutes les villes sont ruinées et dépeuplées". 
Tandis qu'en Flandre l'opulence règne partout, en France, on 
a'ensemence plus les terres ; les bruyères commencent de 
nouveau à couvrir les terroirs défrichés depuis des sièeles?. 
IL est naturel que les villes soutiennent le pouvoir roy 
souverain puissant, capable de fonder un gouvernement 
régulier, n'est-ce pas l'idéal pour ces bourgeois, qu'ont rui- 
nés si souvent les désastres des guerres étrangères et intes- 
tines ? 





à 








IV. 


Aussi le Dauphin Charles comprend-il qu'il duit avant 
tout rechercher l'appui des villes: dès juin 1418, il 
s'adresse à elles et les exhorte à lui rester fidèles. Avec 
les bourgeois, il entretient une correspondance active; il 
leur notifie toutes ses affaires et reçoit sans cesse leurs 
messages. Il exempte beaucoup de villes des aides, et jamais 
il ne ménage son pardon : à Tours et à Nimes, où des 
émentes avaient éclaté, ilne tarde pas à rétablir le régime 
municipal. Ce sont les villes, en effet, qui contribuent le 





1. Goviiue, op. cit. p. # et sui. 
2. Dansin, Histoire du gouvrnement de la France pendant le règne 
de Charles VII. Paris, 1858, p. 379. 


sit 


plus efficacement à ses dépenses : en 1419, Tours se résout 
à lui donner la somme érorme de 30,000 livres tournois. 
— Devenu roi, souverain d'un royaume oceupé par l'étranger, 
Charles VII continue la mème politique. Dès la mort de 
Charles VI, Tournai avait envoyé une députation à l'héri- 
tier de la couronne, pour faire acte de « vraye et entière 
subjection et obeissance ». Le roi ne lui ménage pas ses 
faveurs et reste avec elle en rapports constants. Dans les 
plus mauvais joure, en 1492, Verdun réclame la pro- 
tection du roi de Bourges. En 1427, la ville de Mon- 
targis, por son énergique résistance, a inauguré les 
succès des Français contre les Anglais® : elle est d 
ville d'arrêt, ainsi que les autres cités qui, comme Orléans 








rée 





et Melun, se sont distinguées par leurs services militaires. 
Charles VII octroie une infinité d'autres privilèges aux villes ; 
il entretient avec Lyon d'intimes et incessantes relations. 11 
protège non seulement les municipalités, mais encore les 
individus : à ses sujets « sans moyen », il accorde un grand 
nombre de lettres de sauvegarde, qui ont pour objet de les 
défendre contre toute attaque et toute violence” 

Dans la suite, les villes montrent toujours au roi le plus 
inaltérable dévouement; Lyon fournit sans cesse de l'ar- 
gent, des munitions, des vivres, des armes; Reims en- 
voie au siège de Montereau des hommes, qui font loÿale- 
ment leur devoir. Charles VII, devenu le maître incontesté 
de tout le royaume, fait toujours part à ses fidèles bourgeois 
de tous les événements politiques, reçoit les députations qui 
à apportent leurs doléances et leurs requêtes. Aux villes 















4. Du Faesxe ne Braucuurr, Histoire de Charles VII, t.1 (Paris, 
1880), p. 380 et suiv. 

2. Le roi le déclare lui-même : « moyennant le fruit qui s'en eetoit 
suivi, avoit esté le commencement en cas pareil de nostre premier 
bien et bonheur à l'encontre de nos ennemis ». 

3. Du Faesxe pe Bmaucounr, op. cit. t. II (Paris, 1RR2). p. 607 et 
suiv. 
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les désastres de la guerre et d'accroitre la prospérité de la 
bourgeoisie". 

On s'explique aisément que beaucoup de commerçants et 
même d'artisans commencent à s'enrichir. On a calculé que 
les gros marchands de Reims avaient, en moyenne,un reve- 
nu de 1,500 livres tournois, ce qui équivaut à 45,000 francsde 
notre monnaie ; les pelleliers, épiciers, drapiers gagnaient 
deux ou trois cents livres, c’est-à-dire de 6,000 à 9,000 francs; 
lessimples compagnons pouvaient vivre fort à l'aise. Toutefois, 
il convient de reconnaître que beaucoup d'ouvriers sont, à 
chaque instant, réduits au chômage; dans les villes, on 
trouve un nombre incroyable de mendiants et de gens dé- 
moralis 











Y. 


Malgré tous les efforts de Charles VII, la situation des 
villes, à la fin du règne, n'est point très florissante. Bayonne 
est désolée par les guerres ; les habitants sont réduits à la 
misère; les maisons tombent en ruiné?. La ville de Tours, 
qui a été souvent inquiétée par les hommes d'armes, et où 
la peste a sévi en 1459 et 1460, a perdu la plus grande 
partie de ses habitants®. À Angoulème, la population a di- 
minué de moitié: Louis XI le reconnaît lui-même, en sep- 








1. Cf. Picxonnæv, Histoire du commerce de la Francs, à. 1 (Paris, 
4885), p. 364 et suir.; Du Friswe ne Braucovrr, op. eit.. t. 1, p 380 
LIL, p. 640 et suiv.. t. III, p. 483 et suiv.: et Levasseur, 0p 
cit. t. I, p. 431 et sui. 

2. Lavasseun, op. cit., ! 1, p. 565 et suiv. — Eu 1454, ko magis- 
trats de Reims constatent svec tristesse que besucoup d'hommes 
valides, habitués de longue date à l'oisiveté, ne consentent plus à se 
remettre au travail. 

3. Ord. XV, p. 469. — Cf. Bibl. Nat. Mo. fr. n° 20489, 91; dans 
cette pièce l'on énumère les diverses charges de ln ville. 

4. Cf. Gmauoer, Histoire de la ville de Tours, Tours, 1873, t. 1, 
p- 204 et suiv. 
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tembre 1461, ct il attribue octte ruine aux charges terribles 
que la guerre et les impôts font peser sur les habitants : on 
ne trouve plus de quoi vivre; on est contraint à l'exil'. 
Villefranche de Périgord avait été détruite et inhabitée 
pendant une dizaine d'années”. Les ports et les villes voi- 
ont été particulièrement éprouvés°: le 
maire et les échevins de Doullens déclarent que bien des 
habitants, pour se soustraire aux charges écrasantes de la 
guerre, ont dà quitter le royaume‘; Tournai, dont la fidé- 
lité ne s'était jumais démentie, avait vendu pour 24,000 
livres de rente et se trouvait dans la situation la plus cri- 
— Louis XI, au moment de son sucre, constate lui- 











sines de la fron 





tique! 
même la misère de son royaume, et la compare à h richesse 
des pays qui font partie du domuine de Bourgogre; il pro- 
met à ses sujets de remédier à cet état de choses, de dimi- 
nuer les charges qui accablent le peuple*. 


Les Capétiens, qui se sont toujours montrés hostiles à 
l'indépendance communale, dès le xv* siècle disposent en 
maitres des gouvernements municipaux; mais ils favorisent 
de plus en plus les progrès de k bourgeoisie. Charles VII 
met en usage des procédés nouveaux: il transforme, pour 








1. Ord., XV, p. 27. Il en est de même à Orléans (ibid, p. 102), à 
Condom (ibid., p. 240), ete. 

2. Ord. XVI, p.13. 

3. Dieppe a été désolée et dépeuplée pendant les guerres des 
Anglais (Ord., XNI, p. 81-84). 

4. Ord., XVI, p. 157 

5. Jbid., p. 100 et 192. 

6. Baux, 1. 1, cb. 3 (tome II, p. 10) : « Cum autem civos 1e et urbom 
suam atque patrian ei commendassent, suppliciter rogautes quateous 
tallias, gabellas et diversa vectigalia, a patre suo ob guerrarum neces- 
es imposita, vel remittere vel moderari vellet, se benigaum atque 
clementem ostentare volens, publice dixit et pollicitus est palam 
omnibus se maxime desiderare id eficere velleque tollere omnes 
hujusmodi tallins et exactiones de loto regno, ipsumque regaum ad 
suas antiquas libertates ompiuo restituere et in 








urare 3. 
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ainsi dire, les magistrats en agents de sa politique. S'il 
s'ingénie à tout contrôler, il se préoccupe aussi d'améliorer la 
situation matérielle des villes, de ranimer le commerce ct 
l'industrie, que d'interminables guerres avaient presque 
anéanti: 

Tous les procédés de Charles VII, Louis XIles reprendra, 
mais en leur donnant une ampleur nouvelle; sa politique 
sera encore plus souple, plus variée, plus féconde. Si l'on 
veut étudier les relations de la royauté avec Les villes au 
xw* siècle, il est légitime de prendre comme type le règne 
de Louis XI. 








CHAPITRE II 


APERÇU GÉNÉRAL DU CARACTÈRE DE LOUIS XI 
ET DE SES PROCÉDÉS POLITIQUES 


1. Caractère de Louis XI. — IL. Ses procédés politiques: sa cmesption de l'État. 


Avant d'étudier les relations de Louis XI avec les villes, il 
convient de dessiner Les traits suillants de son caractère et 
de sa politique. Des principes que nous aurons pu discerner 
à priori, on retrouvera les applications pratiques dans le 


détail de cette étude. 


Philippe de Commines, qui a été mélé à tant d'affaires, 
qui a si profondément compris les hommes et les événements 
de son époque, déclare qu'il n’a connu « nul prince où il y 
eust moins de vices, que en lui, à regarder le tout! ». 1] 
voit donc en Louis XI le type accompli du souverain et du 
politique. Et plus loin, il développe sa pensée: le roi, dit-il, 
« était le plus sage homme à se tirer d'un mauvais pas » 
il ne négligeait aucune intrigue pour se ménager la bien- 
veillance des gens, dont il avait besoin; nul ne s'est plus 
efforcé que lui « à gaigner ung homme qui le povoit servir 
ou qui luy povoit nuire ». Il ne se rebutait point au premier 
refus; il oubliait toute offense personnelle, lorsque son 








1. Commis, Prologue (L. 1. p. 3). 
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intérêt l'exigeait. Il était avare par nature ; cependant, sous le 
coup de la nécessité politique, il prodiguait ses largesses ‘. 
Mais étaitil exempt de passions ? Ne faut-il voir en lui 
que l'homme méthodique et réfléchi, que l'on a si souvent 
dépeint? On ne saurait nier que maintes fois il s'abandanne à 
l'impulsion de ses sentiments naturels. Il ne peut retenir sa 
langue; Commines nousl'apprend: «il se mettoit à mecontenter 
les gens par petitz moyens, qui peu lui servoient.… ; il estoit 
legier a parler de gens et aussi tost en leur presence que en 
leur absence ». Bien qu'il soit craintif « de sa nature », il 
se fait de la surte beaucoup d’ennemis. Dans l'adversité, il 
se contraint et montre une admirable constance; mais à 
peine la fortune lui sourit-elle, il commet mille maladresses : 
il laisse libre cours à la colère et à toutes les passions*. — 
Son activité est étonnante, mais elle est inquiète et mala- 
dive ; jamais il ne peut se résigner au repos : « Le temps 
qu'il reposoit, dit encore Commines, son entendement 
travailloit: car il avoit affaire en moult de lieux, et se fust 
aussi voulentiers empesché des affaires de ses voisins comme 
des siens ». Jamais, il n'est satisfait: « Quant il avoit la 
guerre, il desiroit paix ou trefte ; quant il l'avoit, a grant 
peine la povoit-il endurer* ». Sa vie est agitée et malheu- 
reuse; un jour de joie compense mal vingt journées de 
soucis. Il entreprend, à la fois, mille affaires diverses ; il 
veut tout décider à sa guise, et dans son impatience n'écoute 
aucun avi 
Michelet, « possédé du démon de l'avenir‘ ». IL voyage 








il semble, suivant la belle expression de 


4. Hbid., 1. 1, ch. 10 (. 1, p. 83-84). 
2. Jbid., loc. cit 
8. Jbid., LVL, eh. 12 (LIL, p. 273). 
4. C£ Cuasreruann, L. VI, ch. 69 (L. IV, p. 197): « La multitude de 
son embrassier luÿ fit peu estraindre en la multiformité de son hasti- 
vement conclure et luy fit faire souvont chose estrauge. » 
5. Nal n'a mieux peint que Michelet l'impatience inquite de ce 
caractère : « À peine roi, Louis prit l'habit de pèlerin, la cape de gros 
drap gris, avec les housseaux de voyage et il ne les 








la qu'i sa mort. 
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en toute saison par tout son royaume. — Mille passions oc. 
eupent à la fois son âme et la consument. Saisi de la manie 
du jeu, il médite sans cesse de nouvelles combinaisons ; 
pour chaque affaire il prépare plusieurs solutions, au point 
de s’embrouiller lui-même duns cet écheveau si compliqué et 
de se prendre au filet de ses propres ruses. Il aime les 
coups téméräaires, car alors il éprouve l'angoisse terrible et 
délicieuse du joueur ‘. Ainsi s'expliquent quelques-unes de 
ses fautes ; mais il en eût commis bien d'autres, si son es. 
prit n'avait été merveilleusement net et prompt”, et sa mé- 
moire, prodigieuse. 

Il était au courant de toutes les questions, même de celles 
qui nous paraissent les moins importantes ; il comprenait 
qu'en politique rien n'est insignifiant”. Il connaissait une 
infinité de gens, savait tous les détails de leur position, 
tous les traits de leur caractère et de leurs passions : « Nul 
homme, déclare Commines, ne presta jamais tant l'oreille 








Campé plus que logé dans ce vaste hôlel des Tournelles, s'agitant, 
s'ingéoiant de mille sortes, «subtiliaut jour et nuit nouvelles pensées », 
personne ne l' 








pris pour l'héritier dans la maison de ses pères. Il 
avait plutôt l'air d'une âme en peine, qui à regret hantait le vieux 
logis ; à regret: loin d'être un revenaat, il semblait bien plus Lôt 
possédé du démon de l'avenir.» (Histoire de France, nouvelle édition, 
1884, L VIT, p. 194.) 

4. Avee quelle pa 











m ne désire-t-il pes devenir maitre souve 
de la Bourgogne ! Il éerit à un de s0e capitaines: « Je n'ay autre 
paradis en mon imagination que celui-là... J'ay plus grand faim de 
parler à vous, pour y trouver remède que je n'eus jamais à nul con- 
fesseur pour le salut de mon âme.» (CF. Micueuer, op. cit., t. VIII, 
p.341). 

2. CI. Casreusain, livre VI, chap.59 (L. IV, p. 197): «Certainement 
plus actif engin ne plus esprit soublil n'avoit eu longuement par avant 
en France que cestui ne mieux recueillant en luy toutes choses par 
une légère conception, » 

3. Commixss, 1. VI, ch. 12 (L. 
choses de son royaulme il se mesloi 
pan 














p- 279): « De muintes menues 
ser dont il se fust bien 
à mais sa cumplexion estoit telle et aiusi il vivoit. » 
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aux gens, ny ne s’enquit de tant de choses ny ne voulut 
jamais congnoistre tant de gens; car aussi veritablement, il 
congnoissoit toutes gens dauctorité et de valleur qui estoient 
en Angleterre, Espaigne et Portingal, Italie et es seigneu- 
ries du duc de Bourgogne et en Bretaigne, comme il faisoit 
ses subjectz!. » 

Tel est le trait de son caractère qui a eu Le plus d'influence 
sur sa politique générale. En effet peut-on dire qu'il ait 
nourri de vastes ou de profondes conceptions ? qu'il ait lu 
dans l'avenir ? Sans doute, il désirait maintenir l'intégrité 
du royaume, étendre son domaine, et surtout faire respecter 
son autorité, abaisser ou supprimer tout ce qui pouvait 
l'entraver; il a trouvé bien des idées neuves et originales, 
et souvent il a, pour ainsi dire, devancé son siècle. Mais 
s'il réussit dans son œuvre, c'est qu'il s'appliqua à connaître 
les hommes et les choses. Il put profiter des circonstances, 
car il voyait venir les événements ; il était mieux renseigné 
que personne. Il était, suivant le mot de Chastellain, 
l' «universel aragne », toujours prét à fondre eur sa proie. 

Par certaines particularités de son caractère, Louis XI 
appartient bien à son époque. Il n'est point profondément 
religieux, mais d’une dévotion outrée et tout extérieure ; il 
traite Dieu et ses stints comme ses contemporains ; pour se 
ménager leur appui, il ne recule devant aucune dépense; 
ainsi fait-il pour un Commincs ou pour un du Bouchage. Il 
accorde de grands privilèges à l'abbaye de Saint-Claude, 
mais à condition que les religieux prient pour sa famille, 
et aussi, ajoute-t-il, « pour la bonne disposicion de nostre 
estomac, que vin ne autres viandes ne nous y puissent nuire 
et que l'ayons tousjours bien disposé" ». Dans les dernières 
années du règne, il comble les sanctunires de ses donations 





1. Hbid., 1.1, ch. 10(t. I, p. 86) 
9. Voy. les lettres de Louis XI en faveur de l'abbaye de Saint-Claude 
(avril 4682), dans le Musée des Archives départementales, p. 329-31, 


De cxxxIx. 
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et de ses offrandes!, ee qui ne contribue pas peu à sur- 
charger son « pauvre peuple ». Sa dévotion n'est qu'un 
procédé politique. 

Louis XI ressemble, en somme, aux princes ita- 
liens qui, les premiers, ont fixé le type du souverain 
moderne; il agit comme un Sforcza, mais avec plus de 
génie. Dans l'intérêt de la morale, on a souvent flétri son 
inhumanité et la perversité de ses ruses. Mais il faut, pour 
le juger, so dégager des idées modernes: Machiavel, qui 
n'est pas un malhonnête homme, ne considère-t-il pas l'odieux 
César Borgia comme l'idéal du prince? Louis XI n'est 
arrêté par aucun scrupule d'aucune sorte; mais il n'aime 
ni lu basse trahison ni la cruauté sauvage ; dans la guerre 
même, il cherche à éviter l'effusion du sang*. Il est, en 
réalité, moins cruel que la plupart des princes de son 
époque; mais pour lui, comme pour eux, la raison d'État 
prime toute considération, 

En effet, Louis XI est déjà un souver. moderne. Il 
n'a plus rien de chevaleresque; il est toujours vêtu avec 
la plus grande simplicité : un jour, à Abbeville, on le prend 
ique de su maison. Il déteste tout ce qui 
est cérémonie on appa souvent, dans les villes, où, 
pour si joyeuse entrée, on a tendu les grandes rues de 
tapisseries ct préparé de superbes représentations, il s'em- 
presse de se dérober par lesruelles*, Il ne craint pas de se 
mêler à la foule, de se donner pour un bon bourgeois : on 
le voit « dans un cabaret de Rouen tenir tête à une réunion 




















pour un don 











1. Bibl. Nat.,ms. fr., 290, passim.— Pour la canonisation de Pierre 
Berland, en 1483, Louis XI impose 3,500 livres tournois sur le Bor- 
delais ; la ville de Bordeaux est taxéc à 1166 livres (Archives historiques 
de la Gironde, &. X, p. 409.10). 

2. Au dire de Commiues, il détesta la tral 
la cruauté de Richard LI. Son ennemi Molinet atsure qu’ « il 
roit mieux perdre dix mille escus que le moindre archier de sa cem- 
paignie ». (Voy. Micmmuer, @p. cit., p. 395, note 1). 

3. Basin, livre VII, ch. 9 (L 111, p. 16-67). 
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de buveurs en vidant d’un trait la croûte d'un énorme pâté, 
remplie de vin! ». 


ni. 


La politique de Louis XI est aussi toute moderne. Elle 
n'est plus l'œuvre d'une cour ou d'un conseil, mais du roi 
qui dirige en personne toutes les affaires. Il su former des 
agents habiles, mais qui reçoivent de lui seul le mot d'ordre. 
Aussi aime-t-il à s'entourer de petites gens ou plutôt à em- 
ployer des hommes de condition moyenne : « Il estoit natu- 
rellement amy des gens de moyen estat et ennemi de tous 
grans qui se povoient passer de luy*. » Comme le dit Mi- 
chelet, « pour tant de choses nouvelles, qu'il avait en tête, 
il voulait de tels hommes tout neufs et sans passé‘». Il se 
sert volontiers de gens ruinés, perdus, tarés même, En effet, 
il dispose en maître d'hommes qui lui doiv 
leur fortune, et qu'il peut « replonger dans le néx 
les a tirés ». [l obéit à une nécessité, qui s'impose à tous 
les rois absolus. Pour ses serviteurs, il ne se montre pas 
avare :il comble de bienfaits Ymbert de Batarnay, sire du 
Bouchage, et Bourré, seigneur du Plessis, qui 
nent à la petite noblesse :ilen fait de grands propriétair 
Georges de la Trémoille, sire de Craon, est enrichi des 

















1. lbid., eh. 16 (LIU, p. 192-93). 

2. Commnes, L. I ch. 40 (1. 1, p. 83). 

3, Micmezar, op. dit., t. VII, p. 249. 

4. Du Bouchage, en 1469, obtient plusieurs seigneuries dont le re- 
venu s'élève à 5,000 livres tournois ; en 1472, à la mort du duc de 
Guyenne, il regoit un grand nombre de propriétés ; en 1474, un don 
de 6,210 livres et le somté de Fesensac (CF. de Maxonor, Ybert de 
Baturnay, p. 30 et suiv.). Sur Bourré, ef. J. Vatxex, Notice bivgra- 
phique sur Jean Bourré, dans la Bibliothèque de l'Eeule des Charles, 
182, p. 433 et suiv., et de Fssewaz, La vie privée en Anjou au xv siècle, 
dans la Revue de l'Anjou, Nouv. série, lomes 7 et 8 (1883 et 1884). 
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dépouilles de Jean d’Armagnac et du comte de Saint-Pol'; 
Commines, qui a abandonné le duc de Bourgogne, est 
traité avec une générosité singulière. 

Louis XI n'est donc entouré que d'agents dévoués, à qui 
peut inculquer ses idécs personnelles, et qui, pliés à sa 
discipline, se laissent diriger en toutes choses. Il semble 
leur denner pleine liberté pour tous les détails des négo- 
ciations; il les prie de ne pas trop lui demander de con- 
seils, de l'avertir seulement de tout ce qu'ils ont entrepris, 
car il désire être tenu au courant des choses, surtout quand 
les aflaires vont mal*. À cet égard, n'est intéressant 
comme les négociations entamées, à la fin de 1480, entre 
Louis XI et Maximilien. Le roi dit à ses ambissadeurs : 
« Faites comme vous verrez à l'œil »; toutefois, il con- 








duit toutes leurs démarches; contrairement à leur opinion, 
il ne veut pas de grande conférence : « Messieurs, vous estes 








a beaucoup de gens on se tient toujours en grant fierté ct 
en grans demandes, et on auroit honte de confesser sa 
nécessité devant tant de gens”. » Et cependant du Boucha 
est un habile diplomate; Louis XI lui-même le félicite de sa 
patience « à altendre le bon coup », de son adresse à 








tirer parti de tous les événements. 

Pour le roi, les efforts de la politique doivent viser, 
avant tout, à tremper les ennemis et à corrompre les 
hommes dont il faut se ménager l'appui. On ne doit point 
se laisser surprendre; il convientde duper ses adversaires!, 


4. Louis de la TuëwoiLe, Archives d'un serviteur de Louis AT, p. 3%, 
84,127. 

2. 11 £erit au sire de Cravn, le 2 décembre 1472 : « Quaat les chuses 
vout bien, je 
jay besoin den esire adverty pour y remédier. » (Bibl. Nat. Colleel. 
dom Grenier, L LXXNIX, À 339). 

8. De Manpaor, op. cit., p. 85 et suiv. 

4. Eo 1472, dans la conclusion d'une trêve, Louis XI « Charles le 





ay que fere destre adverty : mais quant elles vont mal, 
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Dans les négociations de 1480, ses ambassadeurs ont été 
trompés pur un personnage, dont ils ont eu le tort de ne 
pas assez se méfier. Le roi comprend la faute qu'ils ont 
commise : « Vons voyez bien, sanglantes bestes que vous 
estes, leur écrit-il dans son style énergique, quil ne tient 
que lenpriez, et ny adjoustez foi qua ce que vous verrez. » 
Et il leurdispense un dernier avis : « Îlz vous m 
:» Voilà l'une des grandes maximes 








ntent : 








bien mentez leur auss: 








sa politique. 

IL connait aussi les effets d'une habile corruption. À Pé- 
ronne, il reçoit 50,000 livres, dont il fait bon usage’; 
en 1477, ilrépond à Georges de la Trémoille, qui lui demande 
des terres: « Prenez en ce que vous en vouldrez, maiz, je 
vêus prie, n'en ostez point à gens dont il me peust venir 
inconvénient, et en deppartez à ceulx qui vous semble qui 
me puent servir®, » 

Louis XI a besoin d'être renseigné sur tout ce qui se 
passe : il institue donc une véritable police. En 1470, il 
envoie du Bouchage en Guyenne, 
« Et, lui écrit-il, me advertirez bien au eler de tout. » 1 
le charge de corrompre les conscillers du due de Bretagne. 
Il lui confe une sorte de contrôle sur ses autres agents: 
comme il se méfie de certnins personnages, auxquels il a 
donné mission de négocier avec le eonnétable de Saint-Pal: 
«S'il le faut, dit-il, j'enverrai après eux monsieur du Bou- 
chage pour les faire An Re à 

À quoi tendent tous ces procédés? A fortifier l'autorité 
royale, à donner au pouvoir de l'État un caractère souverain 
et absolu. Louis XT se fait, en effet, une très hante idée de 














Téméraire, au dire de Commines, cherchent à se tromper mutuelle 
ment. (Cowmres, L. LL, ch. 9, LI, p. 277ct nuis.) 

4. Bibl. Nat. me. fr. 2913, © 48 

2. Ibid. ns. fr., 20486, fe 183. 

3. Leltre du 24 mars 1477, dans L. de la Tréwouue, op. cit. p. 127. 

ü. De Minomor, op. cit, p. M et auiv etp. 48. Cf. Lettres de 
Louis XI, 1.1V, pp. 952 et suiv. (Pièces justificatives, n° IX et suiv.). 
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la majesté royale : il considère que la maison de France 
est ln plus noble «qui soit sous le firmament! ». Il estime 
que toutes ses forces doivent être employées, toutes ses fa 
cultés, consacrées à sauvegarder le royaume, à le conserver 
dans son intégrité et à en étendre les limites. Le royaume 
n’est point pour lui une abstraction vague : c’est un terri- 
toire qui prend figure, qui doit s'étendre jusqu'aux Alpes 
et jusqu'au Rhin: les Lyonnais prétendent que les habitants 
de Bourgogne et de Savoie ne peuvent être regardés 
comme aubains, « car le roy a voulu ct veult tousjours 
soubstenir et maintenir que le royaume s'extend d'une part 
jusques es Alpes, où est encloz le pays de Savoye, et jusques 
au Rhin où est enclez le pays de Bourgoigne ? » — L'État 
est donc déjà fortement constitué; c'est à le fortifier 
davantage que visent tous les efforts du roi. La raison 
d'État : tel est le grand ressort de sa politique; tel est aussi 
le principe, qui le guidera dans ses relations avec les villes. 


1. Pour le duc de Bourgogne, le plus grand honneur ne consiste- 
pas à être isau de la lignée de France, « où 





à 
tre impérial ct royal seigneurie du Royaume et de la Couronne de 
France, dont la souveraineté réside en la personne du Roy »? Telle 
du moins, la déclaration que doivent faire les ambassadeurs en- 
voyés par Louis XI au due de Bourgogre, en mai 1470. (Bibl. Nat., 
ms. fr. 6977, fes 104 et 105). 

2. M.-C. et Georges Guiour, Bébliothique historique du Lyonnais, 
Lyon, 1888, p. 45-46. 
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LIVRE PREMIER 


LOUIS XI ET L'ORGANISATION MUNICIPALE 


On a souvent vu en Louis XI un ami du peuple qui, de 
parti pris, se serait cfforcé de niveler les conditions socia- 
les. Supposons que tel ait été son caractère: il lui a fallu, 
dans ce cas, protéger non seulement la bourgeoisie riche, 
mais ce qu'on appelle alors le « menu peuple »; il lui a 
fallu fortifier ce qui, à cette époque, était encore la garan- 
tie de la vie politique des bourgeois, c'est-à-dire les insti- 
tutions municipales. A-t-il suivi cette ligne de conduite? — 
Pour combattre les dernières rébellions féodales, il a dà 
s'appuyer sur la bourgeoisie : il a pu, de la sorte, contri- 
buer à la fondation définitire du Tiers État moderne. Mais 
at-il eu nettement conscience de son œuvre? Nous savons 
que toute indépendance locale lui était insupportable. A-t-il 
été, par exception, favorable aux institutions municipales? 
Tel est le problème que l'on se propose de résoudre. 

A l'époque qui nous occupe, la bourgeoisie constitue 
déjà une elasse, qui, dans tout le royaume, présente des 
caractères identiques. — Au moyen âge, les individus 
étaient étroitement attachés au sol; leur condition dépen- 
dait de l'endroit qu'ils habitaient; on participait aux privi- 
lèges de ln ville dont on était bourgeois; on n'avait aucune 
liberté personnelle. D'une ville à l'autre, la constitution mu- 
nicipale différait Tandis que les consulats du midi et les 
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communes jurées du nord jouissent d'une indépendance 
presque complète, à l'ouest et au centre on n'a guère obtenu 
que des privilèges civils et économiques; au nord et au 
midi, les magistrats municipaux sont élus par les habitants ; 
à l'ouest et au centre, les.maires sont désignés par le roi. 
— Mais dans le courant du xin° et du xiv° siècle, les an- 
ciennes communes perdent successivement tous leurs droits. 
Les villes de bourgeoisie seules subsistent, et leur mode de 
gouvernement devient comme le type de toutes les eonsti- 
tutions urbaines. Les anciennes formules, les antiques déno- 
minations des magistrats municipaux ont été conservées, 
mais elles ne correspondent plus à la réalité. Les officiers 
ont imposé aux municipalités la juridiction du pouvoir 
royal; ils contrôlent les finances des villes et surveillent 
jusqu’à la police intérieure’. — Dans le nord, on trouve 
toujours des maires ; dans le midi, des consuls; mais ces 
magistrats ne différent plus guëre que de nom. Quelques 
particularités locales subsistent encore; mais, grâce à l'ac- 
tion du pouvoir royal, elles ne vont pas tarder à disparaître 
Louis XI achèvera l'œuvre que ses prédécesseurs poursuivent 
depuis des siècles; il contribuera plus que personne à la 
création de l'unité nationale, 

11 nous est donc loisible, dans le cours de ec travail, de 
négliger tout ee qui n'a qu'un intérêt purement local; 








nous n'éludicrons pas chaque ré 
poserons, suivant une méthode synthétique, les transfor- 
mations du régime municipal. 


gion séparément ; nous ex- 


1. Cf. Ginr. Les Etablissements de Rouen, passim. 
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CHAPITRE PREMIER 


CARACTÈRE DE L'ORGANISATION MUNICIPALE, 


1. L'amemblés générale des habitant perd de plus an plus tont pouvoir. Louls XI 
favorise cette landance. Aux assemblées se subatituent les conseils de notables. — 
n qui comlituent une véritable 
oligarchie. — 111. Les habitants n'exercnt aucun droit de contrôle sur lear mu- 
nieipalité. 








stoelté réalle appartient ae corps de vi 


Au moyen âge, les constitutions municipales avaient été 
rarement démocratiques : le gouvernement appartenait à 
une aristocratie étroite et fermée, qui résistait à toute reven- 
dication des classes inférieures. À la fin du x siècle et 
surtout au xiv”, cette oligarchie bourgeoise a dà füire une 
place considérable aux corps de métiers, qui deviennent de 
plus en plus riches et puissants. Mais ce n'est pas encore 
un mouvement démocratique : il se crée une nouvelle aristo. 
cratie, composée des maitres des métiers. 





Au xw siècle deux organes représentent en droit l'auto- 
rité : l'assemblée générale des habitants et le corps de ville. 
Le premier perd de plus en plus tout pouvoir. — On trou- 
verait encore, il est vrai, de notables exceptions. À Tours, 
aucune affaire importante ne peut être décidée sans l'avis 
de l'assemblée générale ; les droits d'entrée, pour ne citer 
qu'un exemple, ne sont jamais perçus sans l'autorisation préa- 
lable de tous les habitants. Les conseillers et les échevins 








= 5. 


n'ont pas aecaparé toute l'autorité : dans les assemblées 
générales, « la voix ou opinion de chascun desdits conseil 


lers vu eschevins ne sera comptée plus que celle qui 
‘ 









consciller ou eschevi 





suite de terribles incendies qui ont ravagé la ville, il se tient 
un grand conseil, auquel participent les officiers du roi, 
les membres du Parlement, les Capitouls, des chevaliers, 
un grand nombre de bourgeis et de marchands!. — Mais 
le plus souvent, l'assemblée générale n'a plus qu'une ombre 
de pouvoir. Sous Louis XI, cette décadence se précipite. À 
Senlis, dans les premières années du règne, c'est l'assemblée 
qui nomme encore les magistrats et décide des principales 
affaires; c'est à elle qu'en 1469 une réunion de notables 
renvoie la nomination des répartiteurs chargés d'asscoir la 
taille®. Mais en août 1475, les « attournés » essayent de 
créer un conseil plus restreint que l'assemblée générale, 
une sorte de « conseil de mestiers ». Ils éprouvent la plus 
grande répugnance à convoquer le menu peuple : « avecques 
ce a esté conelud que sans plus faire si grants assemblées 
de menu peuple, que de chaseun mestier soit et sera prinsung 
ou deulx hommes pour venir oudit hostel de ville, pour 
conclure avecques les attournez et gouverneurs, touchant 
les affaires de ladite ville. » Cette tentative échoue, il est 
vrai, mais la tendance est significative®, A Louviers, c’est 
l'assemblée générale qui décide de toutes les questions ; 
mais la plupart des habitants, qui ne sont que des artisans, 
de « simples gens mécaniques », n'ont guère le temps de 





4. Jbid., t. Il, p. 110 et suiv., (Pièces Justifcatives n° XXV); et 
Ord., t XV, p. 332 et suiv. 

2. Archives de la Haute-Garonne, B, fe 279-80. — Les conseillers 
de Lyon, sur l'ordre ; réunissent une assemblée générale, qui 
délibère sur la question des monnaies (Bibl. Nat., ms. fr, 20431, P 32). 

3. Framwænvowr, Hirtoire des institutions municipales de Senlis, 
p. 278 (Appendice ne LXIV). 
lp. 92 et 282. 
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s'occuper des afires de leur ville; aussi réclament-ils eux- 
mêmes, en 1467, un conseil de douze notables, comme il ÿ 
en a dans les villes voisines, pour régler toutes les affaires 
importantes ; ces notables devront prendre la place de 
l'ancienne communauté. Le roi s'empresse de faire droit à la 
requête‘. — D'ailleurs il se défie des assemblées générales ; 
il ne veut point que le peuple soit mêlé aux affaires. 
Dans les statuts qu'il accorde aux Arrageois, en juillet 1481, 
il stipule que les échevins ne pourront convoquer d'assem- 
blée générale sans le consentement ou en l'absence des 
officiers royaux, car, ajoute-t-il, « toutes assemblees gene- 
rales de grandes communitez sont aucunesfoiz de dange- 
reuse consequence, et aucunes gens de mauvais esperit 
puent par grant malice seduire plusieurs simples gens* ». Le 
gouvernement, pense-t-il, doit appartenir aux notables seuls: 
lorsqu'il établit un corps de ville à Sens, en 1474, il déclare 
que la plupart des cités n'ont dù leur prospérité qu'à la 
direction « des plus notables, prudens, experimentez en 
affaires ». Tous les habitants, ajoute-t-il, sont tenus d’obéir 
au conseil de ville : « Saucuns se rendoient rebelles ou deso- 
beissans au contraire, ou que par paroles fussent trouvés 
murmurans, detraictans ou mal parlans des gouverneurs 
ou du gouvernement de ladicte ville », le maire pourra faire 
conduire les coupables dans une prison royale”. 

Aussi fort souvent aux assemblées générales se substituent 
des conseils de notables. À Reims, en 1470, le procureur 
de la ville montre comme il est difficile d’assembler tous 
les habitants et de résoudre rapidement les affaires pres- 
santes : on décide alors que « seroient commis et depputés 
certains personnaiges, qui de par eulx auroient toute puis- 















1. « Ile feront autant en toutes choses comme se par tous lesdis 
habitans estoit fait en ladite plaine assemblée générale de 
aucune réserve. » (Ord., 1. XVI, p. 557 et auiv.) 

2. Ord.. t. XVII, p. 668. 

3. Ord., t. RVIU, p. 47. 
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sance sans en fère autre assemblée*. » En 1476, lorsque le 
roi ordonne d’abattre les anciens remparts d'Amiens, afin 
de refaire les fortifications, le corps de ville convoque une 
centaine de notsbles et discute la question avec eux*. A 
Bordeaux, pour toutes les affaires importantes, on assemble 
les notables ; le corps de ville appelle, suivant la gravité 
de la question, le conseil des Trente ou le conseil des Cent- 
Trente’. À Montpellier, se tiennent fréquemment des « Con- 
silia generalia », auxquels n’assistent jamais plus de deux 
cents personnes'. À Lyon, le conseil de ville réclame, à 
chaque instant, l'assistance des principaux maitres de 
métiers et des plus riches bourgeois®. D' 
tution est souvent peu vivace, et parfois les notables eux- 
mêmes se désintéressent tout à fait des affaires communes". 











ars, cette insti- 


1. Van, Statuts, p. 781. 

2. Aug. Tareanv, Recueil des monuments inédits sur l'histoire du 
Tiers Etat, t. 11, p. 368 et suiv. — En 1472, le maréchal de Lohéac 
ayant demandé aux Amiénoi 
deviat le siège des négociations, que le roi désirait engager avec le 
due de Bourgogne, les échevins convoquent quatre cents « notables 
hommes » et leur demandent leur avis (ibid., p. 346 et suiv.). 

8. Voir Bancumausen, Essai sur l'administration municipale de Bor- 
deaux sous l'ancien régime (extrait du tome 11 des Archives munici- 
pales de Bordeaux). Bordeaux, 1878, p. 18. 

4. Archives municipales de Montpellier, BB (registres de délibéra- 
Lions nun cotés), passim. — Ces Cousilia se tiennent toujours en 
présence du bayle royal. 

5. Voici un exemple entre mille : le 25 mai 1465, à l'hôtel de ville 
illers nouveaulx et vicux maistres de mestiers et 
les notables de ladite ville... » (Arch. mun. de Lyon BB 10, P 78). — 
A Nimes, en 1482, se tient un « conseil extraordinaire » : on n'y voit 
figurer que des nolables et en petit nombre (Méxann, Histoire de 
Nismes, L IV, Preuses, p. 16). 

6. A Grenoble, on établit que tout notable, qui n'aura pas répondu 
à la convocation des consuls, sera condamné à une amende de cinq 
sous (Paupnowm, Histoire de Grenoble, Grenoble, 1888, p. 273). 








s'ils consentaient à ce que leur ville 


sont « mandez con: 
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L'autorité réelle appartient donc aux corps de ville, qui 
disposent de toute l'administration municipale, ct nomment 
tous les officiers subalternes, tels que le procureur, les tré- 











sori 
lat. les consuls de Lattes, le procureur de a ville au Parle- 
ment sont élus par les consuls et prêtent serment entre 
leurs mains*. À Lyon, le roi donne aux conseillers le pou- 
voir der 


s, les sergents!. À Montpellier, les écuyers du consu- 














atiers des foi 








personnes, qui exerceront l'office du « grabelage de l'épi- 
eorie n° En 1476, il recoanait aux Capitouls de Toulouse le 
droit de eréer huit sergents pour l'exécution des actes 
justice, d'instituer l'assesseur, le syndic, 1 
«api 
iont. À Beaucaire, li municipalité nomme, chaque annév, 
rois € estimateurs jurés », dont la fonction consiste à déter- 
miner Les pertes et dommages que chaque habitant pour 











de 
trésorier, le 


d'exercer sur ces agents pleine 











ne di guet 











4. À Paris, les sergents du parloir aux bourgeuis et de la marchan- 
dise sont obligés de lire résidenee à l'Hôtel de Ville et sont charg 
de fonctions importantes de police. Néanmoins, ils n'unt que des gages 
assez insignifants : les sergeats du parloïir reçoivent un denicr Lour- 
nois par jour ; ceux de la marchandise, 6 deniers, ct une robe de 100 
sols pour l'année (Arch. Nat. K 951, n° 17, fs 21 et suiv.). À Moissac, 
on coustate le 











nee de quinre series d'agents consulaires subale 
tcrnen (Lacnize-Fossar. Etudes historiques sur Moissac, t. IL, p.289). 

2. Arch. mun. de Montpellier, BB (reg. de délibérations, 1465). — 
Les consuls élisent le bayle royal de concert avec le gouverneur de la 
ville. 

3. Arch. mun. de Lyon, Jiventaire Chappe, tome IX, F 12 — 1 
existe nn grand nombre d'olliciers du conseil : nous voyans un clere- 
notaire, un procureur de ville, un secrétaire, un procureur substitué, 
un guetteur de Fourvières, un mandeur du consulat (ibid. CG 426. 
passim). 

h: Arch. mun. de Toulouse, AA 5, fe 112 ct AA 39, no 29. 
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ait au capitaine de 
la garde et à la sé 
ent, des ma 
u. et c'est la 





subir dans le courant de l'année, — Q 
la ville, qui a pour mission de veiller 
de la pluce, il dépend aussi, Le plus sou 
gistrats municipaux ; c'est par eux qu'il est 
ville qui paie ses gages! 

De plus en plus, les corps de ville tombent aux mains de 
l'aristocratie urbaine et constituent une véritable oligarchie. 
Non seulement, pour poser sa candidature, il fant satisfaire 
à des conditions légales très strictes"; mais encore on n'est 
choisi que par une très faible partie des habitants de la 
ville. À Paris, voici les personnuges qui prennent part à 
l'élection du prévôt des marchands ct des échevins : l'an- 
cien prévôt, les quatre anciens échevins, les vingt-quatre 
conseillers, les seize quartiniers et trente-deux notables, 
recrutés dans la riche bourgeoisie; d'ailleurs ces notables 
eux-mêmes sont élus à plusieurs degrés : dans chaqu 
tier, le quartinier et six notables désignent quatre person- 
nages, parmi lesquels le prévôt, assisté des échevins et des 
conseillers, choi 


pitoul doit dés 







































qua 














des huit eapitolats, sont éliminés; on obtient ainsi seize con 


1. Exsserre, Histoire de Beaucaire, Paris, 1867, L. 11, p.45 ct suis, 

2. 3, Yarsex, Lettres de Louis XI, LIL, p. 353-54 et Evsserre, ébid., 
p« 2 et suiv. — Les habitants de Lyon scutioanent énergiquement que 
le droit de disposer de cet office n'appartient qu'ai Consulat (Arch. 
mun. de Lyon, BB 9). — A Amiens, c'est le maire, qui, en général, 
est investi des fonctions de capitaine (Bibl. Nat., Coll. dom Grenier, 
& XCVI, R 120). 

3. 11 faut résider dans la ville, quelqu 
Paris; n'avoir ples de comptes à rencre à la municipalité (Aug. 
Tursuny, Recueil de documents inédits, LU, p. 304 et suiv.) 

4. C£. Arch. Nat. KK 1007, fs 150 et suiv.; Lenoux ve Line, His 
toire de l'Hôtel de Ville de Paris, p. 153 et suix.; et Geurges Picor, 
Kecherches sur les quartiaiers, nquauteniers et diratuters de la ville 
de Paris, dans les Memoires de la Socueté de l'Histoire de Paris, Wowe 1 


(825), p. 133 et suir. 





3 être né, comme à 
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eillers. C'est alors que les Capitouls et huit conseillers 
cho dans chaque capitolat 
de ces vingt-quatre candidats sont livrés an viguier, qui 
nemme les huit capitouls. À Poitiers, l'on décide, en mars 
1467, que, lorsqu'il s'agira de remplacer un membre du con- 
scil de ville, le « Cent » désignera cinq personnes purmi 
les Vingt-Cinq.et huit parmi les Soixante-Quinze, « lesquelz 
nommez et esleuz incontinent feront serement sollempnel 
en phin eschevinage de eslire en leurs confé 
plus notables hommes de ladite ville, demourans en ycelle, 








les noms 





issont trois personn. 























lesquelx leur seront buillez par eseript, pour entrer ondit 
nombre des LXXV et ï qu'ilz esliront des plus notables 
et homnestes hommes des LXXV pour mectre et entrer oudit 
nombre des XXV'. » 

Les chefs de 
illers : 
de vingt-q 
Vingt-Cinq prennent l'avis des soixante-quinze jurés; à 
Reims, le conseil ordinaire se compose de quatre prati- 
ciens, licenciés en lois, de trois nobles, de trois bourgeois 
et de trois marchands?. Mais le choix de ces officiers 
appartient exclusivement au patriciat. — En somme, tous 
ces magistrats se recrutent par cooptation”, sous la surveil- 
lance de l'autorité royale, qui participe aux élections. 

D'ailleurs les riches bourgeois seuls peuvent briguer les 














alité sont presque 
, le prévât et les quatr 
conseillers 








tés de con: ns 


Poitiers les 





sont onto 

















4. Le serment q 
charge. est significatif: « Je promets, déclare chacun d'eux, qu'à la fin 
de notre administration, j'élirai des personnes convenables el digues 
de l'office de cnpitonlat. » (Du Mècn, Le serment des capitulaires ou 
capitouls de Toulouse pendant le XVe siècle, dans les Mémoires de 
l'Académie des scieuces de Toulouse, 4 série, t. VI, aunéc 1856). 

2. Arch. mun, de Poitiers, Carton 08, ne VI, & 90 ve. — À Lyon, lo 
evnseil de ville choisit deux maîtres de chaque corps de métier: et 
ce sont ces délégués, qui élisent les conseillers nouveaux (Piéres Jus- 
tificatives, no 1). 

3. Vamx, Séatuts, p. 761. 


protuncent devant le viguier, à leur entrée en 
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ls, car ces fonctions ne laissent guère de 





charges munici 
loisirs" et sont fort peu rémunérées. À Poitiers, un conseil- 
ler reçoit 10 livres tournois par à Lyon, les consuls 
gagnent 20 livres”; à Tours, les gages du maire ne peuvent 
dépasser 40 livres; à Poitiers, si, pendant longtemps, le 
maire a reçu une somme assez forte, 150 livres, dès 1465 
son Wrailement est diminuét. — Il est vrai queces persun- 
ges sont souvent afranchis des charges municipales. Mais 
on tend, de plus en plus, à supprimer ce privilège: à 
Nimes, la réforme de 1176 décide que les consuls, leur cla- 
vaire et leurs employés seront astreints à acquitter les tailles 
es et les subsides municipaux, à l'exception du enpage*. 
La réforme du Puy, de 1469, supprime pour les consuls 
l'exemption des tailles®. Souvent, comme à Poitiers, on ne 
peut entrer à l'Hôtel de Ville qu’ voir déboursé une 
certaine somme. Seuls, des bourgeois aisés où de notubles 
commerçants entrent dans les corps de ville. 

En général, le pouvoir se concentre de plus en plus entre 
Presque partout, le nombre 























rè 











les mains de quelques individus 
des magistrats diminue : à Moissae, depuis 1412, il n'y a 
plus que quatre consuls, au lieu de six"; autrefois à Tou- 
louse an comptait douze Capitouls : on les voit rédi 
huit, au xv siècle. À Rouen, il n'y 





a que six conseillers, 





4. A Lyon. ils doivent se réunir lous les mardis et Lous les jeudis, 
sans compter les séances extraordinaires (Arch. mun BB, passim). 

2. Arch. mun. de Puitiers, Carton 98, n° IV, P 185. 

8. Arch. mun, de Lyon, CC 426. 

& Arch. man. de Poitiore, Cart. 98, ma V, p. 36 — À Parie, les 
magistrats municipaur obliennent la permission de prendre un setier 
de sel au grenier de Paris, pour leur dépense particulière (Arch. 
Nat. K 951, n° 1). 

5. Méxano, op. ei à ILE, Preuves, p. 328 ot euiv 

6. Cnassurxe, Réforme de l'administration municipale du Puy, daus 
la Nouvelle Rerue historique du droit français et étranger, 188%, p. 87 
et suir. 

7. Arch. mun, de Poitiers, Carlon 98, ne VI, fe 77. 

8. Lacnèzk-Fossar, op. cit. LIL, p. 202 el suiv. 
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dès 1452, et, à la in du règne de Louis XI, on n'en trouve 
plus que quatre". D'ailleur personnes qui 
ennent constamment au pouvoir ; il est vrai que les 


ce sont les mêm 








re 
corps de ville sont renouvelés tous Les ans ou tous les deux 
ans ; mais souvent, comme à Pai les magistrats peuvent 
être réélus trois fois de suite. — Le gouvernement des villes 
n'est plus que l'apanage de l'aristocratie bourgeaise 











Les habitants, méme les notables, obéissent passivement 
aux ordres des magistrats et n'exercent sur les corps de ville 
aueun droit de contrôle. IL se trouve cependant quelques 
exceptions: à Aurillac, les notables, au nombre de 222 
Île: ils nomment des pro 











s'inaurgent contre le corps de 
eureurs, chargés de révoquer les consuls et les conseillers, 
et, au besoin, d'instituer de nouveaux magistrats, dedeman- 
der communication des comptes municipaux tenus depui 
scize ans, d'exigerla restitution des sommes extorquée: 
bourgeois, de réformer la police et le gouvernement de la 
ville, enfin de diriger provisoirement toute l'administration? 
Mais c'est un cas extrémement rare. À Lyon, en 1482, un 
notaire, Laurens Bertholon, tente d'exciter les habitants 
contre les conscillers, qu'il aceuse d'avoir fait monter le 
prix du blé, dans leur intérêt particulier; mais il ne peut 
fi ais ont ple 
con 

La communauté des habitants a perdu toute autorité ; 























naître le moindre trouble : les Lyon 






nee dans leur Consulat. 


1. Vaux, Histoire de Hourn. 1710, p. 263. — À Bazas, ce sont les 
bourgeois eux-mêmes, qui demandent la diminution du nombre des 
jurés (Archives hisioriques de la Gironde, t. XN. p. 52) 

2. Cf. Bounuet, Tables historiques de l'Auvergne tome HI (1842), 
pe 252 et suiv. 

« Silz y perdvient, dit 




















ile mectruieut 





le sur le peuple pour 


les récompenser. » (Areb, mun. de Lyon, BB 352) 
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presque partuut Le corps de ville exc 
rain. Si le roi veut ruiner ce qui reste des libertés munici- 
pales, il lui suffira de dominer les magistrats. 
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CHAPITRE II 


MAGISTRATS M 





ATTRIBUTIONS DES NICIPAU 





1. Affaiblissement des 
HI. La police, — Intervention cons 


rihutlons militaires el fimanclères. — 11. La justice. — 
de du roi et de ses agent. 











Au moyen âge, le corps de ville, auquel le stigneur a 
cédé une partie de ses droits, et qui représente la « sci- 
gneurie collective », commande la milice, garde ct admi- 
nistre le trésor, dispose souverainement de la justice et de 
la police. Mais les villes du xv° siècle ne ressemblent plus 


guère aux libres communes du xnt : la royauté a porté à 











leur autonomie des coups mortels 


A mesure que les institutions royales se fortifient, les 
attributions des corps de ville décroissent. — Tandis que 
l'armée se forme et s'organise, les pouvoirs militaires des 
magistrats s'afaiblissont. Toutefois, 
ques traces : l'on trouve encore des villes qui ont gardé 
une milice, comme Tours et Troyes! et comme Paris, où 








en subsiste quel- 





1. La ville de Troyes es! divisée en quatre quartiers m 
milice bourgeoise est commandée par 60 sicainiers, 4 
dixainiers sous leurs ordres (CF. Rosenor, Registres des délibérations 
du Conseil de Ville (1429-33). dans la Collection des documents inédits 
relatifs à la ville de Troyes L. UT, pp. 165 ct suiv.) 
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les quartiniers et les dixainiers commandent une véritable 
wi passe en revuct, Mais, en général, les 
x ne sont plus chargés que de la réparation 
iles, de l'entretien et de l'équipement des francs 





armée, que le 
conseils muniei] 
des mur: 
archers. 

En matière financitre, les municipalités conservent 
quelques fonctions importantes : la répartition des tailles 
et des octrois leur est encore confiée. À Montpellier, 
c'est au consulat qu'il appartient de désigner quatorze nota- 
bles qui, sous sa surveillance, doivent s'acquitter de cote 
mission. À Ni le roi décide que, dans chacune des 
quatre eatégories d'habitants, les consuls choisiront quatre 
personnes qui, en toute conscience, répartirent les impôts 
royaux et les subsides municipaux”. Les « tailleurs » de 
Reims sont désignés à lu fois par le Conseil de ville et par 
l'assemblée générale des habitants. A Brives, en 1475, le 
commissaire royal se propose d'établir un impôt sur les 
marchands de vin : les consuls traitent avec le commissaire, 
fixent eux-mêmes le taux de la taxe et se proposent d'en 
dresser la répartitiont, Dans tout le Languedoc, pour chaque 
diocèse, les consuls de la ville principale sont chargés 
d'établir l'assiette de la taille de chaque paroisse, — 
Toutefois l'autorité royale excrec sur les magistrats muni- 























4. Georges Picor, sp. cit. 

2, ls écouteront toutes les réclametions des parties intéressées et 
feront les enquêtes nécessaires (Arch. mun. de Montpellier, BB, an. 
1461). 

3. Ils jureront d'établir la répartition saivant la fortune de chaeu 
A cette occasion, une sorte de refonte du cadastre est confiée à huit 
commissaires désignés par les consuls (MÉxamp, op. cit. t. Il; 
Preuves, p.398 et suiv., et 267-68). — Au Puy, l'assiette des tuilles 
royales et municipales est dressée par les consuls ct les conseillers, 
assistés de 66 personnes notables (Cuassuxe, Réforme municipale du 
Puy) 

4. Manvaun, Histoire du Has: Limousin, LA, p. 283. 

5. Cf. Alfred Sronr, La taille sn Languedoc de 130 à 1515 (ex 
irait des Annales du Midi, t. M). Toulouse, 1890, pp. 31 et suiv. 
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que dus chuque 
En 1478, le Parle- 
ment de Toulouse ordonne aux Capitouls de procéder à « la 
confection et accomplissements des extimes.… pour le bien 
du Roy et de la chouse publique et des habitans, sans acerp- 
tion des personnes». 

C'est aux conseils de ville qu'appartiennent la gestion et 
ificatian des comptes municipaux. Ils nomment les re. 
rs, les comptables, désignent les fermiers des octrois? 
Au Puy, quatre auditeu les consuls, sont 
chargés de In vérification, et le contrôle est confié en 


dernier ressort à un conseil de quarante-quatre notables *. 























, nommés 











; tous les quatre mois, les receveurs de In ville 
enter leurs comptes au m: — Mais l'auto- 
entrale exerce toujours son droit supérieur de surveil- 
lance: à Reims, les « deniers communs » sont soumis à la 
« visite et réformation » des officiers royaux‘. En 1180, à 
Lyon, Louis XI donne mission à Ymbert de Varey de « se 
faire rendre compte des deniers provenant des droits de bat- 

ge® ». À Angoulême, si le corps de ville vérifie les comptes 
des deniers ordinaires, par contre, ce sont les olliciers 
royaux qui contrélent la gestion des revenus extraordi- 























mun. de Toulouse, AA 17, u 159. 
ss, le corps de ville nomme les quatre agents du trésor 
Le le Grand Compteur, qui centralise In eemptabilité 
2e le maître des présents cl payeur des rentes; 3° le receveur des 








rentes ; 4e le maitre des ouvrages, qui préside aux travaux publics 
(De Cuwxxe, La Vie munécipale au XVe siécle, dans le nord de la 
France, Paris, 1840, p. 179). — Le m 
de la ville pour l'innce. aux gages de 23 livres tournois (Cant ve 
Bessenour, Dictionnaire d'Indrr-ct-Loire, dans les Ménoires de la 
Socirté trchéologique de Touraine, 1. KXXIL, p. 216). 

3. Cnassaixe, op. cit. 

%. Arch. mun. de Poitiers, l'art. 98 n° V, 

5. Vaux, Statuis, p. 763. 

6. Arch. mun, de Lyon, CC 474. 





e de Tours uommele receveur 











pe 149. 
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maires !. Parfois le roi nomme lui-même Les comptables muni- 
cipaux#. — D'ailleurs, ce contrôle incessant exercé par l'au- 
torité centrale engendre nécessairement des abus. En 1477, 
Louis XI nomme une commission à seule fin d'instruire 
une enquête sur les malversations de plusieurs recc- 
veurs municipaux de Poitiers : Jean de Tartas, le principal 
commissaire, somme les magistrats de lui présenter les 
comptes de la ville, les menaçant, s'ils refusent, de leur 
infliger cent mares d'amende ; on se plaint au roi de cette 
première commission”. Une seconde commission est alors 
choisie pour juger le différend; mais, abusant de son autorité, 
elle veut reviser les comptes des cinq receveurs précédents ; 
le procureur de k commune proteste, et, pour déli 
ville de cette inquisition, il déclare enfin qu'il n'y a eu ni 
fraude, ni malversations*. Les poursuites ne cessent cepen- 
dant qu'en septembre 1478%. — Ainsi, les officiers royaux 
s'efforcent d'enlever aux corps de ville leurs attributions 
financières. 




















La justice, qui était l'une des attributions essentielles des 
anciens corps de ville, a presque complètement échappé aux 
municipalités. Dés le xn° siècle, les officiers royaux s'im- 
miscent dans Les affaires des bourgeoi 








ct prétendent se 


À. Ordonnance du 11 juin 1466, dans le Bulletin de la Société 
archélogique et historique de la Chorenie, 3 série, 1 (1859), p 235 
et suiv. 

2. En 446, il désigne Charles des Astars comme comptble de la 
ville de Bordeaux. La gestion de ce comptable est soumire à la vé 
fication des officiers royaux ct de la Chambre des Cumples (Bibl 
Nat, ms. fr. 20580, pièce 24). 

3. Arch. mun. de Poitiers, Card. 99, Le 4. 

4. Jhid., Cart. 39, L. 7. 

id., Cart. 39, L. 8, 











Google ‘ E MICHIGAN 


RE 


fire les arbitres de leurs démê 
trouve plusic 





Au xmnf siècle, la cour 








procédés nouveaux pour faire échec aux 
justices locales: elle essaie de développer le système 
de l'appel, elle emploie de plus en plus activement la pro- 
cédure de l'enquête, elle impose son autorité aux princes 
les plus puissants, voire même au due de Guyenne, roi 
d'Angleterre!, Les agents provinciaux sont encore plus avides 
et tenaces que les conseillers, qui siègent auprès du roi: ils 
engagent une lutte journalière, sans trêve. Ils s'attaquent 
aux communes cemme aux nobles; grâce à leur zèle infati- 
gable, les juridictions municipales, dés la fin du xm* siecle, 




















tent plus que de nom, 


En apparence, rien n'est changé. 11 semble que 1 








gistrats conservent toujours haute et basse justice sur les 
bourgeois. Les consuls de Montauban possèdent « la pre- 
mière connoissance de toutes causes civiles et criminelles »; 
ils obtiennent encore de Louis XI le droit de faire bâtir des 
prisons et d'y étiblir des geôliers®. Le maire de Poitiers 
juge tous les cas criminels et civils, « toutes actions et cau- 
ses, tant réelles, personnelles que mixtes, nonobstant que 
le demandeur soit personne privilégiée® ». A Abbeville‘, à 
Lyon*, les magistrats disposent de la justice criminelle. 
Louis XI, d 
Parlements, accorde aux municipalités quelques privilèges 
judiciaires : e: ï 
lème le dr 
basse 

















de: 





reux d'alléger le qui pèse sur ses 





u corps de ville d'Angou- 
d'exercer « juridiction haulte, moyenne et 
»; en août 183, il reconnait aux échevins de Saint- 








4. Cf. ma thèse latine, De judiciariis inquestis, praesertin coran 
regis judicibus, NH scculo agente 

2. Cf. Lucnaine, Les Communes françaises, pp. 283 ct suiv , et G 
Les Établissements de Rouen, passim. 

3. Dibl. Nat., mve. Collection Doat, LL 

4. Ord., t XN, pp. 678 et suir. 

5. Louaxne, Hisoire d'Abbesille, 1 1, p. 272. 

6. Arch. mun. de Lyon, EB 15, © 8 r. 

7. C'est-i-dire la connaissance de presque toutes les actions per- 











XVII, Re 68 et suiv. 
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Omer lu faculté de « congnoistre de touttes personnes qui 
sont et seront appelans d'eulx! ». — Les magistrats exer- 
cent aussi une ceraine juridiction sur des personnes, qui 
autrefois ne faisaient pas partie de la commune, notamment 
sur les ecclésiastiques, qui habitent la ville : à Bordeaux, 
une dispute a éclaté, dans la nef de la cathédrale, entre les 
chantres de Saint-Seurin et les moines de Sainte-Croix; le 
maire fait conduire en prison le prieur de Sainte-Croix ?. 
Mais tous ces beaux privilèges ne sont plus, en somme, 
que de vaines formules. Les corps de ville sont déjà telle- 
ment habitués à la soumission, qu'ils ne se révoltent plus 
arbitraire des agents royaux. Nous avons recherché 
en vain des traces de débats, qui auraient pu s'engager au 
sujet de la juridiction : la lutte est terminée depuis long- 
temps. Un gi 
reste des justices municipales est étroitement subordonné à 
la justice du roi. Ainsi, dans toute espèce de cas, les parties 
peuvent interjeter appel des jugements, qui ont été pro- 
noncés par des échevins où par des consuls; elles peuvent 
s'adresser aux Parlements®. À Toulouse, il est défendu aux 
Capitouls d’instr 

















contre 











and nombre de 





its démontrent que tout ce qui 











ire et de jnger les procès criminels, en 





sonnelles et réelles (Bulletin de la Société historique et archéologique 
de la Charente, 3e série, tome |, pp. 235 et suiv.) 

4: Guur, Analyse et extraits d'un registre des Archives municipales 
de Saint-Omer. p. 18. ivilège est accordé à Castel 








PAS. — Le plus «0 








sent par sulfisamm 
justice ; ils s'entourent alors, comme à Amiens, d'hommes de loi, qui 
forment le e Conseil de Ville ». Ces légistes, pensionnés par la com- 
mune, prêtent le serment de « bien et loialment aider et conseiller In 
ville, de venir sux plaids du Maïeur er l'échevinage, de visiter procès 
et fire tout ce qui a bon et loial conseiller appartient, le tout en la 
volonté cc rappelle des Maieurs et Ectevins, » (Voÿ. DE CALOXNE, op. 
cit. pp. 265 et suiv.). 
8. Arch. mun, de Toulouse, AA 6. 608, 


t le droit po 
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l'absence du procureur du roi". — D'ailleurs, les officiers 
royaux ont taut intérêt à diseréditer la justice municipale : 
en 1435, le sénéchal d'Armagnac déclare que les consuls 
de Riscle ne rendent pas la justice en toute conscience; à 
plusieurs reprises, il fait entendre les mêmes récriminations?. 
Mais en ces questions Louis XI se montre presque toujours 
équitable : à Tours, vers la fin de 1169, s'était élevé un 
conilit au sujet de la justice criminelle entre les sergents du 
prévôt des maréchaux et le corps de ville: le roi donne 
gain de cause à ce dernier et même, peu de temps après, 
lui accorde l'exercice de In justice criminelle*. 

C'est la police, qui reste l'attribution principale des ma- 
gistrats municipaux, — Ils s'occupent activement de la 
voirie, décident de l'emplacement des foires et des mar. 
chés, veillent à la propreté et à la salubrité de La vill 
Les conseillers de Poitiers décident que tout habitant paiera 
un denier par semaine pour le nettoyage des rues'; les 
consulat de Lyon supprime, en octobre 1173, les cuves ct 
































1. Archives du Parlement de Touluuse, B. 4, fe 36. 

2. Panrounu, Comples consulaires de le ville de Hiscle, Auch, 1886, 
p. 37 et suiv. 

3. Gr, Les Établissements de Nouen, L. 1, p. 223. — Les bourgeois, 
que leurs affaires reticanent chez eux, ne se soucient guère de quitter 
leur ville, d'entreprendre un long et pénible voyage, chaque fois 
qu'ils ont un procès à soute: XI leur donne sstisfaction sur 
ce point : le 9 novembre 1465, pour ne citer qu'un exemple, il accorde 
aux Parisiens le privilège de ne pouvoir être contrainls à sortir de 
leurs procès (Arch. Nat, K 951, u° 3, et Ordon- 
nances royaulx, édition de 1528, f: 5 vs 

4. Le conseil de Chälons-sur-Marne, le 30 mars 1467, vrdonne à 
tous les habitants « d'oster svubs quinzaine pour tout délai lous pour- 
<caux, oyes et canards estants en la closture dudit Chaalons, et ne 
plus en avoir doresnavant sous peine de la grosse amende et de c 
fiscation ; et pareillement vster sous quinzaine tous les fjens, qui sont 
présentement es rues et n'y mettent plus, sous les mêmes peines et 
aultres pugoitions. » (Dr Banruüsewv, Histoire de Chälons-sur-Marne, 
p. 95). 

5. Arch, mun. de Poitiers, Cart. 98, n° VI, f 37. 
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Paris, pour suuten 
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chaudières des tanneurs et parcheminiers de la rue Mer- 
cière, qui infectent taut le quartier *. On commence aussi à 
organiser des secours contre l'incendie“. — Les corps de 
ville surveillent étroitement la vente des marchandises. Les 
grandes assises, tenues à Niort en 147 
maire et aux échevins le droit de « visitation, punitions et 
corrections des draps et marchandises », qui arrivent à 
Niort; en 1480, les consuls de Montpellier édictent un 
règlement relatil à la vente des viande: 
consuls instituent des officiers chargés de la vérifi 
poids et me — Les magistrats donnent aus 


leurs soins à 1 











confirment au 











sonne, les 
tion des 
ï tous 












imentation. Hs 





ommement et à 1 
xent, s'il est nécessaire, le pi 
nécessité : à Poitiers %, à Paris * et à Lyon, la réglementa- 
tion est d'un usage constant”. En 1474, l'échevinage 
d'Amiens obtient la permission d'établir dans la ville un en- 
trepôt de blé : les échevius contrélent Le prix du pain et s'oe 
eupent activement à prévenir la disette®, 


x des denrées de première 















4. Arch. mu. de Lyon, B3 12, f 60 ve. 

2. Le consulat de L, 
bouilli, « pour obvier a l'inenvenient qui puet advenir et eschoir a 
cause de feu », ct les fait déposer à l'hôpital de Saint-Lloi (bid., BB 
16, Fe 28 ve.) 

3. Favne, Histoire de la ville de Niort, Nivrt, 1880, p. 413 et 114. 

4. Arch. mun, de Montpellier, BB (Pièces extraites). 

5. Cf. Mémoires de la Socüité des Arts et Sciences de Carcassonne, 
& 1 (1849). p. 206 et suiv. 

6. Arch. mun., Carl. 98, ne VIT, p 426 

2. Bibl. Nat, ms. fr. 21276. for 15 vo et 16. 

8. Arch. mun. de Lyon, BB 14, 2 vw, BB 15, f< 49 ve, ct 
u 1469, la taxe ent de 20 grus par pain ; en 1477, de 


en 1477, Fait faire des seaux de cuir 

















passi 
22 blanes. 

9. A Toulouse, les Capitouls fixent le prix du mouton et du veau à 
7 deniers Loulousains par livre ; celui du bœuf ct du cochon 
5 deniers (Archives du Parlement de Toulouse, B 3, fr 292). 

19. Aug. Taiennx, Alec, de mon. évéd.. 1. Il, pp. 355 et suiv. — À 
Amiens, deux échevius, en norembre 14 
du blé à Houen et à Saiat-Vale-y-en-Caux (pe Catowxr, op. cit., p. 256). 








, recoivent mission d'acheter 
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at encor âche de veiller à 





Les conseils de ville pr 
la sécurité générale et à la police des mœurs. À Lyon, le 
Consulat, à la requête des habitants de la rue de la Pêche. 








rie, supprime les étuves « que tient In Casote »; il veut 





mettre un terme aux scandales que provoque cette maison 
de débauches". 

Les magistrats municipaux réglementent jusqu'aux dé- 
penses des particuli chevinage d'Abbeville, le 22 avril 
1365, promulgue une ordonnance somptuaire, qui entre 
dans les plus minutioux détails : elle interdit Les repas de 
noces aux gens de métiers; elle n'en permet l'usage qu'aux 
bourgeois riches ; encore doivent-ils demand, 
sation sp le à l'échevinage : suivant leur fo 
riés ont droit à dix, quatre plats 
d'offrir des présents aux nouveaux époux ; les parrains et 
marraines ne feront, pour les baptêmes, que des dépens 
modérées ; les repas de confrérie ne pourront se donner 
qu'au moment de la fête patronale * 

















er une aut 
rtune, les ma- 











six ou il est défendu 











loutes ces fonctions de police, les corps municipaux les 
ées de tout temps 
cée de les restreindre; elle n'y avait aucun intérêt, — 
Louis XI ne fait que suivre les errements de ses prédéces- 
vases habi- 





ont exert la royauté ne s'est jamais effor. 








seurs. Toutef rement renvr 





il ne peut enti 
il in 





tudes antoritaires : mên 





n matière de police, 


Dans les registres de délibérations, on trouve des mentions comme 
celle-ci : « Trois eschevias entendront cette présente année au fait 
du pain et du blé qui sera vendu et distribué, afin que le pauvre 
peuple en soit soustenu et protégé, à l'occasion de ce que le blé eu- 
chérit de jour eu jour. Les éthevins, commis au fait du blé et de la 
boulangerie, rapporteront tous les jours en l'échevinage ce qu'ils 
auront lrouré, afin d'y paurtoir et remédier, quand besoin sera. » (Dr 
Cauoxxr, p. 67 et sui 

1. « À cause de la pailliardise et deshonesterie de eos étuves el 
aussi des gruns eschandres, lumultes, insultes, maulvaix exemples et 
plusieurs autres dangicrs et incouvenicus advenvs le U 
(Arch, mup, de Lyon, BB 350). 

2. Aug. Turmunx, Fee. de non. inéd., L IV, pp. 283-85. 
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térieur des 





vient, à tout à 
silles. En 1472, il prescrit au sénéchal de Toulouse d'exn- 
iner si les ordonnances, promulguées par les Capitouls, 
sont bien conformes aux intérêts de la ville!, Le maire et les 
jurés de Bordeaux ont rédigé des statuts relatifs au com- 
merce du vin : pour en obtenir confirmation, ils envoient 
roi un député”, — Les agents de Louis XI, comme il 
est naturel, se montrent encore plus actifs que leur 
maitre. À Paris, en avril 1482, le prix des denrées a triplé; 
ily a disette : on est menacé d'ane sédition*. Le prévôt 
des marchands, les échevins et les autres notables se sont 
assemblés afin de « pourveoir au mieulx qu'on pourra 
au fait de la polise ». Cependant, aux yeux de F. Hallé 
est de toute nécessité que l'autorité royale intervienne : «il 
soit don 


e de eeste ville ». 





nt, duns le gouvernement 









































est busving que pur gens de bonne autor pro- 
vision au fait desdiz blés et à la poli 
L'officier royal considère que les magistrats parisiens sont 
incapables, par eux-mêmes, de maintenir l'ordre dans leur 
cité! 

En résumé, la vie politique des villes est bien affaiblie : 
les magistrats munisipaux, qui seuls détiennent encore 
l'autorité, ont perdu presque toutes leurs fo 











lions mili- 





taires et financières; de leurs anciennes attributions, ils 
m'ont conservé que la police. Malgré de trampeuses appa- 
rences, toute la justice est aux mains des fonctionnaires 


4. Arch. mun, de Toulouse, AA 23, w 283 
2. Bibl. Nat., ms. fe, 20491, & 97 
3. « Et aujourd'hui, écrit F. Hallé 
escriptenux en plusieurs lieux eu ceste 1ille, qui portent que les csco- 
liers de Paris et la commune se assembleront en brief temps et 
n de la 





du Bouchage, ont esté atachez 


ves de fait a loccasis 





mennssent de e de penple et de v 





faulte et cherté de blez, et y est le dangier bien grant pour la mulli- 


tude de gens qui sont en ceste ville, mauvais garsons, gens de plu- 
sieurs et diverses nacions et de malcentens. » (P. Just. n° Il.) 
4. Ibid. — En mars 1479, Louis XI proscril à la mairie d'Angers de 
prohiber les assemblées nocturnes, de punir sévèrement les jureurs, 
les blasphémateurs, les gens de mauvaise vie (Ord., t. XVIIT, p. 452). 
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royaux. Dans les villes les plus indépendantes, le Conscil 
ne s'occupe guère que de l'administration du domine, de 
la voirie, des travaux publies'. Et encore en toutes ces 
tières, l'autorité royale intervient-elle d'une façon constante. 
Malgré les ménagements qu'il affecte de garder, Louis XI se 
montre beaucoup plus autoritaire que tous ses prédécesseurs. 





ma- 








1. C'est ce que l'un voit clairement à Lyon (Arch. mun. de Lyon, 
BB psssim). 
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CHAPITRE HI 
LOUIS XI ET LES CONSTITUTIONS MUNICIPALES. 


L. Confiemations d'anciranos chartes. — 11. Modifications apportées au gouvernement 
intériaur des villes, — IL, Cnractère dos comaitutions nouvelles, — IV. Louts X 
teansborme le régime de villes à 





pères au domaine. 





Jusqu'ici l'on a vu Louis XI suivre les traces de ses 
prédécesseurs et favoriser, en quelque sorte, une évolution 
naturelle, Mais a-t-il porté atteinte aux anciens privilèges ? 
A:t-il transformé le régime des municipalités ? 








1. 


Aa 
nombre de privilèges, qui ont été accardés soit par ses 
prédécesseurs, soit par d'autres princes !. Ce n’est point une 
vaine formalité, ear les statuts municipaux n'ont rien de 

étuel; à chaque changement de règne ils tombent, 
ainsi dire, en désuétude, à moins qu'un acte formel 
assure le maintien, Les habitants de Montargis n'ont 
jamais cessé de jouir paisiblement des franchises que leur 
avait octroyées Charles VIT; cependant ils « doubtent, dit le 
roi, que s'ils n'en avoient de nous confirmation et octroy 





es, il confi un très grand 





equête des 

















4. Cf. Ord., 1. XY passim. — Le 16 octobre 1461, Louis XI con- 
firme les privilèges accordés à Gaillac par Raimond, comte de Toulouse 
(Bibl. Nat., Coll. Deal, 1. CXVI, f° 237) 
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de nouvel, que ores ou pour le temps advenir on les voulsist 
empescher en la jouissance d'iceux', » Une ville cesse-t-elle, 
pour une raison ou pour une autre, de jouir pendant 
quelque temps de ses privilèges ; les habitants s'empressent 
d'en demander le renouvellement®, Voilà donc une occasion 
pour Louis XI de marquer son autorité: dans son esprit, 
aueune ville ne peut exiger la confirmation de ses libertés 
comme un droit strict; c'est une faveur dont il dispose à 
son gré. Aussi n'accorde-t-il de confirmation qu'aux villes 
qui luien ont fait la demande: Montpellier attend plus 
de deux ans le renouvellement de ses statuts, parce que 
la pau 








a empêché es habitants d'envoyer un di 





au roi’, Puis ces confirmations sont rarement gratuites: 
en 1462, la ville de Toulouse débourse, à cet effet, 1375 
livres tournois * Rochelle donne plus de 4,000 écus”. 
t-il aucune rémun 
d'une ville dont il faut, à tout prix, se ménager la bien- 
seillance: Epinal Tournai méritent ectte laveur, parce 
qu'elles sont situées en pays frontières®. 
Souvent les bourgeois profitent de ces cunfir: 
se faire octroger de nouveaux pri 











Le roi n'exig 





ation : c'est qu'il s'agit 











ions pour 
2 c'est ainsi que les 
Nimois, en 1463, obtiennent quelques concessions impor- 
tantes en matière de justice ot de procédure ?. À la ville de 





1. Ord., t. XV, p. 105 ct suiv. 

2. La Rochelle, pendant le règne, a changé plusieurs fois de maitre: 
les habitants demandent donc plusieurs confirmations de leurs statuts 
municipaux, — Los titres de Carcassonne ayant été bri le roi 
renouvelle tous les privilèges de la ville (Cnos-Marneviertur, Coutumes 
et libertés de Careassonne, dans les Mémoires de la Société des seiences 
et dts arts de Carcassonne, 1. 1, p. 206 et suix.). 

3. Arch, mun. de Montpellier, BB (non coté). 

4. Arch. mun. de Toulouse, AA 39, en B. 

5. Ancène, Histoire de la Rochelle, t. 1, p. 278. 

6. « Es extrémités du royaume. » (Ord., t. XV, p. 7 et 8). 

2. Le roi décide, en effet, que l'accusé, dont l'innocence est recon- 
nue, ne doit pas être astreint à payer les frais de son procis et de 
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la Rochelle, tout en renouvelant les anciennes franchises, 
Louis XI, de sa propre initiative, accorde des privilèges de 
premier ordre : il exempte les habitants de toutes tailles et 
de tous subsides, du ban et de l'arriére-ban; il déclare 
qu'ils ne pourront être traduits en justice hors de leur ville, 
et réserve à la compétence des juges municipaux tous les 
procis qui s'élèveront entre bourgeois ; il accorde au corps 
de ville un octrai de 2,000 livres tournois, qui devra porter 
sur toutes les marchandises qui entrent dans le port ou qui 
en sortent; il autorise les Rachelois à faire le enmmerce 
avec les nations étrangères et même avec les Anglais'. Enfin 
l'on voit de petites bourgades, comme Avignonet, près de 
‘Toulouse, obtenir de sérieux compléments de franchises ? 

Parfois aussi Louis XI use de son droit de confirmation 
pour modifier, au profit de son autorité, le gouvernement 
intérieur des villes ; à Bergerac, il établit qu'il n'y aura plus 
que huit prud'hommes au lieu de douze, et que ces magis- 
trats seront choisis par le bailli sur une liste proposée pur 
l'ancien corps de ville®. 























s0n incarcération ; on n'arrétera pas, si ce n'est dans des cas très 
graves, l'accusé qui doune eaution aux juges (Méxanv, op. cit., LIL, 
Preuves, p. 104 et suiv). 

1. En novembre 1461 : Cf. Ord., L. XV, p. 212 et suiv. 

2. Les consuls sont mis eu possession de la justice civile ct erimi- 
nelle ; les habitants, par tout le royaume, seront franes de leudes et 
péages, et seront exempts de Loute taxe pour l'acquêl des biens nobles 
et des fiefs ; trois foires franches se tiendront, chaque aanée, dans le 
bourg, et la conservation de ces foires appartiendra uniquement au 
corps de ville ; les magistrats municipaux pourront imposer, pour les 
besoins de ln ville jusqu'à 200 livres tournois eur les habitants ; 
aucune exécution, aucune commission extraordinaire ue pourra se 
faire à l'insu des consuls (Ordonnance de mai 1463, dans les Ord., 
& XV, p. 657 et suiv.). 

3. Ord., t. XV, p. 263, et Bulletin de la Société historique et archéo- 
logique du Périgord, L. VIT (1880). p. 131 et suir 
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Il. 


Le roi, en effet, modifie un grand nombre de constitutions 
municipales, et le plus souvent sans consulter les désirs des 
habitants. Quelquefois cependant, il s'inspire des réclama- 
tions des bourgeois, comme à Grenoble en 1467 et à Nimes 
en 1476. Depuis fort longtemps les 1 ts de Grenoble 
souhaitaient une réforme de la charte de 1242: aucune 





distinction n'existait entre les quatre consuls; on recrutait 
le conseil dans toutes les classes de la population; les 
consuls étaient à la fois administrateurs et comptables. 
L'ordonnance du 16 juillet 1467 modifie cet état de choses; 
à l'avenir, le premier consul représentera les docteurs 
où licenciés en lois; le second, les bourgeois et les gen- 
tilshommes; le troisième, les marchands et les prati- 
ciens; le quatrième, les artisans. Le consulat sera renou- 
velé par moitié chaque année; les personnages, qui auront 
été désignés pour cette charge, ne pourront se soustraire à 
leurs fonctions, sous peine de 100 livres d'amende. Les 
quatre consuls éliront huit conseillers, c’est-à-dire deux dans 
de ville nommera tous 








chaque catégorie d'habitants. Le co 


les trois ans un receveur qui ni rendra annuellement ses 
comptes! 


4. CF. Cuonren. Estat politique du Dauphiné, Grenoble, 1671, 4. II, 
p.636, et Puuowomwx, Histoire de Grenoble, p. 273. — À Nimes, 
l'ordonnance de 1476 décide que les conseillers anciens et nouveaux 
nommeront quatre candidats au consulat dans chacune des quatre 
eatégories d'habitants, e'estä-dire quatre bourgeois, quatre riches 
marchands ou médecins graduis ; quatre notaires vu artisans ; quatre 
lboureurs, et c'est parmi ces candidats qu'on tirera au sort les 
quatre consuls. Puis chaque consul élira trois conseillers dans 

é qu'il ny aura plus qu'un 

















chaque calégurie. Il est encore dé 
sssesseur, dont les gages seront fixés à 6 livres lournois, et que 
les consuls devrent rendre leurs comptes à la fin de l'amée; les 
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11 est rare que Louis XI laisse prendre aux villes 1 
tiative des réformes. Toutelois, les habitants du Pay, de 
leur propre mouvement, modifient leur organisation mu- 
nicipale, et le roi ratifie cet acte, grâce auquel, déclare- 
til, la ville sera « mieux gouvernée et policée quelle na 
es 














autresfc 





» Cette libéralité s'explique aisément : 
Louis XI veut récompenser la ville du dévouement qu'elle 
lui a montré pendant la guerre du Bien Public; les habi- 
tants n'ont-ils pas consacré toutes leurs ressources « tant à 
la garde de ladicte ville que de tout le païs d'environ » ? 
s le cas est exceptionnel: en général, le roi ne ti 
pas grand compte des red j 
de réformes municipales : en 1480, les Lyonnais lui en 
une ambassade « afin de luy persuader de mectre et es! 
blir en ceste ville ung maire » : c'est peine perdue*, 
Presque toujours Louis XI modifie les constitutions 
urbaines au détriment de l'indépendance municipale et 
au profit de sa propre autorité. — Lorsqu'après la révolte 
de Bourges, en juin 1474, il rétablit un corps de ville, 
il remplace les quatre prudhommes, qui autrefois gouver- 
naient la ville, par un maire et douze échevins, renou 
lables par moitié tous les ans. Il accorde des privilèges 
personnels aux é 



























1 les anoblit et les exempte du 
ban et de l'arricre-ban; mais, en même temps, il affaiblit 
le pouvoir municipal: il enlève au corps de ville toute 
juridiction, À Tours, dés 1462, Louis AL établit ln cons- 
titution de Ia Rochelle. Les habitants tiennent-ils ardem- 











consuls dt les conseillers n 





neront quatre personnes, qui seront 
chargées d'opérer la répartition des impôte et den octr 
une vériable refonte du cadastre. — Ces réformes répondent aux 
vœux des habitants (Méxam, Histoire de Nismes, L. Ill, Preuves, 
» CXVII, p. 828 ct suiv). 

4. Cnassarxe, op. cit. 

2. Arch, mun. de Lyon, DB 3 

3. Ord., 1. XVIU, p. 21, el Mémoires de lu Société des Auléquaires 
du Centre tome VI (1875-76), p. 145 cl suiv. 





l'on fera 











ment à cette réforme ? En aucune façon: ils préféreraient 
garder l'ancien régime, qui était assez démocratique : l'as- 
semblée générale élisait les magistrats et participait à leurs 
délibérations. Mais la constitution, issue des Établissements 
de Rouen et si favorable au patriciat urbain, plaît partieu- 
liérement au roi. Elle accorde aux membres du corps de ville 
des lettres de nublesse pour eux et leur famille; elle exempte 
les bourgeois du ban et de l'arrière-ban, Un droit de 
barrage, un octroi de 1,000 livres tournois, un apetissement 
de vin de 2 sols 6 deniers par pipe: voilà de quoi satisfaire 
les besoins et les intérêts matériels de la ville. — D'ailleurs 
forme coûte cher aux habitants, car Louis XI se 
donne l'air de ne l'accorder que comme une grâce. Il a fallu 
lui envoyer une ambassade ; les gens d'église ont devancé 
ntrigues avec plusieurs 

nt 

















ectte 








les députés de la ville et noué des 
officiers royaux. Le 8 octo 
le maire, puis vingt-quatre échevins, qui confirment l'éle 
tion du maire, et enfin soixante-seize « pers ct conseillers 
de ladicte ville ». IL x élus nomment le receveur, 
fixent ses gages et ceux du maire. Tous les magistrats vont 
le lendemain au château prêter le serment de « garder les 
droiz de la ville. » Crpendant les eeclésiastiques ont 
intenté un procès à la municipalité ; le 16 juin 1163, un 








re 1463, les bourgruis 6 























arrêt du Parlement leur donne gain de cause et casse l'or- 





dennanee de 1462. Les bourgeois se résignent assez facile. 





n système ct romment des élus 
pour la fin de l'année, Mais le roi déclare qu'il maintiendra 
les nouveaux privilèges et évoque le procès au Grand Con- 
suil ; le 28 mai 1461, la Chambre des Comptes sc résout à 
approuver l'ordonnance de 1162. Louis XI tient à la 
eme ; dans son idée, elle ne doit avoir d'autre effet que 
d'affaiblir l’indépendaner de la ville. Déjn en 1462 il n'a 
laissé à la commune le soin d'élire ses représentants qu'au 
prix d'un don de 687 livres tournois. En 1463 
que le maire sera choisi par le bailli sur une liste de trois 
candidats, présentée par l'assemblée générale des habitants, 


ment à reprendre l'anc 























il décide 
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En 1467, il veut nommer lui-même le nuire; il désigne 
pour celle fonction le lieutenant du prévôt des maréchaux 
et ne cède qu'à contre-eœur aux réclamations des bour- 
geois*. En 1469, il ren 
magistrats de Tours ; aussitôt il les fait appeler au Plessis 
et leur notifie sa volonté : désormais les vingt-quatre éche- 





ontre quelque résistance chez les 


vins ne seront plus perpétucls ; ils seront renouvelés tous 
les deux ans; s'ils se sont dignement acquittés de leurs 
fonctions, on les féliciter en assemblée générale ; s'ils ont 
commis des fautes, on les punira*. — Louis XI ne ménage 
guère les magistrats municipaux: il les considère déja 
comme ses propres officiers. 








[LL 





le roi modifie un grand nombre d'anciennes const 
tions, iln’en erée que peu de nouvelles. Mais toutes celles 
qu'il promulgue présentent le même caractère. — Les 
habitants de Troyes, qui pendant longiemps n'avaient 





1. 11 se réserve, tout au mains, le droit d'approuver l'élection du 
maire, en 1471. 

2. Voici les parol:s mêmes du roi e estoit que des pri- 
vilèges qu'il avoit donnés à là ville, que chascun en joisse et soit 
participant el que doresnavant les vingt-quatre eschievins, qui cstaient 
perpétuels, fussent mués de deux avs en deux ans et mis de tous 
etats ; et à la fn desdits deux ans, si lesdits 





Son plei 








hevius vat bien servi 





et besogné, seront loués et merciéx en l'assemblée générale, et, s'ils 
se sont mal gouvernés, seront pugnis. » Pour tout ce qui précède, cf. 
Ond.,t. XV, pp. 33? et suiv.; Gmnv, Etablissements de Rouen, 1. !, 
pp. 199 el auiv.; Guauvxr, Histoire de Tours. Tours, 1873. 

le roi s'empare d'une ville, il modific presque toujours sa constitution, 
£t même l'amoindrit, s'il ÿ a eu conquête vivlente, C'est ce qui arrive 
à Auch en 1573 : Louis XI enleve aux consuls la plus grande partie de 
leurs attributions (CF. Larrowsur, Histoire de la ville d'Auch. Auch, 
1851). 





Lorsque 
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possédé qu'une municipalité à peine constituée ?, reçoivent 
en 4470 des lettres d'échevinage!, En vertu de ces privilèges 
ils ont le droit de s'assembler su son de la cloche, mais 
en ayant soin de convoquer le bailli ou son lieutenant. 
L'assemblée des bourgeois élira trente-six notables, c'est- 
à-dire douze eleres et vingt-quatre bourgeois. Les Trente-Six 
choisiront quatre eleres et huit bourgeois pour régir les 
affaires de la ville. Tous les deuxans, l'élection des éche- 
faite par vingt-quatre conscillers et soixante 
ctables. Le corps de ville ne jouit que de pr 
fort restreints; il dispose de l'administration financière, 








vins sers 








quatre ges 





mai 
alién: 
Guyenne 
Une enquête révèle les excès co 





il ne peut contracter aueune dette, ordonner aucune 
ion à l'insu du bailli*. — Après la mort du duc de 
en mai 1472, un corps de ville est créé à Blaye. 
ais pur le capitaine de la 











ville qui emprisonne à tout propos les habitants et « les 
mect en basse fousse avee les criminels ». Les bourgeois 
sont livrés sans défense à la brutalité des gens de guerre; 
ils sont soumis à la juridiction de personnages mal famés, 
iguvrants et Lyranniques. Louis XL veut reméd 
pulation de Blaye ; il tient d’ailleurs à se concilier l'ami 
des villes de Guyenne. Voici done ce qu'il déride: les 
bourgeois éliront huit jurés; ceux-ci présenteront au sénéchal 
une liste de trois personnages sur laquelle il choisira le 
maire; le maire et les huit jurés nommeront un sous-maire. 
Puis le corps de 
l'assister dans ses travaux, Il devra tenir conseil au moins 








à lu dépo- 

















e désigner douze comscillers pour 


4. Ilexistait bien un conseil muniti 
membres ; mais ce conseil était entièri 
(CF. Rosenor, op. ct.) 

2. Ils ont envoyé des députés à Lyon, Orléans, Tours, pour y 
étudier l'organisation de l'écherinage. 

3. Ces trente-six n 
nerout leur avis, chaque fois qu'ils en seront requis par les échevins. 

4. Ord.,t. XVII, p. 426 et suiv., el Buvrier, Histoire de Troyes, 
& UT, pe 92 et suis, 


al, composé de trente-sept 
nent subordonné au bailli royal 














tables recevront le titre de conseillers: ils done 
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une fois par semaine, sous peine d'amende. D'ailleurs, ses 
attributions sont peu étendues: le maire n'exerce que la 
basse justice, ne peut infliger que des amendes inférieures 
à 65 sous bordelais ; il ne posséde d'autorité véritable qu'en 


im villa « conn 





tire de police, eu de tous poix, 
». La garde des clés est réserv 
Le fait saillant, c'est que les magistrats sont étroitement 
subordonnés aux officiers royaux ; ils doirent leur rendre 
compte de toute la gestion’. — En février 1482, une 
mairie est accordée au Mans : on veut récompenser la ville 
de In conduite qu'elle atenue pendant In guerre de Cent Ans 
Mais les habitants n'obtiennent pas grande liberté politique : 
le maire ne pourra assembler plus de vingt-quatre notables 
sans l'autorisation des officiers du roi*. 

En somme, dans toutes ces ce 
puë 
ment que de leur situ 
les progr 
l'indépendance communale. 





sit 








aulnes et mesure: au roi 





























tions, les villes ne sont 
re dotées de franchi 





«s politiques ; on ne s'occupe vrüi- 
le. Louis XI favor 
es de la bourgeoisie, mais attaque sans relâche 





tion maté 








1. Les magietrats ne sunt même pas exempte dela 

2. Et encore le Parlement de Bordeaux n'entérina les lettres 
royales qu'en juin 1473 ; la vérifiention du conseil n'eut lieu que le 
17 septembre 1476. Cf. Archives historiques de la 
p.23 et su 

3. Elle € rei à recouvrer Alenc 

4. Ord.,t. XVII, p. 749. — Sainte 
ges du due de Guyenne. Toutefois, on peut considérer la cons- 
titution de 1476 comme une création vriginale de Louis XL Il accorde 
aux habitents Je droit d'élire vingt-cinq échevins e: pairs, e au nombre 
desquels seront compris les deux jurés, qui seront élus par lesdits 
pairs et échevins par clasean an ». Le corps de ville possédera 
«autorité, prééminenee et prérogative » dans la ville : il sera tout- 
puissant en matière de police ; il pourra infliger des amendes, à con- 
dition qu'elles ne soient pas supéricures à 60 sls tournois (Ord., 
& XVIIL, pe 200 et suive Maxsox, Hisioire politique, civile ci religieuse 
de la Saintonge et de l'Aunis, à. MI p. 359 et « 
Guour), Etudes, documents, extraits relatifs à S 


srde et du guet 




















aussi ni 











avait déjà re 












6; Farmassénnaux 
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IV 





Le roi ne se contente pas de transformer Le gouvernement 
des villes de son domaine ; ses prétentions s'adressent même 
à des cités qui ne lui appartiennent pas directement, et sur- 
tout à celles qui dépendent d'un seigneur ecclésiastique. — 
A Aurillae, l'initiati 














se est prise parles habitants, qui se sont 
révoltés contre leur corps de ville, et qui, de la sorte, por- 
tent atteinte aux droits de l'abbé, leur seigneur. Cependant, 
ilest certain que Jean Cabu, conseiller du roi, a dirigé la 
réforme, a nommé des consuls et des conseillers provisoires 
pour gouverner la ville". Les nouveaux statuts sont soumis 
à l'approbation du roi ; nul doute qu'il ny ait eMectivement 


collaboré?. 











Souvent, Louis XL crie un gouvernement municipal, en 
dépit des réel ns du seigneur légitime. À Clermont, 
en Auvergne, ue un corps de ville; l'évéque-cardinal 
proteste contre ect acte éerit-il, que le 
roi ait érigé un consulat à Clermont et qu'il ait accordé anx 






ins! 





ilest fort étonné 











habitants Les privilèges de ses autres grandes villes ; il le 


PF 
Louis XL n'en agit pas moins 


rer de letiresavant d'avoir oui ses raisons. 
sa guise’. Il profite de l'oc- 





ke de ne pas dél 





1. «A esté advisé par ladiete communauté que ceur qui ont esté com- 
mis par Me Jehan Cabu, conseiller du roy, et maistre des requustes de 
son conseil, commissaire depputé en cesle parti? ct esleux par ladiete 
communauté au gouvernement dudit cousulat « de la cause publique 
el parconsuls et conseillers, demcureroutaudit gouvernement, d'aujour- 
d'hui jusqnes an vendredy devant le premier dimanche de septembre 








rochai 
pi e du roy. » (Rivière, Histoire des instittions de l'Auvergue, 
Paris, 1874, L. 11, p. 500 et suiv.). 

2. Ord. t. XVII, p. 348. Cf. Riviène, op. cit. t. I, p.289 et suiv 
et LI, p. 500 et suir. ; Camills Rivarx, Notice sur le consulat et 
ministration consulaire d'Aurillac. Aurillac, 1875, in-12, 

3. Au dire du gouverneur d'Auvergne, le roi aurait décl 


ement venant, et de celluy jour en ung an, «il ent le bon 
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easion pour exploiter la ville: sans avoir égard à la d 
des habitants, illes vblige à donner 50 éeus pour 1 


ment du scel ; la ville fait encore des présents consid 





resse 












au gouverneur de l'Auvergne, 1 





1 de Doyat, qui vient 
Clermont en mars 1482; à sa demande, elle lui livre plu- 
sieurs pipes de vin, qui doivent être distribuées aux gens du 
roi: cest à ce prix qu'elle obtient son consulat! 

Louis XI veut récompenser les habitants de Mende deleur 
fidélité ; en 1469, il leur octroie un consulat « perpétuel, 
plein et entier ». Il les autori on de 
ù des 














se à cor 





sille et à s'y assembler, sans recouri: 
officiers de l'évêque. Le gouvernement sera confié aux soins 
de trois consuls et de seize conseillers; chaque ann 
l'élection sera faite par les anciens magistratset par les no- 
tables de la ville. Les officiers municipaux jureront de 
consacrer tous leurs soins aux affaires de Mende. Ils s'oc- 
cuperont de la défense de la cité, lèveront les octrois, qui 
seront affectés à l'entretien des murailles; ils feront des 
réglementsde police ; ils auront la hautedirection des école. 
ds pourront vendre librement leurs den- 
rées, qui ne seront soumises qu'à l'inspection des consuls. 
Il ne sera permis aux officiers royaux de procéder contre ln 
commune qu'en vertu d'un mandement royal et après due 
information. On le voit: ces privilèges portent une atteinte 
directe aux droits de l'évêque : ce dernier ne veut point 
accepter une constitution, qu'il considère comme illégale. 
De là, procès au Parlement de Toulouse, puis au Grand 
Conseil. Pendant toute la durée de l'affaire, il rdit 















Tous les march 








st int 





voyant venir le messager de l'évêque :« Va, va, fausse bête ; me viens- 
tu tenter de ne point faire de bien à mes concitoyens de Clermont, qui 
m'ont si bien servi. » 


v. Cf. Goxon. Trois mois de 





1. Rivière, op. ait. LL p.287 et si 


l'histoire civile de Clermont en VIA, dans les Annales seieatifiques, 
lütéraires et industrielles de LAuvergne, tome IV (1831), pp. 385 ct 


puis, 
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aux habitants de jouir des privilèges qui leur ont êté 
troyés; pour obür à la volonté royale, ils envoient à la cour 
cinq où six notables, qui doivent donner leur opinion sur la 
réforme du consulat. C'est seulement en 1475 qu'un accord 
vient apaiser le débat, La charte primitive est modifiée : 
il est convenu que l'élection des consuls sera toujours not 
fiée à l'évêque, et que les nouveaux magistrats lui prêteront 
le serment de fidélité. La reddition des comptes se fera en 
présence du juge épiscopal. Les consuls ne pourront édicter 
de statuts ; la police appartiendra uniquement à l'évêque ; 
seul, il instituera Le « m 





oc 

















itre de 





écoles » choisi par la 








ville ; c'est à ses officiers qu'est attribuée l'inspection des 
marchandises!. Mais, en dépit de ces concessions, les an- 
ciens droits du seigneur ont été singulièrement atteints 
Louis XI a étalli un consulat dans une ville qui ne lui 
appartenait pas. — On nous ob) 
siastiques, dès le x 











tera que les villes ecclé- 





siècle, se trouvent dans une situation 
spéciale; les pariages font en quelque sorte du roi le 
copropriétaire de la cité. Mais voici que le souverain tend à 
se donner comme l'unique propriétaire de toutes ces villes. 
En tout temps, les droits royaux sont restés mal définis. 
Louis XI, eomme ses prédécesseurs, profite de cet état de 
chosos pour arrondir sans cesse son domaine. D'ailleurs les 
grands vassaux eux-mêmes reconnaissent au roi une auto- 
té supérieure dans leurs propres villes”. 

En un mot, Louis XI confirme la plupart des anciennes 
constitutions. S'il modifie le gouvernement intérieur des 
villes, ce n’est que pour affaiblir l'indépendance communale. 














4. Ord., t. XVII p. 275, et t. XVIIL p.74: G.os Buanix, Doru- 
ments historiques sur la province du Cévaudan. Toulouse, 1846-47, 
t II, p. 203 et suir. 

2. Le comte d'Aagoulême demande à Louis XI de tixer les limites, 
qui doivent distinguer la juridiction de la municipalité et la sieune 
propre (CI. Basixer pe Renccows, Nouvelle chronologie des maires 
d'Angoulême, pp. 14 el suiv.). 
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Crée--il de nouvelles municipalités : il ne concède que fort 
peu de libertés politiques. Il ne craint mème pas de trans- 
former le gouvernement des villes qui sont étrangères au 
domaine: il ne perd pas une occasion d'aceroître 
dre son pouvoir. 





et d'éten- 








CHAPITRE IV 





LES MUNICIPALITÉS PERDENT TOUTE INDÉPENDANCE. 


I. Louis XI dispose sourerainemont des constitutions uebalnes. — II. Ses officiers 
s'immtscent dans toutes les affaires. — 111. 11 intervient dans toutes les élections 
municipales. — IV. 11 gagre à a cause les riches Hourgeols, et Lransforme les 
magistrats en fonclionmaires royaux. 





Louis XI, qui se regarde comme le maitre absolu des 
villes, dispose à son gré de leur constitution intérieure. 
Rien de plus caractéristique, à cet égard, que la facon dont 
il traite Les bourgeois de Troyes, qui cependant n'ont jamais 
cessé de se montrer dévoués à la royauté. En 1470, ils ont 
reeu une charte d'échevinage. Depuis cette époque, ils sem 
blent s'être acquittés fidèlement de tous leurs devoirs. Ce- 
pendant, le 20 février 1474, Robert d'Estoutteville, prévôt 
de Paris, et M° Jean Dijoine vont leur déclarer que l'échevi- 
nage est dissous jusqu'à nouvel ordre. Le roi, il est vrai, recom- 
mande à ses commissaires de rassurer les habitants '. Mais 
en réalité il n'use d'aucun ménagement 

substitue une commission tempor: 




















4. « Je m'informerai, dit-il, près de ceur que j'ai mandé de venir à 
moi, de tout ce que dit est et des autres affaires de la ville, afin que 
sur tout je puisse y donner pour le Lemps à venir telle et si bonne 
précaution que la ville demeure en sûreté et repos. » 

2. Bounor, op. cit. t. HIT, p. 101 et suiv. 
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sisons de cette conduite ? Peut-être Louis X[ est 
ontent de T° chevins; peut-être ses 
griefs sontils tout à fait in é cet affront, 
la ville ne dément pas sot lité; elle prend une 
part setive à la guerre, que le roi a engagée contre le due 
de Bourgogne ; à chaque instant, elle envoie des vivres, des 
munitions, des armes aux officiers royaux. Louis XI éprouve 
sans doute quelques remords, car en mars 1482, il change 
s la constitution de Troyes; ilrecannait que les 
commissions temporaires n'ont fait que de la mauvaise 
besogne. Un maire et huit échevins seront institués chaque 





dministration des 


nifiants !. M 












encore une 











année; l'élection sera faite par les anciens échevins, les 
vingt-quatre conscillers ct soixante-quatre notables. Le 
corps de ville aura juridi aine en matière de 
voirie et de police ; il aura pleine puissance d'examiner les 
comptes des receveurs et pourra défendre aux officiers 
royaux d'exercer aucun contrôle à ee sujet: exception est 
faite seulement pour la elôture du compte général des deniers 
communs, qui aura lieu en présence du bailli. D'ailleursl'as- 
blée générale ne pourra se tenir en l'absence des off- 
ciers. La Chambre des Comptes veut encore s'opposer 
à ces privilèges : elle ne consent à « vérifier » l'ordonnance 
qu'après une minutieuse enquête ; mais elle exige que le 
maire n'ait plus que le titre de président de l’échevinage?. 
I est hien évident que Louis XI n'a jamais consulté les 
désirs des habitants, et que sa seule a décidé des- 
potiquement de toutes eos transformations. 

Un corps de ville s'est-il montré coupable ou n! 
ns l'accomplissement de ses devoirs : le roi n'hésite pas 





un sou 




















‘olont 











gligent 








1. D'après une requête contemporaine, le roi aurait vu avec déplaisir 
léchovinage de Troyes présidé par Ouéart Hennequin, qui était 
Beau-frère de Nicolus Mauroy, licuteuaut du bailli (Dibl. Nat., ms. fr 
6982, 466). — Déjà 
fidélité de Troyes : à ce moment, Louis XI déclare aux habitants qu'il 
1'y a prêté aucune attention (Lettres de Louis XI, t. LV, p. 108). 

2. Bounior, op. eit., t. II, p. 154 et suiv 


a 1470, des braits fâcheux avaient couru sur la 
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à prendre en main l'administration municipale. À Montreuil- 
surMer, en 1164, on a nommé 
“gens mécanicques », de simples artisans, dont l'inex- 
périence endette la ville'. Louis XI envoie ane commission 
pour réformer les finances, régularise les élections et se 
pour trois ans la nomination de douze conseillers, 
chargés de surveiller le gouvernement local’. 

En maintes occasions il viole toute légalité, il brise les 
privilèges qu'il a octroyés de son plein gré : c'est ainsi qu'i 
agit avec les gens de Beauvais, dout cependant il n'a qu'à 
se louer, et qui par leur belle défense ont découragé les 
Bourguignons en 1472. Sans raison apparente, et sans 
doute pour marquer son autarité, il interdit, en 1475, les 
élections munici et désigne comme maire Jean Legoix, 
lieutenant du capitaine de 
bitants reçoivent l'ordre de débourser 600 livres comme 
contribution à l'indemnité qu'il a promis de fournir au roi 
d'Angleterre. Cependant les bourgeois estent la plus 
sive host contre Legoix et refusent d'accepter son 
serment; le roi veut les punir en désignant d'office le elere 
de la ville. En vain lui envoie-t-on des députés, pour apaiser 
sa colère: il exige que Legoix finisse son temps ; il éta- 
blit qu'à l'avenir les bourgeois dresseront une liste de quatre 
eu cinq notables, sur Inquelle il ch 
seulement en 1477 qu'il rend à la villele droit d'élireannuel- 
lement ses magistrats”. 





comme magistrats des 











réserve 


















la ville; en même temps, les hu- 








manil 


























ra le maire. Et c'est 


1. Elle doi 
1,000 livres tournoi 
1,300 livres. : 

2. Ord..t. XVI, p. 236, 241 et suiv.. et Lovaxonr, Histoire d'Abbr- 
ville et du comté de Ponthieu jusqu'en 1789. Abbeville, 1844, & Il, 
p: 262. 

3. Arch. mu. de Beauvais, BB 10. ct Dovex. Histoire de Beauvais. 
Benuvais, 1842, € I, p. 119 ctauis. 





4200 livres porisis, et à la recclte dos aides, 





Les dépensre exeèdent les recettes de près de 
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Les olliciers royaux se montrent encore plus autoritaires 
que leur maitre: ils s'elorcent, en mille mar 
restreindre les privilèges des municipalités. La Chambre des 
Comptes semble particulièrement dure ; en 1462, elle fait 
de grandes difficultés pour accorder à Compiègne l'apetis- 
sement du vin'; aux bourgevis de la Rochelle elle refuse 
de reconnaitre l'exemption des subsides ro; 
l'octroi de 2,000 livres tournois, qui leur a été donné, ne s 
valable que pour dix ans, et établit une foule d'autres restric- 
tions? Par sa rigueur, elle manque parfois de causer de sé- 
rieux préjudices à la politique royale : en 1470 elle refuse de 
vérifier les lettres d'octroi, que Louis XI vient d'accorder 
à Saint-Quentin : c'est une maladresse insigne, car à ce mo- 
ment même se prépare la conquête des villes de la Somme”. 
A! 
statuts, que les habitants ont reçus de Louis XI en 1482: 
si l'ordonnance est enregistrée, déclare-til, ce sera pour le 
domaine royal une perte annuelle de 3,000 





<s, de 















aux, déclare que 




















oyes, Le procureur s'oppose de loutes ses forces aux 











es lournois 
de notables 





il, ce n'est qu'une minorit 





D'ailleurs, ajoute 
qui réclame l'échevinage : comment le roi ne craint-il pas 
d'amoindrir son autorité, en faisant de Troyes une « ville 
de commune » ? Louis XI se montre plus généreux que ses 
agents ; il charge Pierre Hennequin d'étndier la question, 
de se livrer à une longue et minuticuse enquête ; et c'est 
en connaissance de cause qu'il ordonne l'enregistrement des 


nouveaux statuts!. 














4. Le roi maintient cependant son ordonnance, sans ÿ rien clianger 
(Ord. t. XV, p. 369). 
+ Ord., t. XV, p. 364. 

3. Bibl. Nat., ms fr. 6977, f 36. 

&: Bourior, op. ait., & HI, p. 159. — Malgré l'exem 
tailles, les commissaires royaux imposent sur la ville de 
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Parfois les fonctionnaires royaux affectent d'observer 

puleusement et à le lettre les privilèges : c'est un 

nouveau mode de vexations. La ville de Quillebæuf avait été 

exemptée de tout subside par Charles VII et par Louis XI. 

Mais en 1169, dans les lettres de commission qui fixent l'as- 
ette de la taille 





8 











oublié de mentionne 
l'exemption de Quillebæuf : les habitants sont done soumis à 
l'impôt, et le receveur veut les contraindre à payer. Louis XI 
confirme, pour l'avenir, le les_oblige 
cependant à acquitter le subside de l'année courante!. 
Les officiers ne contestent-ils pas ouvertement les pr 
vilèges municipaux : ils s'efforcent, de mille façons, d'en 
entraver la pratique. Leur devoir les oblige, il est vrai, à 
observer et à garder les « privilèges, libertés, usages, 
coustumes et fi 


Normandie, on 








r prhilège m 














nchises » des villest; et il urrive en eît, 
que les bourgeois trouvent en eux de zélés defenseurs 
plusieurs reprises, les habitants de Poitiers ont rec 
tance de M. de Crussol, sénéchal du Poitou, et d'Yvon du 
Fou, capitaine de Lusignan”, Mais ce ne sont que des cas 





sise 





tournois ; les habitants craignent encore de subir à cet effet « empri- 
sonnement et détention de lears personnes, vendition et exploictation 

irende, t. XV, p. 182). 
1 déclre que les consuls 
es de voirie qu'en ce qui 





de leurs bieus. » (Archives Historiques de la 
À Carcassonne, en 1467, le procureur ro: 
ne devront avoir connaissance des affa 
concerne les chemins privés ; le sénéchal, eu faisaut enregistrer les 
privilèges, secepte les modifications demandées par le procureur. 
(fémoires de la Société des Sciences de Carcassonne, 1. 1, pp. 255 ct 











1. Arch. Nat., K 70, n° 52. 

2. Le sénéchal de Quercy « jure aux scigneurs consuls de Mon- 
tauban de garder ct observer lea privilèges, libertés, waages, cous- 
tumes et franchises de ladicteeité de Montauban. » (Bibl, Nat., Collect 
Doat, t. LXXX VIII, fe 300). 

3. En juillet 4468, M. de Crussol, sénéchal da Poitou, flatté, du 
reste, de ce que sou lieutenaat ait été élu maire de Poitiers, promet 
aux habitants de les soutenir contre tous ceux qui s'ellorceraient de 
nuire à leurs privilèges ; il les préservers de toute injustice (Archives 
historiques du Poitou, t. Y, p. 170): en août 1467, le roi a entendu 
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exceptionnels: Le plus souvent, les vlficiersne laissent échap- 


per aucune occasion de marquer leur autorité sur lee corps 





de ville et d'agir en maîtres souverains. 

Les Parlements provinciaux, qui se considèrent comme 
les représentants directs de la royauté, ne cessent d'imposer 
leur volonté aux villes qui se trouvent dans leur ressort. 
En 1470, le Parlement de Bordeaux adresse aux magistrats 





la 





municipaux plusieurs injonctions formelles, relatives à 
police de la ville". — Le Parlement de 
encore bien plus autoritaire: il intervient dans toutes les 
affaires intérieures de la cité. À plusieurs reprises, il cass 
les élections des Capitouls : en 1462, « par 
où moins », il procède au 





Toulouse se montre 











unière de 





souveraineté et pour ceste fai 





renouvellement du corps de ville? ;en 1165, c'est lelieutenant 
du sénéchal qui se plaint des élections : la cour les déclare 
nulles ct désigne d'office les magistrats’, Elle recherel 








parler d'ane entreprise projetée par son frère sur Poitiers ; il fait 
appeler Yvon du Fou. capitaine de Lusignan, pour lui demander son 
avis ; Yvon de Fou assure le roi de l'abaolue fidélité des habitants 
IL écrit aussitôt aux Pitevias pour les avertir de lout ce qui se passe, 
et leur recommande d'envoyer à Louis XI une promple réponse, « en 








façon, ditil, qu'il n'ait cause d'avoir suspection sue vous. » (/bid., 
P. 16-68). 

1. Il ordonne « que, à peine de cent marcs d'argent, dedans trois 
la facent mundifier et nectier les rues de ladicte vill 
qu'ils fnssent faire inibicion et defence que nul du pais et seneschaucée 
de Xauctonge ne vieigne ne entre en ceste ville de Bourdeaux ; — item 





, vuident ladite ville de Bour- 





que tous pèlerins, Alemaus où aut 
deaux et sur peine de ladicte amende. » {Arehives historiques de la 
Gironde, 1 X, p. 157) 

2. Archives du Parlement de Tuuluuse, D 2, f-251-56, el ou Mice, 
Histoire des institutions de Toulouse, 1844. p. 458. 

3. Arch, du Parl. de Toul., B 3, f* 4-6 : « … Dye par la court la 
relation dès commissaires ordonnez par icelle a enquerir de la south 
sance des personnages nommez et eleuz pour estre capiloulz de la 
ville de Thoulouxe, en lannee advenir et eue sur ce délibération, 
Indicte court à créé e: ordomé, crée et ordonne en cappitoulz de 
ladite ville de Thoalonse pour l'annee advenir les personnages qui 








me 
activement tontes les exartions on même les simples irré- 
gularités, dont les Capitouls ont pu se rendre coupables dans 
leur gestion : le 12 juin 1476, elle charge M° Jehan de 
Lougroyÿ de faire enquête sur « certains abus, exactions 
indeues et coneussions que len dit avoir esté faiz et commis 
par les capitoulz de Thoulouse en l'impost et quotisation 
des tailles par eux mises presentement sus! ». Le Parlement 
veille done à la répartition des tailles ct écoute toutes les 


réck lui sont adressées sur cetle malière: en 





matious qu 
1479, les conseillers convoquent les Capitouls, et, en présence 
des notables, leur adressent de sévères remontrances au sujet 
de ln répartition des impôts municipaux et de la police ; sous 
peine d'une amende de cent mares d'or, les Capitouls, dans 
le délai de deux mois, devront réformer tousles abus?. — Les 
statuts, décrétés par le corps de ville, sont soumis à la 
revision du parlement, qui en modifie à son gré tous les 
articles”, et veille à leur exéeution!. La cour juge en dernier 
ressort tous les arrêts rendus par les Capitouls'. — Enfin 
elle intervient dans tous les détails de l'administration : elle 














contrôle, à tout moment, l'emploi des revenus, issus de 
l'apetissement du vin, et qui doivent être affectés à la 
réparation du pont ; en novembre 1482, Jehan de Croslaine, 








sensuiveut.… ». Le même fit se reproduit en 1478 (Gi, B 5, 
fes 15-17). 

1. Jbid., B 4, P 26 ve. 

2. Hbid., B 5, PUB; cf tbid., le 528. 

3. En 4474, le Parlement ratifie les statuts édictés par les capitouls 
sur la police des incendies, en modifie quelques articles, et se réserve 
encure « l'interprétation, modiflication et declaration du routenu 
esdictes ordunnances et articles, loutes et quantes fois que question 
en sourdea. » (Jbid., B 4, fe 34) 

3. Jbid., B 6, P 60 ve. 

5. Le Parlement, en 1475 
s dans un procès qu 
boulangers, et il ordonne 
d'une amende de ceut mares d'argent, de veiller à l'observation de 
l'arrêt (Arch. mun. de Toulouse, AA 5, ne 287) 












sentences_ porté 
vé entre les fours 
x magistrats: municipaux, sous peine 
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2170 — 





hand de la ville, qui détient ect argent en dépôt, ne 
veut délivrer la moindre somme au maçon sans en avoir 
reçu « congié » du Parlement ; à cette occasion, les 
conseillers font subir aux Capitouls un véritable interro- 

e, « tant du fait des murailles que du pont de la 
Dorade, à la réparation et réfection duquel ledict quart de 
vin a esté par li court principalement ordonné »; c'est 
seulement après une longue enquête que Jehan de Crosl 





gato 











recoit la permission d'acquitter les dépenses!. — Cette 
tutelle constante, exercée par le Parlement, ne 1 
d'être oppressive; on en arrive à violer les privil 
franchises de la ville : en 1182 un intrigant, de mauvaises 
mœurs, se décerne arbitrairement letitre de capitaine du 
guet; en vain les Capitouls protestent-ils ; le premier pré 
dent Lauret soutient cet intrus; le corps de ville s'adresse 





se pas 





ges et les 











alors au roi, qui défend au Parlement de juger le procès et 





donne gain de cause aux Toulousains!. 

Les simples officiers ne sont pas moins durs ; ils usent 
de procédés plus tyranniques encore tre les fonctionnaires 
et les municipalités surgissent à tout instant des démè 
nouveaux, En 1470, un procès s'engage entre les Chefs de Loi 
de Tournai et les ofliciers royaux, qui veulent se soustraire 
fort long- 
si le roi, malgr 














au payement des 
temps, ct elle se serait encore prolong 
l'opposition du Parlement, n'avait déclaré que les olicie 
seraient traités sur le mème pied que les bourgevis®. Le 
consuls de Narbonne se phignent du procureur général du 
roi, qui commet des arrestations illégales et arbitraires ; le 















1. Arch. du Pari. de Toul., B. 6, f 93 ve; cf. ébid., B 4, f- 264. 

2. Du Mècr, @p. cil., p. 174 et suiv. — D'ailleurs le roi soutient 
souvent les Capitouls contre l'arbitraire du Parlement (Voy. Léon Cuos, 
Étude historique sur le Capitoulat toulousain, Toulouse, 1887). — Il est 
juste de reconnaître que, dans les nombreux procès qui s'élèvent entre 
lou consals des cu: 
le plus souvent une granile impartialité (Are. du Parl., B 4, p: 

3. Urd., L XVII, p. 306 et suiv. 
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procureur s'excuse en déclarant qu'il n'a jamais eu l'inten- 
tion de violer les privilèges de la ville ; il a seulement voulu 
réparer la négligence des consuls". — Ces luttes journa- 
lières ont pour effet direct d'affaiblir les pouvoirs des ma- 
gistrats municipaux. 

C'est qu'en cffet, d'une façon constante, les officiers 
royaux s'immiscent dans toutes les affaires. A Senlis, 
le bailli, Ilugues Boileau, intertient à tout propos dans 
l'administration de la vi re la règle 
générale. Les habitants, il est vrai, s'efforcent énergique- 
ment de sauvegarder leurs privilèges. A Nimes, les officiers 
ont fait arrêter pour dettes un bourgeois dans sa propre 
maison; les consuls protestent contre cette violation de leurs 








e: il ne fait que 


franchi 
Les « commis, élus ct fermiers » des aides veulent soumettre 
à une taxe les denrées, que les habitants transportent dans 





es et gagnent leur procis®. A Cambrai, en 1464, 


la ville pour leur consommation personnelle. Les bourgeois 
s'élèvent contre ces procédés: le roi ordonne alors à ses 
agents de ne pas violer les franchises de la ville*. En 1467, 
ce sont les fermiers de l'imposition foraine qui reviennent 
äla charge: les magistratsmunieipauxadressent d'énergiques 
réclamations à la Cour desaides ; puis comme ils « doubtent 
+ estre longuement t cz sans y avoir expedi- 
cion », ils ont encore recours à Louis XI, qui confirme 
leurs privilèges! D'antres villes demandent au roi d'insti- 





aux et travail 





1. Arch. mun. de Narbonne, Cénquiène Thalamus, fo 63 et 63. — 
Le espit poser aur la ville 
une side qui permette de réparer les châteaux ; c'est le sujet de dis- 
putes continuelles qu'il soutient contre les habitants : «Je vous certiffie, 
écrit-il au roi, que quant je leur parle de ceste matière, que aucuns de 
ladicte ville out dit q 
j'ay_ grant pour 
ne 20485, Fr 49.) 

2. Mévano, Histoire de Nisnes, 1. TL Preuves, p. 4. 

3. Ord., & XVI, p. 190. 

%. Ord., t XVII, p. 18. — En 4470, le conmalat de Montpellier 
envoie une ambassade au roi : il s'agit de faire casser un arrêt du 





e de Chinon demande à Lois XI 











ile voudroient quil y eust perte sur perte el que 
le tombent sur moi. » (Bibl. Nat, msc. fr, 
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tuer, pour les protéger, des « conservateurs de leurs liber- 
tés »'. — Mais, le plus souvent, en fin de compte, on est 
obligé de céder: en 1481, à la requête des Cupitouls, le 
Parlement de Toulouse interdit au procureur du roi et aux 
avocats de prendre part aux élections municipales; cette 
tentative est vaine: dans la pratique, les abus subsistent 
toujours! — En somme, les repri 1 
continuent avec succès l'œuvre de centralisation que les Ca- 
pétiens poursuivent depuis trois sièeles : ils achèvent de 
détruire les anciens pouvoirs locaux. 








entants du pouvoir roy. 








Lui 


Pour anéantir toute indépendance municipale, Louis XI 
comprend que le procédé le plus efficace consiste à trans- 
former les magistrats en officiers royaux. — Il veut arriver 
tout d'abord à disposer des élections en maître absolu. 

L'on conçoit aisément que, pour atteindre ce but, le roi 
s'ingénie, en toute occasion, à restreindre le nombre de: 
électeurs, — A Limoges, en 1470, des troubles assez graves 
se produisent. Une comm 
pour rétablir l'ordre, déclare que tout le mal provient 
« des gens de petite reputation » c'est-à-dire des artisans qui 
sont admis à participer aux élections et ne choisissent que 
des conscillers incapables. Auss 
restreindre le droit d'élection 








naire, envoyée 





une ordonnance vient-elle 






cent notables, qu'on appelle 
les « Centenaux »; par Inmême oceasion, aux douze consuls 


Parlement de Toulouse, qui enfreiat les statuts et les privi 
ville (Arch. mun. de Montpellier, 4rm. À, Cass. 52, n° 25). 

4. En 4667, les syndies et bourgeois de Die, craignant que leurs 
anciens privilèges ne soient violés, demandent aa roi d'instituer des 
« conservateurs de leurs libe e cet office au ou 
verneur du Dauphiné et au sénéchal de Yaleutinois et Dyvis (Bibl: 
Nat., ms. fr. n° 6974, fe 243). 

2 Arch. du Parlement, B 6, À 7. 





ges de la 





és ». Louis XI coni 
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on substitue sept échevins, que le maire devra choisir sur 
une liste de douze candidats, présentée par soixante-quinze 
pairs. Le résultat le plus clair de cette réforme, c'est qu'en 
1476 le roi dispose à son gré de l'office de maire, au grand 
mécontentement des habitants‘. 

Souvent il veut imposer aux villes ses candidats. En 146% 
il'ordonne aux bourgeois d'Amiens de désigner comme maire, 
pour une période de trois ans, Philippe de Morvilliers, son 
e d'une 








conseiller et échanson. Pour conserver l'appar 
élection libre, l'échevinage dresse unc liste de trois candi- 
dats, en tête de laquelle on inscrit le nom de Philippe. 
D'ailleurs, au bout d'un an, ce personnage donne sa démis- 
sion ; le roi revient alors sur sa décision : il établit que 
désormais l'échevinage sera renouvelé chaque année et que 
l'on se conformera aux anciens usages!. Cependant en mai 
1471, peu de temps après la reprise de la ville, il désigne 
encore le maire : les habitants éliront Jean du Caurroy*. 
A Abbeville, Jean Maupin, nommé maire en 1476, est révoqué 
par Le eurps de ville, parce qu'il a accepté l'office de evntr 
leur du grenier à sel du com onthieu. Lonis XI exprime 
son mécontentement ; les Abbevillois lui présentent les pri- 
vilèges de la ville : il exige cependant que Jean Maupin soit 
réintégré dans ses fonctions. Puis, peu de temps après, il 
permet au nouveau mairede reprendre son office : il a voulu 






































1. Le roi donne cet office à vie à F 
nomme un sous-maire, Lachesne Breton, qui commet mille exactions 
à néant tous les privilèges de la ville : les habitants pro- 
Lestent, mais en vain : ils n'obtiennent satisfaction qu'à la mort du 
roi. — Ci. Levwine, Le Limousin historique, Limoges, 1837-39. L. 11. 
p. 515 et suiv., et Histoire du Limousin, & 1, p. 404 et suiv. 

2. Aug. Taienar, ecueil de mon. inéd., L. 1, p. 271. 

3. « Et pour ce qu'il nous semble, éerit le roi, que maistre Jehan du 
Caurroy est pour ce faire bien convenable, nous voulons que pour 
ledit temps il excerse ladite mairie, er, iceluy escleu, vous ÿ gouves 
nerez ainsi que avez acoustimé faire le temps passé. » (Zeitres de 


Louis XT, 1. IV, p. 231). 


uçuis de Pontbriaat ; celui-ci 





et 
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me 








simplement marquer son autorité en matière d'élections! A 
Paris, il invite souvent les bourgeois à choisir tel ou tel 
personnage qui lui convient particulièrement. Le 16 août 
1463, il manifeste aux Parisiens son désir de voir Henri de 
Livres, conseiller au Parlement, maintenu dans ses fonc. 
tions de prévôt des marchands : on s'incline devant sa vo- 
lonté*. D'ailleurs, à Paris, le roi ct ses officiers possèdent 
le privilège d'ouvrir le seratin de jen et de proclamer 
les noms des L présence de quutre seru- 
tateurs de Ha ville. En 1466, Louis XI se fait porter à 
Montargis le seratin; il charge les maîtres de son Grand 
Conseil d'annoncer les 


est proclamé prévôt?. 

















agistruts élus 








ultats ; c'est un 0! 





er royal q 
» 1476, Henri de Livres, en qui le 
ur d 





onnait un se 





roi re 
vôt des marchands, et quatre fois de suite, en dépit des cou- 
tumes de la ville, il obtient la même faveur. — A Poitiers, 
l'intervention royale est un fait constant : en 1463, Louis XI 
recommande au conseil de ville d'élire comme maire Michau 


é, est de nouvenu élu pré- 





Dauron, son valet de chambre et son receveur en Poitout; 
en 1464, c'est Jean de Moulins qu'il veut imposer au 
Cent ; les magistrats demandent que 
soit laissée à la ville : on n'écoute pas leur requête 









Mois et 
liberté d'élection 
*. En 1466, 
le roi déclare aux conseillers que Jamet Germain duit con- 
server encore pendant un 
change d'avis : il désire maintenant que la mairie soit don- 
név à André de Conzay, en 











à son office de maire: puis il 








ompense des services qu'il a 





rendus à la couronne ; quelques jours après, nouveau contre 








1. Cependant à Abbeville. jusqu'à 
constamment dans les affaires muni 
cit. & IV, p. 297. 

2. Arch. Nat., KK 1009, fe 8 v. 

3. Michel de la Grange « maitre de in Chambre aux Deniers » et 
général maitre des monnaies. — CF. ébid., fe 9, et Lenuux ve Lixey, 
Histoire de l'Hütel-de- Ville de Paris, p. 157 à suiv 

4. 3. Vassex, Letires de Louis AT, L Il, p. 132. 

5. Arch. mun, de Poitiers, Cart. 98, n° V. fe 12, 





fn de sou règue, il intervient 


ales, Cf. Aug. Turennr, op. 
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= 
ordre: André de Conzay, déclare Louis XI, n'a obtenu les 
lettres royales que par surprise’. Il intervient aussi cons- 
tamment dans l'élection des Vingt-Cinq et des Soixante- 
e d'élections, su théorie est fort nette : 
e manque pas de la formuler : « À anse de nostre so 
veraineté et majesté royale, déclare-1-il, à nous seul compette 
et appartient Le general gouvernement et administration de 
nostre royaume, soit en oifices, juridicions ou autrement, ct 
aussi en toutes nos bonnes villes et citez et mairies, loys et 
eschevinages, lesqueles mai 


pouvons renouveler, créer 















. En mat 














ies, loys et escheviuages nous 
+ ordonner & nostre bon plaisir et 
voulenté, sans que nul: y ait que vevir® » 





Le roi peuple les corps municipaux de ses créatures. En 
1366, les Poitevins ont élu Nicolas de Boisleve comme pro- 
eureur de leur ville: Louis XI exprime tout le déplaisir 
qu'il éprouve de ce choix; il veut, écrivent les gens du 
Grand Conseil, qu'on révoque Boisleve et que l'on nomm 
à su place « un des enfans de Chuille ». « Doresnavant, 











423. Vauses, Lettres, 





111, pe 97 et 408. — En 1473, « moiutre 
Merÿ Claveurier à esté devers le Roy nustre ssigueur pour savoir 
et sentir si son plaisir estoit que Perrochon de Saint Julien eust ln 
anirie de ceste ville pour cest pi 
parlé à l'évéque d'Évreux : l'évêque lui a raconté que Perrochon avait 
en effet demandé la mairie au roi « en récompense daueuns services 
quil luy avoit faiz et que le Koÿ nosire sire luy avoit respondu quil 
de la donner, mais que finablement lédiet 
Perrochon avoit tant fait que le Roy en avoit eseript uucs lectres 
missives à ladicte ville et quil luy sembloit que pour ce on ne devoit 
iere que vu avoit acouvtum 
(Arch. mun. de Poitiers, Cart. 98, ne VIL, 176) 
Archives historiques du Poitou, 1, 1, p. 16. — 11 en est de même 
dans la plupart des villes; en 1470, il est décidé qu'à Toulouse les 
uls seront choisis par les efliciers du roi sur unc liste de trois 
candidats, établie par les anciens Capitouls ; à partir de 1473, pour 
les élections, les Capitouls seront assistés de trente personnages, 
nomœés par le sénéchal et le viguier (Arch. du Parlement de Tou- 
louse, B 8, fe 16, et B 4, P 8). 
3. Aug. Tauur, op. cit. LIN, p. 2. 











sente année. » 1 dit qu'il eu a 





navoit point acoustuux 
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ons et elections de t 





ajouten 
offices, pareillement ÿ mectez de ses serviteurs ct aut 
gens à luy seurs et agréables". » En effet, il n'est pas rare 
de voir des ofliciers royaux oceuper des fonctions muni 
pales. Michau Dauron, maire de Poit 
mème temps valet de chambre du roi : il ne de pas dans 
la ville, car son office l'appelle auprès de Louis XI; il est 
vrai qu'il use de son influence en faveur de ses compatriotes 
il contribue à leur faire obtenir la confirn n deleurs privi 
lèges*, En 1468, les Poitevins choisissent encore comme maire 
le lieutenant du sénéchal, Jean Chambon”, En 1461, Louis XI 
veut attribuer l'oflice de maire de Périgneux au sénéchal du 
Périgord; toutefois il écoute les ré ions des intéressés, 
avoue qu'il a outrepassé ses droits et invite les habitants à 


ls, en faisans les prov 





es 








rs en 1461, est en 

















ai 


procéder librement 
en réalité qu'un ofici 








1 Archives historiques du Poiton, 1. p. 160 

2. Arch. mun. de Poitiers, Cart. 98, ne IV, À ? ve, 

3. A Paris, les chosos ne r0 passent pas autrement : eu 1466, c'est 
Michel de ln Grange, maître de la Chembre aux deniers, qui cet 
prévôt des marchands ; en 1468, c'est Nicolas de Louviers, acigneur 
de Cannes, maître des œumptes. de 1470 à 1472. Denis Hesselin, 
écuyer panetice du roi ; en 1474, Guillaume le Comte, greuetier de 
Puris ; de 1476 à 1483, Henri de Livres, conseiller du roi (Cf. Leroux 
ve Laney, op. eit., Appendice 1V, p. 206). 

4. Ménoires sur la Constitution politique de Périgueux, 1715, Türes, 
p 498. 

5. Le maire est en même lemps gouverneur de la place, et c'est le 
roi qui paie ses gages (Bibl. Nat, ms. fr, n° 24058, pièces 
2et 3); il en est de même à Bordeaux (ibid., ne 20416, fe 16). En 
4472, Louis XI accorde au sire de Soupplainville les offices de maire 
de Bayonne et de prévôt de Dax (ébid.. n° 20497, fe 39). — À Amiens, 
en 1472, le maire Philippe de Morvilliers n'est qu'un agent du roi : 
un conseiller, Jehan da Caurel, lui ayant reproché la conduite qu'il 
a tenue, Philippe lui ôte sa pension de conseiller: puis il désigne 
d'office les députés que la ville doit envoyer vers Le roi (Libl. Nat. 
Colleet. dom Grenier, &. XENT, p. 124). 




































IV. 


Pour établir dans toutes les villes son autorité souveraine, 
Louis XI essaie de gagner à sa cause les magistrats muni- 
cipaux. Il leur prodigue de pompeuses, mais vaines 
Presque partout il les anoblit ; il leur permet d'acquérir des 
fofs nobles, tout en les tenant quittes dec droits de nou 





eurs. 








veaux aequèts. Il les exempte de tailles, de subsides, les dis- 
pense encore du ban et de l'arrière-ban !. Ce sont des faveurs 
personnelles, qui n'à sent enrien l'indépendance muni- 
cipale. Les magistrats s'intéressent bien plus à ces préroga- 
tives qu'aux privilèges de leur ville ; à Poitiers, en 1473, on 
décide que le maire se rendra, en compagnie des Vingt-Cinq, 
auprès des ofliciers royaux, et les priera « d'oster des com 
missions des paroisses lesdits XXV comme nobles ». Les 
Vingt-Cinq consentent à contribuer au subside demandé 
par le roi; mais c'est une pure grâce de leur part; on ne 
manquera pas dans les actes « commant ilz sont 
nobles et exemps de tous succides quelxconques! ». Les 

ins prétendent maintenir ces privilèges, non seulement 
pour eux, mais pour leur descendance”. Ainsi toutes ces 
concessions illusoires, qui ont fait t Louis XI de roi 





























éch 











4. Toutefois les magistrats qui ne viveat pas noblement, c' 
dire les marchands et les praticiens, sont souvent astreints à payer 
les droits de francs fiefs et nouveaux acquêts : c'est ce que no: 
voyons, par exemple, à Niort (Briquet, Histoire de Niort, Niort, 1852, 
t 1, p. 445 et suiv.). 

2. Arch, mun. de Poitiers, Cart. 98, no VII, p. 90. — Un fait ana- 
logue s'était passé en 1466 (ibid, Carton 8, n° VI, f 37). 

3. « Item et touchaot plusieur 
des XXV, que lou veult contraindre a payer la taille, 
que sire Jehan Pasquier en parlera a MM. les esleuz. » (Hid., Cart. 
98, no IV, f 257). Les commissaires des franes fiefs tentent cons- 
tamment de les faire fnancer (ibid, fe: 264 et 290). 





à- 














personnes de la ville, qui sont 





56 = 
démocrate, n'ont qu'un effet, c'est de constituer définitive- 
ment une puissante arisiocratie échevinale 

Toutefois il arri 
catégories d'habitants soient représentées dans les corps de 
ville : à Nimes, on voit figurer au Consulat des bourgeois, 
des grodués, des marehsnds, des notaires, des artisans, des 
laboureurs ; à Toulouse, des chevaliers, des hommes de loi, 
des marchands !; à Montpel 


, surtout dans le midi, que toutes les 
























cr, les bourgeois, les marchands, 


ns, les liboureurs sont admis sur Le m 





ve pied au 
Consulat?. — Mais, en réalité, ce sont toujours les mêmes 
noms que l'on retrouve dans les corps de ville : à Lvon, 
durant tout le règne de Louis XI, les Grand et les riches 
Villars font la loi’, L'heredité des fonctions munici 
devient maintenant un fit général, et le roi 
scrupule. En 1464, M° Etienne Jamin, l'un des Cent de Poi- 
tiers, se démet de ses fonctions; il d 
Jean de Moulins, tenir sa pl 
sgistrats d 
après, il leur preserit de l' 
On admet donc déjà, en fait, que les possesseurs d'offices 
municipaux peuvent résigner leur charge en faveur d'un fil 
d'un pérent : c'est considérer ces offices comme des patr 
moines", — Il ne faut pas 














a favorise sans 








e voir son gendre, 
€ au roi, qui 






admettre Jean an conseil des Cent, 


ordonne aux ma 








ctun m e comme ma 








s'étonner si partout l'aristocrat 





esse. Bien des 





bourgeoise tend à se confondre ave 








familles, issues d'une humble origine, s'élèvent pro- 


gressivement à une situation supérieure : à Amiens, les 


1. Cf. ou Mècr. Histoire des institutions de Toulouse, p. 168 et 
suis. 

2. Arch. mun, de Montpellier, BB (registres de délibérations), 
passim. IL en eut de même à Narbonne (Arrh. mun., CC ne 2629 «4 
2380), à Lyon, ete. — On mexelut que les praticieus: cf. Arch. de 
Montpellier, 4rm.A, Cass. ?2, ne 26, e: d'Aimreuirsx, Histoire de 
Montpellier (64. Gurmain, 1875) p. 333 

3. Vor. par exemple, aux Arch, mun., CC 416, 426, 43%, 451, 468. 

4. Archives historiques du Poitou, t. 1, pp. 181 et 188. 

5. Guv, Les Etablissements de Rouen, &. L, pe 395 et suiv. 








ss 
Clabault ont d° 
waide »; à la fin du xu° le ils arrivent à l'éch 
au commencement du xv° sièele, Pierrre CI: 


ord été drapiers, puis « marchands en 





nage ; 
abaull occupe 
constamment la mairie; sous le règne de Louis XI, la famille 
devient toute-puissante: Jacques Clabault, élu maire après 
la démission de Philippe de Morvillers, fait partie de l'é- 
chevinage jusqu'en 1475; Antoine est élu maire pour la 
deuxième fois en 1475 et, en 1478, il rentre à la mairie pour 











cinq ans; à chaque instant ses compatriotes l'envoient en 
ambassade auprès du roi, qui a toute confiance en son dé- 
vouement, Les Clabault sont déjà alliés à plusieurs familles 
nobles de Picardie‘. Aux États Généraux de 1468, le maire 
de Poitiers n'est-il pas réputé « premier baron banneret » 








du camté de Poitou ? Anssi nulle part les nobles ne dédai- 





gent de remplir des fonctions municipales : il suflit de 





citer, à Amiens, Jehan de Saint-Fuscien, sire Philippe de 
Morvillers, sire Ilue de Courchelles, sire Jehan de Moy”. 

Louis XI élève à ln noblesse une aristocratie bourgeoise, 
très fermée, et qui constituera pour ki royauté le plus éner- 





gique de ses soutiens"; grâce à elle, toutes les villes seront 


étroitement soum: central!. 











au pouv 


1. Jaxviën, Les Clabault, famille municipale amiénoise, Amiens, 
1890. 
Aug. Taranv, Ace, de mon. inéd, A, p. 90%. — Il en est de mème 
à Lyon, à Tours (e£ Laseuox ve Licxnt, frmorial des maires de la 
ville de Tours, Tours, 1847) 
3. Louis XI se n 
les commissions municipales, qu'il institue, ne se composent jamais 
que de notables : à Montpellier, sur l'ordre du général des aides, on 
crée une commission de neuf notables, qui doit s'oceuper de la justice 
des aides(Arch.mua., BB, année 1471) : en 1478, le Parlemeat de Tou. 
louse invite les Capitouls à convoquer seize notables, et à élire, en 
leur collaboration, deux ou trois hommes compétents, qui seront 
chargés de veiller constamment aux réparations du pont et de diriger 
les constructions de la ville (Arch. du Parlement de l'oulousc, B 4, 
£ 353 v.). 
4. Routhore fait irès justement remirqner qu'à Amiens, les patrie 








le toujours des geus de busse mais si 
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Dans le conrant du xv° sièele, les gonvernements muni 
paux sont devenus de plus en plus aristocratiques : toute 
l'autorité s'est concentrée dans les corps de ville qui, com- 
posés uniquement de riches bourgeois, forment une étroite 
oligarchie. Louis XI favorise ectte évolution, se montre 
toujours hostile aux assemblées générales, se méfie du 
« menu peuple ». — Les pouvoirs des magistrats 
se sont singulièrement restreints, et_ce n'est guère qu'en 

















one ce sont con 





matière de police que leurs attribu 
servées intactes. Le roi précipite cette tendance : même dans 
les questions de police intérieure il intervient sans trêv 

— Il modifie l'or : ilremanie un grand 
nombre de constitutions municipales, rarement à la requête 
des habitants, presque toujours d'apr propres idées 
Pour lui, en effet, toute réforme n'est qu'un prétexte à affai- 
blir les libertés municipales. Fonde-t-il une nouvelle ville 
ne la dote point de libertés politiques ; 
il ne lui accorde que des privilèges matériels, commerciaux 
civils. — 11 dispose à son gré des constitutions municipales, 
qu'il peut supprimer selon son bon plaisir; souvent il viole 
es. Les agents r 








ganisation des vil 








s si 











de bourgeoisie : i 








qu'ila lui-même oct mx SE 





les charte 
montrent encore plus autoritaires que leur maître ; ils s'op- 
posent de toutes leurs forces à la création de nouveaux pri 
vilèges ou veulent tout au moins en entraver la pratique. 
Non seulement les Parlements ne cessent de contrôler 
l'administration municipale ; mais encore les simples offi- 
ciers s’immiscent dans toutes les affaires et, par une lutte 
journalière, poursuivent l’œuvre de centralisation. — Sui: 
vant une vue systématique, Louis XI s'efforce de transforme: 
les magistrats en offciers royaux; il s'ingère dans toutes les 

















ciens.anoblis par Louis XL, deviennent rapidement hostiles aux libertés 
municipales ; c'est de leur classe. il encore, que sort Loute 
la noblesse des environs (Coutumes locales du bailliage d'Amiens, 
dans les Mmnires de la Sociélé des Antiquaire de Peardir, 184, 


Notice pp. 42-44) 
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élections et parvient à en disposer souverainement. Il gagne 
à sa cause les corps de ville et les riches bourgeois en leur 
prodiguant des faveurs personnelles ; il les désintéresse ainsi 
des libertés municipales ; il tend à élever à la noblesse le 
patriciat bourgeois ; grâce à cette classe dévouée, la royauté 


peut anéantir les derniers vestiges de l'indépendance locale. 
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LIVRE Il 


L'EXPLOITATION MILITAIRE ET FINANCIÈRE 


CHAPITRE PREMIER 


LES FRANCS ARCIIERS E 





LA: DÉFENSE DES PLAC 











1. Le nombre des fesnce archers d'acrrott Leur équipement eut à Ia charge des villes 
— 15, Les habitants doivent veiller au guet et à la garde, — III. L'entretien des 
fortiñcatons incombe aux villes. 








Si Louis XI rombat toute indépendance municipale, s'il 
hève d'anéantir l'autonomie des communes, il lui fant bien 
reconnaitre cependant queles villes deviennent des agglomé: 
tions de plus en plus importantes, que le commerce ct l'in- 
dustrie y développent une prospérité eve 
guerre de Cent Ans, tandis que les campagnes ont été désolées 
par les bandes d'hommes d'armes, les villes fortes, ceintes 
de hautes murailles, défendues par de solides garnisons, ant 
en partie échappé aux ravages effroyables de cette triste 
époque : aujourd'hui c’est en elles que s'alimentent les forces 
vives de la nation, Voilà done des ressources que Louis XI 
s'empresse de mettre à profit : pour une large part, il 
contribuer lesvilles aux b 


finances royales. 











e. Pendant 1 




















it 
oins de l'État, de l'armée et des 








En tout temps, les communes et les villes de bourgeoisie 
durent rendre au roides services militaires, au mè 
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que les autres vassaux : dès Le xn° siècle, les milices ur- 
baines figurent dans l'armée royale. Mais au xn° sitcle, 
les conditions de la guerre changent : grâce aux lon- 
gues luttes qu'il faut soutenir contre l'étranger, la nation 
















se groupe autour du roi; l'armée perd tout earactère féodal; 


permanente. Aussi les milices u 


tout à fai Louis 








disparu! 


nombreuse infa 





son père et notamment les franes archers ; il continue à 
recruter ectte milice dans toutes les paroisses et dans 
toutes Les villes?. En 1461, le nombre des lranes archers 
était déja considérable ; en 1465, il s'aceroit encore”; en 
1468, au dire de Chastellain, il aurait été porté au double *, 








1. Ceru 
hommes d'armes au mème litre que les nobles: le roi « fait foire 
conmandement aux mere, consul des ville et cité de Périgueux et au 
corps politique dicelle que eussent 4 habiller, monter et armer deux 
hommes d'armes 


mes villes cependant sont encore tenues à fournir des 








pour veuir servir le roi en sou ban et arrière-ban, 
ainsi que les nobles de la seigneurie de Perigort y sont tenus... » Le 
corps de ville déclare qu'il n'a pas les moyens de fournit à ces 
dépenses et sn cat alors esempté (Mémoires sur la Constitution poli- 
tique de la ville de Périgueur, p. 512 et suiv.).— Si lex bourgein sont 
convoqués aa ban et à l'arrière-ban, e'est en qualité de fcifès. 
protestent-ils contre ectie obligation : « On les a contraints de ce 
faire, dit le sahier du Tiers aux Elats de 1184, par prinse de corps ct 
de biens, en quoy ils ont esté grandement intéressez et eudommaiges, 

+ et les aucuns totallement destruietz, nonobstant quilé aicut payé 
tailles, Bances et 




















cure 











ademeites de fief por eule acquis. » (Denxien, 
Journal de Nasselin, p. 679). 

2. Toutes les montres distinguent dans lex garuisons deux effectifs: 
les hommes d'armes et les franes archers (Libl. Nat., fonds français 
n° 21488 passim). 

3. Louis XI ordonne la levée d'un franc are 
mu. de Lyon, BB 10, f 222) 

4 Gnasrasan, livre VAL, clap, XVI (tome V, p. 386): « Far tous 


les lieux de so royaume où on suloit lever france archere, il y asist 





er par 60 feux (Are, 


de les lever au double nombre plus que paravant.… » 
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Peut 
niqueur bourguignon. En tout cas. une ordonnance, à la- 
quelle on peut assigner la date de 1469, 
franes archers à 16,000 et les divise en quatre corps de 
4,000 hommes, que doivent commander quatre capitaines 
généraux; elle règle aussi leur armement et leur costume; 
elle distingue soigneusement Les voulgiers, qui portent une 
voulge ou deni-pique, les fanciers, les archers et les arba- 
létriers ; aux brigandines elle substitue les jaques, c’est 
dire les justaucorps de cuir, rembourrés de vieux linge', — 
5 en 1168, 
la ville de Poitiers reçoit l'ordre d'équiper douze francs ar- 
chers; en 1473, il s'agit d'en armer dix-huit; en 1474, 
Cest vingt-trois que l'on met sur pied’. Compiègne, en 
1367, doit fournir six nouveaux francs archers, elle en en- 
voie dix-neuf au secours des Liégcois: en 1475, l'effectif 
atteint le chiffre de vingt, ce qui constitue pour les bour- 
geois une dépense à peine tolérable*. Dans les premières 
années du règne, Senlis ne devait entretenir que six francs 
archers; en 1467, Louis XI, malgré les réclamations des 
habitants, triple le contingent 
Les francs archers doivent se tenir à la disposition des 
aux : on peut les requérir pour toutes les came 





&il quelque exagération de la part du chro- 








sent d'anné 





Les exigences du roi er 





















afficiers roy 


1. Boërame, Jrstitutions militaires de la France. Paris 1863, p. 321 
«et sui. 

2. Arch, mun. de Poitiers, Carl. 9, ne VI. P 88. Et encore est-on 
autorisé à n'en équiper que six 

8. Hi, me VII, fes 54 et 187 

4. Cf. Henri pe Lérisois, Votes extraites des archives communales 
de Compiègne (Bibl. de l'Ecole des Chartes, 1864, p. 125 et suiv.). 

5. Fiawsrnwonr, Histoire des institutions de Senlis, p, 115 et suiv. 
— A Sens, jusqu'à 1470. il y a douze franestarchers : à elle époque, 
les élus imposent à Ja ville l'équipement de quatre nouveaux archers 
CArel. mun. CC 5) 

6. En mai 1461, Louis XI ayant commandé au vicomte de Lomagne 
de faire assembler Lous lex francs archers de Guyenne éans la ville 
de Bordeaux, le vicomte transmet cet ordre au sieur de Rignac : « Et. 
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pagnes, et même pour des expéditions fort lointaines et 
detrès longue durée : les francs arbalétriers de Lyon sont 
envoyés en Gascogne en 1469 et fout la gu 


deux ans; ils purtent, en 1472, pour Rolez, puis pour 





€ pendant 


l'Armagnac, pour la Catalogne en 1474, pour la Bretagne 
5°. Toutelois, si les obligations sont dures, de nom- 
breux privilèges les compensent : on reçoit du roi une solde 
de 4 livres tournois par mois* septans de service, on 
doit être affranchi de toute taille et de tout subside® : il 
arrive même que des bourgevis, incapables de faire eum- 
pagne, se fussent inserire parmi les francs archers, alin d'é 
exemptés d'impôts‘ 

L'habillement et l'équipement des franc 
la charge des vill 








en | 




















€ 





en vain les bourgeois protestent-ils 








contre et impôt: le roi se refuse à toute € 
En 1475, il essaie de régler en détail la question, m 
il éprouve quelque difficulté à li résoudre d'une façon 
définitive : le 12 janvier, il déclare que les paraisses ne 
paieront plus l'équipement, mais le fourniront el 
pour l'achat des vêtements, elles dunneront à chaque 














es-MÈMESS 








ajute-til, ilecques demeurez à moins que par uousautrement en soit 
ordonné, et à eu cuntraignez lesdis franes archers & autres qui pour: 
rcient faire opposition, par Loutes voy 2» (archives histo- 
riques de la Cironde, à X, p. 90) 

1. Arch. mun, de Lyon, CC 437, BD 12, fe 80 vo et fs 1 

2. Bibl. Nat., fonds français nv 20:96, fs 9 ot su. 

3. Les collecteurs royaux, en dépit de l'ordonnance, es 





deue: 








et 116. 





gent de 
faire payer la taille à un frane areher qui a sept ane de service (Bibl. 
Nat. fonds français n° 2900, f* 37). 

4. Parmi les six archers de Senlis, s'était enrôlé un virillird, 
nommé Jeau Riviere; le 5 janvier 1469, les habitants chargent le 
procureur de remontrer aux élus que le viciliard, quoique très riche, 
enployait ce procélé pour taille (Franenmoxr, op. 
cit. p. 115). 

5. À Poitiers, en 1462 


















ueuis que les 
arebiers doivent estre habillez aue dexpens du roy ». Louis XL west 
nullement de cet avis (Arch, man. de Poitiers, Cart. 98, no LV, P 188). 
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archer six livres par an en quatre termes'; le 30 mars, il 
établit qu'elles débourseront neuf livres tournois en deux 
termes; toutefois, elles pourrant acheter directement les 
habillements, « sans que les capitaines en aient aucune en- 
tremise* ». — Les corps de ville doivent veiller avec le 
plus grand soin à l'équipement des francs archers, ce qui 
fait peser sur les magistrats une sérieuse responsabilit 
D'ailleurs cette obligation constitue pour les bourgeois une 
dépense très lourde : Reims, en 1468, débourse 350 livres 
pour « mettre en point » ses 48 franes archers *; les Lyon- 
nais paient 310 livres en 1172; 290 en 1473; 500 en mai 
1474, et la même année, au retour de l'expédition de Cata- 
logne, 433 livres! ; tous les ans ce sont de nouveaux frais 
A chaque campagne, etsurtout après des désastres, il faut 
remplacer les armes qui ont été perdues sur les champs de 
bataille : à l'affaire de Roye, 1,500 « francs taupins » se 
rendent sans coup férir : c'est pour Senlis une perte de 
200 écus d’or”. Il arrive aussi que les francs archers s'ap- 
proprient indûment l'équi 
refusent à toute restitution 














ment qu'on leur # fourni et se 





4. Ord., à XVII, p. 72. 
2. Ibid, p. 110. 

8. À Lyon, le 18 janvier 1463, les conseillers décident que le 
nele suivant « après dyner, ils iront au pont du Rosne, feront 
venir les francs arbaletriers pour visiter leur equipement, afin de les 
mectre en point pour aler servir le roy en temps et lieu, quand besoing 
sera » (Arch. mun. de Lyon, BB 7, fe 34), 

4. Varix, Statuts, pp. 2762-58. 

5. Arch. mun., CC 454 et BB 12, F1. 

6. En 1478, on dépense 396 livres 10 s 
abillemens tant de corp que de guerre des trente francs archicrs cstant 
à la charge de la ville » (/bid., BB 350). 

7. Fraumenmonr, op. ci. p: 146 et auiv. 

8. C'est la conduite que tiennent les francs archers de Lyon en 
1471, à leur retour de Gascogne (Arch. mun, de Lyon, CC 43; 
1479, le chapelier Paul Guérin n'est reçu franc arbalétrier qu 
avoir fait serment de « bien #t loyalement servir le Roy et la ville et 











tournois e pour les 
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En dépit des efforts de Louis XI ot des encrifices aux- 
quels consentent les villes, on ne peut plier les franes ar- 
chers à la discipline et en e de bons soldats'. En 1465, 
ils se montrent incapables de défendre le pont de Charen- 
ton; en 1471, malgré leur nombre, dit un contemporain, 
ils subissent en tous lieux des échecs, car il 
desgarnys de eueur, et de petite value? »; à Roye, en 1472, 
ils forment un corps de 1,500 hommes : ils ne peuvent ce- 
pendant supporter le siège plus de deux jours’. Bientôt 
même ils désertent en masse; on les condamne comme eri- 
minels de lèse-majesté; mais c'est peine perdue‘. Louis XI 
doit biertôt renoncer à employer des soldats si peu aguer- 
ris. Il laisse tomber l'institution en désuétude. Déjà en 1473, 
à Senlis, le capitaine réduit le nombre des francs archers de 
48 à 15 ; mais en compensation, la ville est astreinte à fournir 
quinze hocquetons galonnés d'argent ; en février 1482, les 
habitants sont soumi aire: il s'agit de 
solder les gens d'armes, que le roi substitue aux francs 
archers®, Dès 1478, la ville de Gap, au lieu de cent hommes 
de pied, n'en envoie plusque cinquante au roi; mais par contre, 








sont « tres 








une taille extraor 








prumesse de retourner les abillemens de guerre qui lui seront baillés » 
Gbid., BB 350). 

4. En 1479, les francs archers, par leur indiscipline, causent plu- 
sieurs désastres très graves (Yoy. Chronique Scandaleuse, p. 157). — 
En 1467, Jean Guedin écrit à Louis XI: « D'aueuns dient que les 
francs archiers, qui y furent logez (au château d'Amboise) durant les 
dernières divisions, ardirent et gastérent tout. x (Bibl. Nat., fonds 
français, ae 20486, F 181). 

2. Bouunic, /astitutions militaires, p. 321 et suûv. 

3. Bibl. Nal., fonds français n° 2913, 1 #6. 

&. I est venu à la connaissance du roi que « les francs archers su 
parteut chacun jour de l'armée et habandonnent e: s'en retournent eu 
leur maison ». On doit s'en enparer et « en faire la pugnicion comme 
de faute traitres et crimineule de lere Majesté, en maniere que les 
autres en prennent exemple.» (lettre du roi aux habitants de Saint- 
Quentiu, du 6 juillet 1477, à la Bibl. Nat., Coll. Moreau, 1. CCLNI, 
861). 

5. Fiawmensonr, op. cit., ibid. 
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elle paie annuellement 50 florins'. — Ainsi les villes ne 
gagnent rien a la suppression des francs archers*: le sub- 
side militaire se transforme en subside financier. En effet 
Les besoins de Louis XI ne font que croître : il commenc 


maires étrangers, qui coûtent 














fire grand usage des mer 






arge qui retombe encore sur les 
alités. En 183, les Lyonnais acquittent 5,000 livres 
ment des Suisses, que l'on 





tournois pour subvenir au pai 
vient d'enrôler. 


LA 





Le rôle militai 
tenir des francs arche 


des bourgeois ne se borne pas à entre 
ls ont encore mission de gard 








€ t 
de défendre les villes qu'ils habitent. Louis XI considère 
que c'est un devoir d'intérêt général: il le déclare lui-même : 
«Les habitants des villesd'icellui nostre royaume doivent se 
mectre suz en armes pour la garde, tui 
d'icellui”. » À tout moment, il recommande aux villes de 
de*. AE € personnes par quart 
sont charyécs du guet de uit. 
ul 








ion et deffense 











le soin d'o 





ele gu 


aux corps de » 





ganis 


4. Arch, Nat, JJ 901, ne 199. — En raison de la suppression des 
francs archers, Laou donne, en 1481-82, 400 livres touravis (Arch. 
mun., CC 348). — Louis XI impose, en décembre 181, 2,200 livres 
tournois sur les habitants de l'Armagnne: re sub 
l'équival dépe: 
fraucs archers (Arch. Nat., K 72, n° 62). 

2. Les francs archers n'ont pas été oficicllement suppri 

1 









t de la somue que lo 





és: mais 





dès 1480, on ne les convoque plus nulle 

3, J. Vaese, Lettres, LUI p. 179. 

4. En janvier 1478, le roi envoie aux Lyonnais un mess 
leur recommiande de faire «aussi bonne garde en restedi 
cowme silz avoieut € mille Augloys autour de la ville, et quile ne se 
liassent point eu Mouscigneur de Bresse, car il ne le Lenoit pas pour 
son ami. » (Arch. mun. de Lyon, BB 16, fe 60 ve). 





qui 





ui 
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et les conseillers créent 
un office de clere des gucts et en donnent la charge à Jehan 
Michelot®. — À Tours, en 1465, pour obéir aux 


roi, l' 


Poitiers, le Q avril 1165, le ma 








dres du 








emblée générale décide que la ville sera divisée en 





& chaque qu 
que commandera un enpit 
s'équipera sclon ses moyens « 
du roi au Ple 


rtier fournira une compagnie, 
chaque habitant s'armera et 
ses frais. Pendant les séjours 





aine 















is, cinq cents bourgeois, armés et vêtus uni- 





formément, doivent monter la garde à tour de rôle sur les 
murs; il est défendu à tout habitant de sortir de la ville, 
après huit heures du soir, I faut qu 


de sa défense, toute une artille: 











Tours crée, à l'usage 
ï Ini coûte 3,000 
gvois viennent enseigner le manie- 
ment du canon aux compagnies urbaines®. Les habitants de 
Paris group 
et par quartiers : en 1472, ils défilent, en armes, devant 
le roi, le président des Comptes, le prévêt des marchands 
et un grand nombre d'officiers, qui les passent en revue 
le 20 avril 1474, a 


de Paris, qui compr 








6, ce qi 





livres tournois : des T 





forment une véritable armée. 





c par « dixaine 

















une nouvelle « monstre » de l'armée 





on 100,000 hommes superbe- 





ment équipés®. — Les corps municipaux promulgnent 


de minutieuses ordonnances relatives à h défens 
et à la séeurité de leur vil 

Le guet et la garde const 
charge. Aussi les bourgeois 


ns ce 











went pour les villes une lourc 








Morcent-ils d'y faire parti- 


3. Le 9 avril « délibéré aussi a esté pour la plus ggrant seureté de 
ätera combien il est nêces- 
saire davoie de guetz en la garde qui lui a esté baillée » (Arch, mu 
de Poitiers, Cart. 98, ne IV, f 280 et suiv.) 
Gmauoer, isioire de Taurs, 1.1, p. 238. 
3. Chronique Seandaleuse, p. 98 et 108. 
ä. Vaux Statuts, p. 784. En janvier 1 


corps de ville de Reina : « Que nul forai 





la ville que chaseun dixainier verra 












. voiri ce que décide le 


» privés ne voient hors 





is de nuit sans clerté wultre l'eure de IX 
- » Les portiers doi 


de leurs 1 ou | 
heures, ne portent armes où bas 


jer les gens qui entrent. 











eat surve 





ete. ele, 
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ustiques : à Reims, en 171, le Conseil dé- 
cide que les gens d'Église feront le guet comme les autres 
habitants! ; en juillet 1155, l'évêque d'Amiens prétend que 
Le clergé doit être exempt du guet et de la garde; mais les 
magistrats n'admettent pas cette théorie, et 


ciper les ee 











l'assemblée gé- 
nérale invite le capitaine de la ville à soumettre les clercs 














à 
la règle commune : « Se ils defaillent où n'y veulent aler, 
dit-elle, ils seront pugnis comme les autres?» — Dans les 


débats de ce genre, Louis XL donne presque toujours raison 
aux bourgeois. A Langres, les gens d'Église refusent de 
ire Le guet : le roi écrit au scigneur de Châtillon qu'il se- 
at de convuquer ui 








semblée, dans laquelle 





ient Le clergé et la popalation lique ; l'on y 
ait dans quelle proportion les ecclésiastiques doivent con- 
tribuer aux charges du guet”. 
D'ailleurs les bourgeois s'acquittent, en toute conscience 
de ces de 








s de d 







ni: Is ne laisse 





leurs murs que des gens sûrs. Les Lyonnais se mont 
toujours très méfiants à l'égard des étrangers: en 116: 
pendant toute la durée de L civile, ils ferment leurs 





ue 





1. Vaux, Sratuts, p. 792. 

2. Bibl. Nat., Coll, dom Grenier, & XENI, p.117. — À Poitiers, lous 
les religieux, qui w'apparticanert pas aux ordres mendiants, doivent 
s'acquitter et s'acquittent en eff du guet et de la garde (Arch. mun. 
de Poitiers, Cart. 42, D 35 w). 

4 J. Varsex, Lettres, LIL, p. 272. — Souveut lus paroisses voi- 
ille sont astreintes à envoyer des hommes faire le guet 
dans la place ; ainsi le 6 février 1482, Ambrvise de Beaurepaire, lieu- 
tenant d'Avranches, derit à Louis XI: x Soubz ombre du don que 
avez faiet des terre et seigneurie du val de Sée située ct assise en 




















ellenie d'Avranches, ilz veulent empescher les parroisses 
de leurdiete seigneurie qui sont subjecles à faire le guet en ceste 
sostre ville d'Avrenches de ÿ faire lcdiet guet ; se ainsi estoit, il ve 
demoureroit que XIL paroisses pour faire le pr 
laquelle a vostes proufit ne à l'honneur de monsieur le mareschal ne 
de moy ne scaurois garder.» (IL. LE Lareuitne-Peuer, Lu Normandie 
à l'étranger, dans le Bulletin de la Suciété des Anliguaires de Nor- 
mandie, À. NI, p. 222) 








cet en ladiete ville, 
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portes! ; ils ne consentent même pas à présenter les clésde 
la ville au conte Galéas, que le roi avait nommé son lie: 
nant-général dans le Lyonnais et le Dauphiné®, Les cons 
lers veillent à l'équipeme: 
refusent de prêter l'artillerie de la ville au duc de Bourbon, 
qui cependant la demande pour le service du roi* 
de Louis XL, ils prennent de très séricuses précautions, 
afin d'éviter twute surprise®. — T4 bitants d'Amboise, 
non seulement remplissent leur mission avec fidélité, ils 
songent encore à satisfaire aux secrètes intentions du 
roi. Le 16 août 1465, le bailli de Rouen leur apprend que 
le comte du Maine a nommé au commandement de la ville le 
comte de Montsoreau, escorté de vingt lances. Mais l'assem- 
blée refuse absolument de laisser entrer les gens d'arn 
avant d'en avoir reçu l'ordre esprès de Louis XI; et pour 
s'assurer de sa volonté, elle envoie auprès de lui Jean Pe 
thuis ; la réponse du roi arrive le 24 août : Montsoreau et sa 
compagnie doivent être logés dans la ville. Mais les m 
gistrats municipaux pensent que cette lettre ne décharge 
nullement les habitants de la garde : on redouble de vigi- 
lance. On ne s'est pas trompé sur les intentions du roi : 









il- 
des habitants: en 1475, ils 








à la mort 






































lers de confier les 





2L octobre, Louis XI ordonne aux cons 
clés d'Amboise à Jehan G: 
chers de Touraine. Du 2 


sleul, capitaine des franc 
avril à a fin d'octobre, les hab 

















tants ont gard leurs frais, la cité etle € En 
4. Arch. mu, BB 10, 112 re. 
2. Jbid., BB 10, f° 106. 
34. Île visitent les « arnoys » des nts, leur ordannent de les 





compléter où de s'en procurer sans délai (ibid. BB 40, fe 46 ve). 
4. /bid., BB 12, fe 107. 
5. Ibid. BB 17, 83 re. 
habitants de Potiers du soin qi 
leur ville, et {1 leur ordonne de s'informer si Hontmorillon est en état 


€ attaque du comte de la Murche. CF. J, Vamex, 





Le 16 mars 1465, le roi remercie les 
ils ont mis à assurer la défense de 








de résister à 





Lettres, LH, p.241 
6. « Ont lexdits hab: 


ed dit ehastel et ville, ainsi que le 
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matière de défense, le roi pouvait done se reposer sur la 
fidélité de ses bourgeois. 

Les nobles et les anoblis, dont le nombre s’aceroit tous 
les jours, comptent parmi les plus utiles défes 
villes, Malheureusement, ils sont obligés de se rendre à la 
convocation du ban et de l'arriére-ban. En tous lieux, 
il n'y a qu'une voix pour demander à Louis XI l'exemp- 
c roi ne se montre pas avare de cette 
faveur : le 9 novembre 1465, pour récompenser le zile des 
Parisiens, il déclare que les nobles et tous les possesseurs 
de fiefs serant dispensés de au ban età l'arrière- 
ban jm c'est que, dans la mesure de Leu 
moyens, ils veilleront à la défense de la place ‘. L'exemp- 
tion du ban et de nest accordée, en 1463, 
x vingteinq échevins de Poitiers” et, en 1472, à tous les 
lubitants®. En 1470, l'archesèque de Reims prévient les 
agistrats mun que le roi a affranchi la plupart 
des villes de cette obligation : Reims peut prétendre à la 
mème faveur*. 





urs des 














tion de cette charge. L 












rendre 





ish une condi 




















roi leur avoit dit el commandé, a leurs despens. » Cf. Cantin, Es- 
sais historiques sur la ville d'Anboise, p. 25 et suiv. 
1. « Que les nobles et autres bourgeuis et habitans en nostre diete 





ville tenans fiefz et arriere fielz ne soient tenus daler en quelque 
année ne partir hors dicelle par maniere de ban où arriere ban en 
quelque maniere que ce soit, pourveu toutes voies que iceulx tenans 
ficfz et arriere fiefs soient tenus de eulx tenir en habillemens deffen- 
sables souffsaament selon la valeur de leurs fiefe et arricre fiefs pour 


Carch. Nat, K 





la garde et deffense de nostre dicte ville de Pari 
951, n° 3 et Ord., 1. XVI, p. #29. — 434. 

2, Ord.,t. XVI, p.153. 

3. Hbid.,t, XVII, p.541 

4. Var, Statuts, p. 769. — Le maire ct les échevins de Montreuil, 
en mai 1465, demandent l'eremption du ban et de l'arrière-ban pour 
les possesseurs de fiefs nobles (J. Quicarrar, Documents relatifs à la 
Ligue du Bien public, dans les Mélanges historiques, L. 11, pp. 234 et 
275). Le roi promet aux Abbevillois de di 
geus en état de porter les armes, à condition qu'ils envoient à Saint- 








enser de la convoeation les 
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Googl 





nn 
1 est vrai que Louis XI, sous l'empire de la nécessité, et 
on d'État, ne se fait aucun serupule 








pour satisfaire à la ra 









de violer ces importants privilèges : en 1469, craignant une 
descente des Anglais, il convoque au ban et à l'arrière-bon 





tous les Parisiens qui possèdent des ficfst. Le corps de 
ville sollicite et obtient de nouvelles lettres roy 
qui n'empêche pas Louis XI de manifester les mêmes exi- 
gences en 1475° et en 1481% : et cependant les intérêts de 
sa politique lui commandent de traiter avec égards les bour- 
gcois de Paris*. À Poitiers, en septembre 1472, sans s'in- 
quiéter des franchises municipales, il convoque le ban et 
l'arrière-ban, il ne veut érouter aueune réclamation: en 
1475, il tient la même conduite : €est qu'il eraint une 
incursion des Anglais®. — Les officiers royaux, en ce 
tent nombre d'abus 2 en 1472 et en LIRE, 


des, ee 






























matière, € 





Riquier un secours de cinquante hommes (I. Vassex, Lettres. I 
p- 458). 

1. Chronique Scandaleuse, p. 83. 

2. Ord.. t. RVIE, p. 281. 

3. Chronique Scandaleuse, p. 118 

4. Ord., t. KVIIT, p. 610. 

5. Dans un mémoire adressé au roi, on lui conseille de ne faire 
der habitants de Paris 3 
besoin de «e ménager leur bienveillance ? (Bibl. Nat., fonds français 
n° 20490, f> 59). — En 1465, les hourgecis de Troyes ont été 
autorisés à garder les nobles, qui habitent la ville, pour les employer 
à la défense de In place : mais en 1470, on veul convaquer ces nobles 
e: les habitants adress 
Louis de Laval, gouverneur de Clampagne: ce dernier leur éer 

ie le roide re sujet : les possesseurs de 
res à Loutefois, si l'on vou 





partir en cam 





Lit point 





que + 











nt alors leurs réclamations à 











a pu encure entret 





srent dune se rendre «aux mo) 








je les excuseray envers le Roy ct fera quil sera rontent qui 
rent pour la garde de ladiete ville. » (IL. Srx, Lettres missives des 
A'Fe a XVe siécles, conserves aux archives municipales de Troyes. 
dans l'Annuaire-Rulletin de la Sorislé de l'Histairr de France, année 
1888, p. 187). 

6. Arch. mu. de Poitiers, Cart. 98, ne VII, pp 37 et 174. 
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malgré les anciens privilèges, ils contraignent les Tou- 
lousains à figurer aux « monstres »; ils condamnent à de 
fortes amendes tous ceux qui font mine de résister. Louis XI, 
il st vrai, réprimande sévèrement ses agents : il n'a pas 
entendu porter atteinte aux libertés de Toulouse, dont la 
sécurité importe à la chose publique*. 

Louis XI subordonne toute considération à l'intérêt de 
l'État : en 1473, Jacques de Beaumont, seigneur de Bres- 
suire, écrit aux habitants de Poitiers que tout privilège doit 
tomber, lorsqu'il s'agit du salut du royaume : « … Et croy 
bien, ajoute-til, qu'il faudra, quelque privilège que vous ne 
aultres aiez, que chascun secoure et aide a ce besoing ct 
que vous fournissés de quelque nombre de gens pour venir 
illerie*, » Les 
rau « bien ct à l'hon- 
neur » du roi et à la « conservation de sa scigneurie® ? »— 
En un mot, le roi agit en maitreabsolu. La garde et le guet 
restent pour les villes une pénible obligation. 

















a la canste et de deux ou trois pieces d'ar 








sujets ne doivent-ils pas tout suer 





1. En olft, elle « est lu el 





entre et principale ville des pays de 
Languedue et Gascoigne, assise sur les frontières d'Espagne ei 
d'Aragon ». Cf. Arch. mun. de Toulouse, AA 3, ms 281 et 287. — Eu 
4469, le comte de Dammartia reconnait qu'on à violé lee pri 
de Saint-Flour, en voulant forcer les possesseurs de fiefs noble 
rendre à la convocation du ban et de l'arrière-ban : on a même con- 
fisqué les biens de ceux qui refusaient obéissance (Or. 1. XVII, 
p. 298). 

2. Archives historiques du Poitou, &. 1, p. 177- 

3. Louis XI éeril aux habitants de Villefranche en Koucrgue qu 
couvoque tous les sujels de son royaume à Chartres : « Si vous man. 
dons sur la loiauté et obéissance que vous nous devés et sur Lant que 
et devis vouloir le bien et honneur de nous et la couser- 
vation de notre seigneurie, que veus cal 




















vous désii 








et ordon! 





o le plus grant 
nombre d'entre vous » pouraller servir à l'armée pendant deux mois 


{Bibl. Nat., Coll. Doat, t. CXLVIL, «280 et 281) 
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Ilen existe d'autres, non moins lourdes: car c'est encore 
aux municipalités qu'incombe le soin d'entretenir leurs mu- 
tailles et leurs fortifications ‘. L'entretien coûte très cher : 
des comptes spéciaux sont dressés dansln plupart des places 
important a « pour la fortifieation et garde 
et emparement de la ville; et tant en artillerie, cest assavoir 
arbalestes, traicts, serpentines, colovrines, espingardes et 
autres pieces grosses et menues dicelle artillerie, comme 
aussi en reparations de tours, murailles, ponts levys et 
approfundissements de foussez®. » En 1163, les Bordelais 
déboursent 4,000 livres pour les fortifications de leur 
ville”. Les guerres sont continuelles: il faut donc sans cesse 
tenir les murailles. — En 1471, 
tous Les maçons et charp 





, comme à Ly 















reconstruire où en 
Louis XI réquisitionne 
Paris : il les envoie travailler aux fortifications des 
la Somme, qui viennent d'être reconquises ‘, Le roi contri- 
bue-t-il à ces dépenses ? Le moins possible. Sa conception en 
et est très clire : les habitants doivent se garder à leurs 

s 








frais: telle est la réponse qu'il donne aux gens de Sen 
qui, en 4475, & plaignent d'avoir dépensé plus de 6,000 
livres pour leurs murailles *. D'ailleurs, déclare-t-il souvent, 


signer à quelque sacrifice, s'ils 








les bourgeois di 


Le Conseil de 





4. Arch, mun. de Poitiers, Cart. 98, n° V, b 28 
ville dit consacrer à cet objet tous ses efforts 

2. Arch. mun. de Lyon, CC 48. 

3. Bibl. Nat., fonds français n° 20495, P 7. 

4. Chron. Scandaleuse, pp. 89-96, et Dibl, Nat., fonds français, 
n° 20685, À 78. 

5. Fiasmenmoxr, op. eit., p. 124 ot auiv. — Néanmoins pour sou- 
lager les bourgcois, il leur arcorde parfois le droit de conroquer à la 
corvée des fortifications les cumpagnards, qui habitent à sept ou huit 
lieues à la ronde. 
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veulent se montrer reconnais: 
dispense si généreusement !, — IL est x 





ats des privilèges qu'on leur 





que Louis XI ae- 
corde des octrois aux villes, pour subvenir à toutes ee 
dépenses; mais, en réalité, ces octrois ne créent que de 
nouvelles charges pour les habitants'. À chaque instant, 
les municipalités sont à court d'argent; le roi les presse 
tellement qu'elles finissent par trouver des fonds, mais non 
toujours sans fa en 1468, les con- 
scillers de Lyon se trouvent dans l'obligation de vendre 
T'hôtel du Lion, situé rue des Alberges, et qui leur servait 
de maison de ville*. Guillaume Picard, général de Norman- 
die, écrit à Bourré, le 25 mai 1372, qu'il « a fait commen- 
cer à Rou sent oncques fois ». 














de grosses dettes 








» les plus beaux fossés qui fü 








Mais ces travaux n'avancent pas atsez vite 
double de travailleurs ; le roi fe rire aux 
Rouennais pour le leur recommander, et leur ordonner de 
« fere des bol en toute diligence ». EL cepe 
que de charges les malheureux habitants n'ont ils pas 


faudrait le 








dant, 








1. Le 13 mai 1471, il éerit à Dammartin : « Jay receu voz lectres par 
lesquelles mescripvez que ceulx de la ville [d'Amiens] not encores 
po 

haulte dargent. Je vous prie, faictes les y besougner en toute dili- 
gence. Je leur ay laissé leurs escluses et je leur ay octroïé loutes les 
franchises et libertez quilz mont demandé, et tousiours feray pour eul 
lout ce que pourray... » (Lettres de Louis XI.1. IV. p. 299 et auiv.) 
— Toutefois, au commencement du règne, le roi donne aux gens de 
Bayonne 3,000 livres, qui doivent être employées à réparer les for- 
tificntions ; mais le corps de ville détourne Targent à sn profit 
particulier: Louis KI n'est guère encouragé à se montrer généreux 
(. Just, u° HT) 

2. Le plus souvent, les oetrnis ne duivent tre employés à aucun 
sutre usage : ainsi le 18 novembre 1461, le roi accorde des ostrois aux 
habitants de Saint-Maixent « pour les deniers qui en ystrontconvertir 
«t emploier ox reparne 





L besongué à la reparacion de la ville quiz devoient fire, par 























8 de murailles, fosrez el autres emparemens 
de ladicte ville et non ailleurs. » (A. Ricnaw, Recherches sur l'orga- 
sisalion communale de la ville d? Saint-Mairent, 1870, p. 207). 

3. Arch, mun., BB 15, fe 12 ct auiv. 
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À ce moment mème ils équipent le: 
qui vont partir en expédition à Avr: 
les ofliciers royaux surveillent les magistrats 
de leurs fonctions; et de ce 
droit de contrôle naissent bien des abus. En septembre 
1173, Louis XI envoie Reims Raulin Cochinart; ille charge 
de présider à la réparation des murailles et lui « baille 
ontraindre Wutes sortes de gens exemps ou non 
giez ou non privilegiez, d'y besvingner ou 
faire besoingner en toute diligence». Les habitantsmontrent 
un grand dévouement ; Louis XI est satisfait de leur acti- 
vité. Muis en 1475, les Anglais et les Bourguignons me: 
nacent le pays : il faut achever sans retard les forti- 
fications, « sans quoy, écrit le roi, nous sommes deliberez 
d'y mettre nuls gens d'armes, par quoy faudroit par ne- 
cessité que la ville fus demolie ». Cette menace produit 
son effet : les habitants achèvent les murailles et se 
procurent de l'artillerie, En 1177, l'archevéque Pierre de 
Laval, licutenant-général, reproche à Raulin Cochinart sa 
conduite violente et brutale, et fit emprisonner plusieurs 
de ses agents, sans que les Rémois manifestent le moindre 


nes are 





nches!. 











ux dans l'exe: 














pouvoir de 
exemps, pri 




















mécontentement: Louis XI leur en un erime, En 
réalité, Cochinart avait commis à Reims de très graves 





excès : il avait rançonné les marchands, extorqué à tous 
les habitants de très fortes sommes : une fois, il a fait vendre 
toutes les marchandises qui se trouvaient chez deux mer- 
ciers. Tous ces faits nous sont révélés par le procès, qu'on 
intente au commissaire royal en 1485: l'accusé ne se trou- 

















ble en aucune façon: « Nonobstant toutes leurs pertes, 
répondil, les gous de Reims me doivent encore beau- 
coup, car sans moi la ville eust tue et ri 


m'en rapporte à M. Pierre Doriole, à M. du Bouchage et 
M. Jehan Leroy, tresorier de Reims ». En eflet, le roi 
ait chargé de raser ka ville, d 









s le eas « 





1. Bibl. Nat, fonds francais ne 6939, P 64 
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able de résister aux attaque 





jugé qu'elle n'était pas 
des ennemis !, 

Et de fait, Louis XI n'éprouve aneun serupule à fair 
raser où désemparer les villes dont li défense lui semble 
impraticable, et qui, suivant son mot, seraient de « beaux 
logis » pour ses ennemis. Si Fécamp n'est pas temable, on 
abattra les fortifications. Après le désastre de Nesle, en 
1472, il se repent d'avoir conservé la place: « Que toutes 
semblables villes soient rasées », ordonne-t-il'. Que l'on 
se fortifie bien dans Compiègne, écrit-il la même année, 
« car cest une bonne place et que lon desempare toutes 
les mauvaises qui ne sont pas tenables’ ». Pour sauve 
Beauvais, le connétable se résigne à sacrifier Saint-Qu 
n d'État prime d 
































tint. — La ra 
eulie 








1. CF Mamor, Histoire de Heims. Reims, 1845, L IV, ». 652et 
suiv.: De Bawruétewr, Mémoires de Jean Rogier, Reims. 185, 
F- 14e suiv. 

2. Bibl. Nat., fonds français n° 2913, P 9. 

3. Hbid.. fes 44 el 84. 

ñ. Jbid., fs 46 et 82. 
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CHAPITRE 11 


LES RÉQUISITIONS MILITAIRES 





1. Envois de vivres, de muoltions, d'armes, — 11. Log 
guerre. Encès commis par la soldat 








Si les besoins de la défense font peser sur les villes de 
lourdes charges, tout au moins, ces dépenses ont pour elles 
un intérêt particulier : il s'agit de leur sécurité. Mais il est 
d'autres obligations militaires qui incombent aux bourgeois, 


sans leur présenter aucun avantage direct : on les astreint 
ous, des armes aux troupes 














à envoyer des vivres, des mu 
les à on Les oblige à loger les gens de guerre. 





1 n'est pas de ville que le roi ne réquisitionne chaque 
année. À la fin de 1474, Louis XI, craignant une descente 
des Anglais, donne l'ordre d'accumuler à Bayonne les ap- 
provisionnements. À cet effet, l'évêque d'Aire, assisté du 
sénéchal de Rouergue et de plusieurs membres du Parlement 
de Toulouse, part en m guedoe. À Nè- 
grepelisse, il mande le juge-mage de Toulouse, deux Capi- 
touls et quelques marchands; ces personnages se proposent 
defaire porter à Bayonne 600 pipes de blé, « et le font très 
voulontiers et de bien bon et_grant vouloir ». Les consuls 





n dans tout le 
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des bonnes villes du Quercy promettent 400 pipes’. L'An- 
goumois, la Saintonge, le Poitou même doivent envoyer des 
blés. Si quelques villes montrent le plus vif empressement?. 
beaucoup d'autres éprouvent de grandes difficultés à exécuter 
les ordres du roi: les habitants de Parthenay se refusent à 
livrer Les 200 charges de seigle qu'on leur réclame* 
1475, Tonnay-Charente, Angoulême, Saintes n'ont encore 
rien donné‘; malgré plusieurs lettres pressantes de l'évêque 
d'Aire, Toulouse, le 18 avril, doit encore 400 pipes'. La 
municipalité de Bordeaux s'était engagée à fournir 1,400 
pipes; le 9 mai, elle n'a pu trouver l'argent néccs- 
saire : elle empruntera aux plus riches bourgeois, et le maire 
sacrifiera à cette contribution ses propres deniers’. — En 
1478, Louis XI ordonne aux Rémois d'expédier à Arras 
vingt-trois « queues de vin » et cinq « lars »; le 27 février, 
le corps de ville envoie à l'armée de Bourgogne un train 
de vivres qui lui coûte plus de 222 livres tournois; à plu- 
sieurs reprises, dans le eourant de l'année, il subvient à la 
nourriture des troupes royales: le ?juin, Louis XI remercie les 
habitants et il leur marque sa gratitude. en les invitant à 


jen mars 


1. Bibl. Nat., fonds français n° 2841, 174 ; publlé dane l'Æéatoire 
du Languedoc, tome XIT, Preuves, ce. 156 et suiv.— Les geus du pays 
ont demandé, en compensation, d'être francs de tout péage au retour 
comme à l'aller ; les prop: ires des péages souffriront de cette 
mesure, ajoute l'évêque, mais « le prouffit qui pourra ensuyr au Roy 
et au Royaume passe tout, » (1bid.). — Nous voyons en effet le sire 
de Rochechouart protester centre la suppression de son péage de 
Tonnay-Charente (fonds français n° 20488, f 51). 

2. Par exemple Saint-Jean-d'Angély (fonds fr. n° 20491, P 50). 

8. Fonds fr. n° 20487, f 62 

4. Jean Faure écrit à Bourré pour lui annoncer que les villes d'A 
gouléme, Tonnay-Charente, Saintes, ne lui ont pas encore fourni les 
blés qu'elles lui avaient promis et pour le transport desquels il avait 
frété deux bâtiments de Mareanes (ibid., f 38). 

5. Bibl. Nat., fonds fr. no 6502, fe 82. 

6. C'est ce qu'écrivent le maire et lex juréx de Bordeaux à l'évêque 


d'Aire et à Bourré (ibid., fe 97). 
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appro ser l'armée qui se dirige sur le Luxembourg. Le 
seigneur de Belleville demande encore du vin aux Rémois : 
il compte sur leur bonne volonté ; mais, au besoin, il em- 
ploiera la force". À Nimes, l'exploitation est encore plus 
dure: en 1473, pendant le siège de Perpignan, on voit arri- 
tout moment des commissaires royaux, ct, s'il faut 











ver à 





en croire une chronique contemporaine, les magistrats su- 





bissent mille « tribulau nt de hl 





ns, tant en pour 


tmoutons 








nes, chiers «all autres vivres nécess 





ave 
et grant nombre de charrettes pur de 
les coneuls envoient 


fois. » En mai1471, 





Narbonne cinq cents moutons et 











vingt « vaisseaux » de vin: ils ne peuvent se soust 


ent ct de confis- 





cette obligation, saus peine d'emprisonne 
cation. I faut toujours fire de nouvelles dépenses, ren 
que le chroniqueur, € et pour ce 

si ladiete pauvre ville est pauvre ». 
ravitaillement de l'armée du Rous 
pensent 1,500 livres tournois”. Les villes de Champagne, 
en 1482, envoient à Lyon de grandes provisions de farine 
néanmoins, le seigneur de Belleville pense qu'il faut stimu- 
ler le zèle des habitants : « Sire, écrit-il au roi, vous ferez 








st pes de 
En 1471, pour le 
illon, les Lyonnais de- 























1. Vaux, Statuts, p. 666 et suiv. (note). 
sun», Histoire de Nismes, LH, Preuves, pp. ? e16. 
exige des habitants de Troy 
1470, Louis de Laval, gouverneur de Champagne, 
sinot leur ordonnent d'envoyer des vivres à l'armée royale 
le délai de deux mois. 11 pourrait même se faire, s'il survenait quel- 
que grave événement, qu'on leur demandät la moitié ou les deux tiers 
en plus : «Et savons certainement que ne vouldriez en rien faillir 
au Roy pour ceste cause.» (H. Srzix, op. et, dansl'Aanuaére- Bulletin 
de la Société de l'Histoire de France, 1888, p. 190). 

3. Arch. mun. de Lyon, CC 45%. — En août 1572, ils fouroiseont 
480 änées de blé, pour ravitailler l'armée du roi en Bourgogne (ibid. 
BB 12, #2). — « Le lundÿ 6 janvier (1466) fut cri en h ville de 


sut sen net porias 





Le re 





es les plus grands sacrifices. Le 22 ma 








t Guillaame Cou- 














Paris 4 de porter v 
sent vivres en lost du Roy, qui estoit devant ladiete ville du P 
des Arches. » (Fhroncque Scandaleuse, p. 5%.) 
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Les 





capédier sept ou huit paires de lectres adressantes cs 
de par deçà, afin que tousiours ÿ facent meilleure dili- 
gence »!. 

Les réquisitions de munitions et d'armes sont aussi fré. 
quentes. En février 1476, Louis XI prescrit aux magis- 
trats de Reims d'envoyer à Amiens toutes les poudres et 
tout le salpètre qui se trouvent dans la ville ; la même année, 
pour la guerre engagée contre le duc de Bourgogne, il ré- 
quisitionne « toute leur artillerie, leurs chevaux, leurs char. 
rois »'. En 1471, les Orléanais doivent faire conduire à leurs 
frais jusqu'à Paris 3,500 lances ferrées, que l'on a fabriquées 
dans leur ville ; les Parisiens continueront le transport jus- 
que sur le théâtre de la guerres. En 1478 et en 1477, cette 
malheureuse ville d'Orléans est accablée de réquisitions: un 
jour, ce sont des munitions ; une autre fois, c'est de l'artil- 
lerie qu'il faut transporter, et l'on profite de la moindre 
lerte pour exploiter plus âprement les habitants‘. Chaque 
mois, Le corps de ville dépense 100 livres pour le charroi de 
l'artillerie royale ; la contribution est réduite à 51 livres on 
14773; mais le roi ne veut faire aucune antre concession. — 
En vain envoie-t-on Jacquet Luillier jusqu'à Cambrai : il ne 
peut même pas obtenir que les chevaux des pauvres gens 
soient épargnés, eur le roi « a la chose trop a eucur »f, — 
En 1470, Troyes envoie à Louis de Laval 500 livres de pou- 
dre et 500 livres de plomb. Les habitants font remarquer à 
ce personnage que leurs provisions diminuent ; mais il reste 
inflexible: « Vous devez, leur répond-il, tousjours entendre 
































4. Bibl. Nat, fords français, n° 1550, P 51. 

2. Vawx, Statuts, p. 664 et suiv. (note). 

3. Lettres de Lous XT, IV, p. 20. 

4. Gillet Bonneuvre, capitaine du charroi de l'artillerie, réqu 
tionne des chevaux à Orléans « pour le bruit qui fut des Bourguignons 
ou pays de Champsigne. » (Arch. mun. d'Orléans, CC 562) 

£. Sur tout ce qui précède, cousuller les arch. mun. d'Orléans, 
CC 562 et 563, passim, — 11 en est de même à Poitiers (Arch. mun., 
Cart, 9, nv VIT, fa 14 et suiv) 
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er 





sembler Le plus que vous pourrez et ny espargner 
riens comme vous veoyez may etaultres ÿ emploier et corps 
ct biens, puisque c'est pour le bien du roy et de son 
royaume.» Et à ce moment même, la cité souffre sans cesse 
des incursions et des « pilleries » des gens de Bar-sur-Seine. 
— Souvent aussi les municipalités font fabriquer des 
armes pour le compte du roi, mais à leurs frais : en 1478, 
Louis XI fait aux principales villes une commande de canons! 
Compiègne envoi. vale 200 piques, 500 halle 
bardes, 600 dagues*. — En toutes ces matières, les villes 
montrent une ducilité parfaite ; elles exéeutent les ordres 
du roi avec une étonnante ponetu: 











l'armée 








itét. Les exigences de 
Louis XI n'en deviennent que plus tyranniques: en 1478, 
Lyon a tardé à lui expédier des canons et du salpètre; le 
roi manifeste un profond étonnement : « Vous n'avez pas 
æcoustumé, leur éeritil, en plus grans matières de dylayer 
à chose dont vous avons requis »°. 








I. 


Les villes sont encore astreintes à loger les hommes 
d'armes : c'est la plus pénible des contributions militaires. 


1. H. Sr, op. cit., p. 191. 

2. Ghasles d'Amboise éerit aux bourgeuis de Troyes de lui expé- 
dier à Langres un ennon, ou, à défaut, deux millites de salpêtre, et, 
sjoute-t 








«je vous ferai tenir quittes par le Roy de faire ledit canon; 
en quoÿ Risant, je vous cuyde soulaiger; car vous aurez beaucoup 
meilleur charge de fuuroir ledit salpestre que ledit canon. » (ébid., 
». 196). 

3. H. de Lémxos, op. cit. di 
année 1864, p. 124 et suir. 

4. Et cependant les charges sont fort lourdes : Amboise, eu 1475, 
doit faire conduire une pièce d'artillerie à Dieppe. Même les villes du 
lue de Bourbonnais sont obligées d'envoyer des rivres pour le ravi- 
iaillement de l'armée du Roussillon, en 1474 (Arch. Nat., P 13591, 
sote 662) 

5. Lettre du roi aux conseillers de Lyon, datée du {8 mai 1478 
{Arch mun., AA 23, f 40). 
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— Elle occasionne des dépenses considérables. À Reims, 
l'on fournit par mois à chaque lance une queue de vin 
coûtant 10 livres; la moitié d'un bœuf de 60 sous ; deux 
moutons de 50 sols ; le tiers d’un « lard» de 20 sols ; et pour 
le logis des chevaux, il faut débourser chaque jour un 
denier'. À Poitiers, les bourgeois désignés pour loger des 
hommes d'armes sont promptement ruinés; le Conseil de 
Ville décide done que « lon prendra des plus notables gens 
de la ville jusques au nombre de deux cens personnes qui 
Bailleront chaseun cinq solz par an, laquelle somme sera 
mise, convertie ct employée et baillée aux hostes ou seront 
logez lesdis gens d'armes » ; et encore ne compte-t-on pas 
les 30 sous tournois que la ville est obligée de fournir par 
mois à chaque lince*. — Voilà des exemples de dépenses 
ordinaires ct légales ; mais faut-il compter pour rien tous 
les rançonnements arbitraires, tous les dégâts commis, 
toutes les violences exercées par une seldatesque mal disci. 
plinée ? 

Louis XI, à l'exemple de ses prédécesseurs, et plus 
énergiquement encore, s'efforce de mettre fin aux excès 
des gens d'armes, d'imposer aux soldats une discipline 
régulière? 11 veut qu'ils « soient pugaiz comme les autres », 
qu'on leur applique le droit commun. À ce sujet il promulgue 
un grand nombre d'ordonnances précises et détaillées : en 
146%, il défend aux hommes de ses compagnies, « sous peine 
destre privez de l'ordonnance et pugniz corporellement », 
de « prendre ou contraindre le peuple à eulx bailler 
aucuns logeiz et utenciles non ainsi que par lesdis 
commissaires et la justice desdis lieux sera ordonné ». 











1. Var, Slatuis, p. 768-69 (note). — On fai crédit aux gens de 
guerre jusqu'au payement de leur quartier (Varx, ibid. p. 778). 

2. Arch. wun, de Poitiers, Cart 98, ne VI, fe 6 v 

3. Le roi est encore obligé de permettre aux bourgeois de repousser 
la force par la furce, comme on le voit pour Montreuil en 1453 
CLovanre, Histoire d'Abbeville, p. 369). 

4. De Renmac, Jean de Reilhac, Paris, 1887, p. 158 et suiv. 
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Dans une autre ordonnance, le roi déclare qu'on ne devra 
plus tenir garnison que dans des villes fermées ou de grosses 
bourgades ; de la sorte.il sera plus aisé de réprimer ou 
même de prévenir les abus. Le logis sera fixé et le prix en 
sera déterminé par «la justice desdites villes ct bour- 
gades ». Siles hommes d'armes refusent de payer le logi 
et les meubles, «ceulx à qui il apaitiendrent viendront 
devers le elere du trésorier des guerre 
à faire les monstres, lequel leur 
paiement desdis logis et ustensilles ». 1 
prendre la moindre denrée sans la payer? 
dé 
Prmeront des ex 











ou le commis- 
a faire ledit 
st défendu de 
Des commis- 
ignés pour faire les « monstres », 























saires spéci 





s commis par les gens de guerre ; s'il 
y a contestation entre ces derniers et les bourgeois, la con- 
naissance en appartiendra exclusivement aux juges ordi- 
naires. 

IL semble que dans les première 
atenir l'ordi 
ambassadeurs envoyés par le due de Bourgogne 
uprès du roi de France on 1463: « Anjourd 
à ee dernier, est si grande la discipline de voz gens de guerre, 
comme l'œuvre se monstre, quilz cessent de touz ma 
exploitz, que ont acoustumé 








années de son règne 
c'est ce que const 





Louis XI ait réussi à 2 





tent les 





écrivent-ils 





uvaiz 








faire telles gens et sont mis à 
neant par vostre royaume tous pillages, robe 
sacrileges, violacion et elforcement de fenimes, feuz boutez 
emprisonnement... ». Ils ont voyagé pendant cinq mois 
dans tont le royaume ; ils ont remarqué que la sécurité est 


s, meurtres, 








1. « Ordonnance fairte par le Roy touchant le gouvernement ct 
logciz des gens de guerre, qui a present sont où pour le temps ad- 
es Just. n° IV). 

2. « Item le Roy ordonne que nul homme de guerre, de quelque 
estat qui: soit ne autre ne soit si hardy de prandre aucune chose sur 
le peuple: ains veult quile Reent leurs provisions et achetent leurs 
necessiter aux foires el marches comme les autres du. pais, san: 
par les villaiges prendre les vivres ‘iles subgez dudit scigneur, soil 
pour | » 


venir seront establir en Normandie. » (Pi 

















ler 








mmes ou pour ehevaulx de peur destre pagni 


— 107 — 


complète : ils n'ont jamais « oÿ ne sceu que lon ne puisse 
porter lor sur sa teste par tout ce royaume ». — Mais, en 
1465, la guerre éclate : aussitôt recommencent les excès des 
hommes d'armes, Le roi se plaint au maréchal de Comminges 
de la « mauvaise ordonnance » des compagnies; il veut que 
l'en observe les édits qu'il a promulgués ; que le maréchal 
ÿ consacre toutes ses facultés, sans quoi, lui écrit-il, « vous 
ume qui n tant 
souffert ct souffre, et vous aflirme que je suis délibéré, 
quelque chose qu'il n'en doye avenir, de ne le souflrir 
plus ». Si c'est nécessaire, il s'occupera en personne de la 
question *, — Mais les ordonnances se multiplient sans r6- 
sultat, En avril 1468, parait un nouvel édit relatif aux gar- 
fixe dans le plus minutieux détail le nombre et la 
qualité des meubles, qui devront être fournis à chaque lance; 
d'ailleurs « ne seuffriront Les capitaines a ceulx de leur charge 
prendre aueuns vivres de bonnes gens par dons, empruntz 
ne autrement, sans les payer, sur peine destre cassés par 
l'ordonnance® ». En 1170, nouvelles lettres patentes!; mais 








ne sauverez et remectrez sus ce pouvre roy: 














nisons : 








s l'acte même, Louis XI reconnait son impuissance à 
rétablir la discipline : il écrit aux Lyonnais qu'il n'ignore 
pas les « pilleries, roberies ct excès » dont souffrent ses 
sujets; il a plusieurs fois essayé de conjurer le 1 
mais les gue upèché de r 
—Q 


ciplinés 





s l'ont diser_ sun ess: 








ant au et indis- 





l'arritre-ban, ils sont encore plus 
que les compagnies d'ordonnance®. Il se forme aussi 





1. Bibl. Nat., fonds français, ne 737, fn A7 ei suis 

2. Hlid., nv 20481, F 11, et n° 20489, fo 77. 

3. Ord., t XVIL p. 82 ct suiv 

4. Ji, p.208 

5. J. Vassex, Lettres, t. IV, p. 119. 

6. Cf une leltre éerite à Louis XI par un de ses officiers au sujet 
du siège de CI les gons de l'arrière-han, déelare-t-: 
il une très mauvsise diligence, ct, pour chose quon leur ait pu 
ire ne dire, ne vouloient passer se non quiiz feussent paies dun 


moys dt quon les nascurmt de l'adve 




















A ceste eaure rosdix 
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des bandes indépendantes qui se mettent en rébellion 
directe contre l'autorité royale : en 1469, dans tout le midi 
et une grande partie du centre de la France, des forbans 
parcourent en armes les campagnes et commettent des mé- 
faits de toutes sortes « a la grant foule et desolacion du 
pauvre peuple! »; en 1470, le Bordelais est encore désolé 
par ces brigands: pour les réduire, le roi délègue un de ses 
premiers capitaines, le comte de Dammartin’. On peut 
croire un moment que les grandes compagnies de la guerre 
de Cent Ans vont se reformer”®. 

Dans les dernières années du règne, Louis XI se décide 
à employer des mercenaires étrangers, qui sont encore 
plus réfractaires à toute discipline que les compagnies 
: en 1481, à Rouen, des rixes ont éclaté entre 
les Suisses et les bourgeois ; il y a eu des blessés et des 
tués*, Les mêmes désordres se reproduisent constam- 
ment ; en 1482 on n'entend parler en Champagne que de 
pillages commis par les gens de guerre et « autres vaga- 
bonds » qui vivent à discrétion sur le pays. C'est qu'en 


d'ordonnanc 














vre et M. de la Forest furent vendredi 
nt au Pont de Seé, pensant les fere 


gueurs le marquis de Peut 
devers celx de Poictou qui e: 
passer en les payant pour XV jours el leur firent porter ledit paiement 
quant a eulr, nonobstant que nous et vous cussiez escript quon ne 
feist payement que pour huit jours. mais ils se monsirerent si tres 
desraisonmables quoncque homme ne fut en si plus grant dangier de 
mort que fut monscigneur de la Forest ; ct nosseigneurs de Penthièvre 
et de Bressuire et monsieur de la Greve eurent assez a fere de le 
sauver. » (/bid., n° 20489, P 12). 

1. Bibl. Nat. fonds français n° 6976, f» 17 ve 

2. Jbid.,ne 6978, fe 50. 

3. Un capitaine, qui a 1,50) hommes sous ses ordres, ravage le 
pays d'Avignon (Ghid., n° 2896, fr 90). 

4. Arch. Nat., JJ 209, acte 20 

5. Bibl. Nat., fonds français n° 155%0, fe 48. — En septenbre 1481, 
les officiers du roi invitent les habitants de Troyes à ne laisser 
séjourner qu'uns seule nuit dans leur ville los Suisses qui retournent 
dans leur pays : il s'agit d'éviter des désordres, qui ne se sont déjà 
produits que trop souvent (H. Sreix, op. cit., p. 197). 
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effet, malgré tous les eHorts de l'administration, les gens 
de guerre ne sont pas régulièrement payés; lorsqu'ils 
n'ont pas d'argent — Dammartin leremarque —, « on ne peut 
plus les tenir en ordre » et ils font au pays «tous les maux 
du monde! »; le roi le sait bien, et même cette indiscipline 
lui sert parfois de prétexte pour demander à ses sujets de 
nouveaux impôts. 

On conçoit sans peine que le logement des gens de guerre 
pour les villes une charge intolérable. Déja, 
pendant le siège de Paris de 1465, les soldats déclarent aux 
bourgeois que tout leur appartient dans la ville”; à Poitiers, 
ils ne paient pas les vivres dont ils s'emparent, prennent 
par force « chapyons, poullardes, avoinest »; à Reims, suns 
rien débourser, ils obligent les habitants à leur donner quit- 
tance de tout ce qu'ils ont dépensé ; ils contraignent chaque 
bourgeois à loger dix ou douze personnes, tandis que les or- 
donnances fixent le chiffre à six ; en toutes occasions, ils ne 
ménagent aux malheureux citadins ni les menaces, ni les 
injures, ni lescoups*,— Amichs estunc ville, que Louis XI par 





















intérêt veut ménager; cependant, dés 1471, les hommes 
armes ÿ commettent mille excès : ils se refusent à payer 





1. Le 13 février 1471, Dammartin écrit au roi : « Sire, j'aurai 
beaucoup à faire à entretenir ces gens dela l'eau, pour ce que le pays 
est fort foulé ; et aussy vos nobles et francs archers n'ont point d' 
gent et commencen! déjà à faire tous les maux du monde, et a grande 
peine qu'on les peut tenir en ordre pour ce qu'ils n'ont pas d'argent 
pour vivre. » (Bibl. NaL., fonds français u° 6978, fe 64). 

2. Jbid., no 25715, pièce 10 

3. Voici quelles sont leurs paroles, d'après la Chronique Seanda- 
leuse, p. 44 : « Je renie Dieu, les biens qui sont à Paris ny aussi la 
ville ny sont pe 











ot ny npparliennent à 0 
à nous gens de guerre qui y sommes, et voulons bi 
que vous scachiez que malgré vos visages nous porterons Les clefs de 
von maisons et vous en bouterous dehors, voux et les voxtres. Et si 
vous en caquetez, nous sommes assez pour estre maistres de vous... » 
&. Arch. mun. de Poitiers, Cart. 98, ao VI, À 42 vo 
5. Vamn, Statuts, p.767. 





qui y sont demeurant et 
residens, mai 








Google sn 


= no - 





sent de leurs maisons Les « bonnes gi 





leurs dettes, el 


conchent en le hinstr 





rs lits, les appellent « vi 
gent les femmes où les filles de leurs hôtes’. 
en 1473, pramulgue-t-il un édit spécial : il au- 
torise Les habitants à ne fournir aucune marchandise avant 
acquitiement intégral des précédentes dettes. I charge le 
réchaux de réprimer ou plutôt de prévenir les 
on. Mais ce personnage commet lui- 
il accapare la connaissance de 
procés qui ne regardent que les juridictions locales ; il lv 
des droits indus sur Les marchands ; il est entouré de lieute. 
nantes « dent il y a nombre infini et trop plus avant qu'il 
n'est requis ne necessaire ». Louis XImande au prévôt de com- 
paraître, dans un délai de quinze jours, devant le Grand 
Consvil. Si, dans cette periode, il commet quelque méfait, 
« nous ordonnons, dit le roi, que ceulx de la justice de 
rediete ville ne le tollerent en quelque ma 

an 


estreshonr gt 





gnons »!, out 





















violences de la garnis 
même d'indignes exactio: 


























e que ce 
nent prison- 





soit, mais le prengnent au corps et icelu 
nier a ses despens devers nous a nostre Grand Conseil pour 
estre pugni selon son mefhit.» L'acte royal n'a produit qu'un 
minee résultat, puisque, le 16 décembre 1473, parait une 
nouvelle ordonnance relative au même objet”. — Souvent 











aussi, les agents royaux s'elorcent, en toutes façons, de 
mettre un terme aux excès des gens de guerre : René d'A- 
lençon, gouverneur de Poitou et de Saintonge, secondé 


énergiquement par le sénéchal, ordenne auxofficiersde justice 





1. Arch mun. d'Amiens, Aig. aux délibérations, &. NE, P 84 

2. Le 26 novembre 14741, Jehan le Jône vient se plaindre des 
outrages que lui out fait eubir lee hommes d'armes logés en sa 
maison : e Et même ÿ en a un, lit-ou dans les délibérations muni 
, qui à voulu efforchier sa fille et la cognoistee carnellement, qui 
eat chose fort deshonneste, leyde et de cruel exemple en une bonne 
ville de eflorchier les lilles des bonnes gens. » (A. Jaxvien, Les Cla- 
bault, p. #6). 

9. Hibl. Nat, Collection don Grenier, t. C, pp. 144 et sui 
150 et suix. Cf. vbid., 1. KEVT p. 426 et suiv.. et p. 130 et suiv. 











de surveiller en « 
nison de Poitiers ; les hammes d'armes, déelure-t-il seraient 
inexeusables de ne pas toujoi ser comptan 
pas régulièrement leurs gages? Les vi 
sont-ils pas à bon marché?! — Mais devant les brutalités 
de la soldatesque, la justice reste presque toujours impuis- 
sante. À Reims les soldats se « sontrebellés ayce injure » con- 
tre les magistrats, et il a fallu supporter de nouveaux outrages 
« pour doubte de plus grands ineonvéniens »* Le seul re- 
mède eût consisté dans une réorganisation complète de 





science tous les faits et gestes de lu gg 








leur 





délivre 





res 1 











« se produise 





à tout mement; 





rixes, de véri ailles éclatent entre hommes de 
guerre et bourgeois : à Troyes, en mars 1165, une compagnie 
a fait « grant bruit dedans la ville et blecé des plus notables 
marchants n°. — Aussi les garnisons entravent-elles les 
transactions commerciales : en 1171, pendant près de six 
mois, les nobles du Dauphiné sont logés aux de 
Lyon: durant toute cette période, aucun marchand ne s'est 
hasardé à pénétrer dans la place ; les paysans des environs 
n'ont pas osé amener LL ur des 


















s charrettes 
at d'être « prins pou 
gouverneur du Dauphiné et le bagage »°. 






gens d'armes »; ils ont era mener 


l'artillerie de M. 1 





1. Arch. man. de Poitiers, Cart. 98, n° VI, f 42 vo. Cf. Are 
historiques du Poitou, L. 1, p. 163. 

2. Vaux, Statuts, p. 767 

3. Bibl. Nat. fonds français, n° 2048, fs 155. — Le connétable de 
Saint-Pul se plait à Dammartin des désordres auxquels se livrent 
ses hommes 











armes ; la ville de 






nt-Quentin ext a 
« Je vous prie bien à certes, ajoute-t-i, que vous plaise cÿ 
faire tenir sy bon ordre que scavez et congnoissiés que besoing est, 
et que les puuvres habil 
point ainsi detruis.… » : sans quoi. il pertera plainte au roi lui-même 
CP. justif, n° V). 

4: Arch. mu. de Lyon 








aus, pour avu 





fait service au Roy nen soient 





ce 
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À Reims, en 1410, les soldats arrètent les marchands et les 
marchandises qui traversent la cité!. 

D'ailleurs Louis XT ne tient compte d'aucune réclamation : 
lorsqu'il envoie des garnisons dans les villes, il se garde 
bien de consulter les municipalités. En 1465, le connétable 
de Saint-Pol fait loger cent lances dans le Poitou: le sieur 
de Riberay se transportera dans les villes de la région, afin 
de déterminer le nombre d'hommes que chacune pourra re- 
cevoir; les notables bourgeois ne seront pas appelés à don- 
ner leur avis; on leur prescrira seulement de ne faire « nul 
enchérissement sur les vivres », ct on ordonnera aux gens 
de guerre de « vivre en bon ordre et pollice* ». En 1478, 
Louis XI prescrit aux habitants de Péronne de loger les com- 
pagnies du grand maitre et du gouverneur de Limousin ; 
ce sont des ordres eatégeriques, auxquels un corps de ville 
ne saurait résister. Mais il est des municipalités qui essayent 
de corrompre les commissaires royauxt. D'autres, plus indé- 
pendantes, se refusent absolument à recevoir de trop fortes 
garnisons : en 1477, le roi enjoint au Consulat de Lyon de 
donner lagis aux 1000 cavaliers du comte de Campo-Basso: 
les conseillers, afin d'assurer le bon ordre, ne laisseront entrer 
plus de deux cents hommes d'armes à la fois, et encore ne 
pas de séjourner pendant la foire, car il 




















leur permettront 
ne faut jamais inquiéter les marchandst, — Les garnisans 


1. Vanix, Statuts, p. 780 

2. Arch. mua. de Poitiers, Cart. 98, n° LV, fe 335. 

3. Lettre de Louis XI aux bourgeois de Péronne, datée du 14 juin 
4478, daus le Bulletin du Conité historique des monuments écrits de 
l'Histoire de France, À 1, p. 

4. Eu 1470, la ville de Reims 
royal chargé du logis des gens de guerre : il consent alors à ne loger 
que 23 lances dans la ville. Puis on lui fait un nouveau présent de 
20 écus d'or: par reconnaissance. il se décide à loger six lrnces dans 
Ia banlieue et à ne placer dans la ville que « les plus courtois et pai- 
sibles gens d'armes ». (Vaux, p. 271) 

5. Arch. mun. de Lyvn, BB 350. — En 1467, les Lyonnais ne sem- 








us d'or au commissaire 
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peuvent, il est vrai, contribuer puissamment à la défense des 
places: mais, en dépit de toutes les bannes paroles du roi, 
les magistrats municipaux sont peu sensibles à cet arantage : 
ils préfèrent ne recevoir aucun secours et supporter toutes 
les charges de la défense. En 1465, les gens de Montreuil, 
déclare un témoin oculaire, « criesment fort garnison; 
onques en nul temps ilz n'en eurent ne voulrent avoir. » 
Si l'on s'efforce de leur en imposer une, on gâtera tout : 
la ville a fait de grandes dépenses pour les fortifications et 
l'équipement des bourgeois ; on renforce le guet de jour en 
jour, bien que le roi ait supprimé les octrois'. En janvier 
1478, les Lyonnais refasent toute garnison : ils aflirment 
qu'ils possèdent de bonnes murailles, une excellente artil- 
lerie?. 

Les municipalités se défient à tel point des gens de guerre 
qu'elles ne les laissent même pas traverser la ville sans 
prendre mille précautions”. En 175, une compagnie de cent 
lances arrive à une porte de Poitiers : on ne la laissera entrer 
que si elle appartient à M. du Fou, et même en ce cas l'on 
redoublera de vigilance!. Les Lyonnais ne voient jamais sans 








rier 
4473, ile consentent à laisser passer les Allemands qui se 
rendent en Catalogne, mais ile décident que, snivant la con 
tume, les soldats ne pourront traverser la ville qu’en petites 
troupes et sans s'arrêter ; d'ailleurs la garde urbainesera ren- 


inquiétude des armées royales franchir leurs murs; en $ 











blont guère dispneée non plus à logor les cent lances de Pi 
Savoie (Littres de Louis XI, L. II, p. 158). 

1. Jules Quicmemar, op. cit., dans les Mélanges historiques, t. IT, 
p.217. 

2. Arch, mun. de Lyon, BB 16, f 63 ve. 

3. Et œs précautions ne sont pas inutiles : en 1462, quatre cents 
hommes, qui traversent la ville de Montpellier, s'emparent de tontes 
sortes de marchandises, sans en payer aucune (Arch. mun, de Mont- 
pellier, BB). 

4. Arch. mun. de Poitiers, Cart, 98, n° VII, p. 192. 
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forcée*, Dans d'autres villes, lorsque passe une compagnie, 
on tend des chaines à travers les rues’. 


En résumé, les villes contribuent, dans une forte mesure, 
à satisfaire aux besoins militaires de la royauté. Non seule- 
ment elles envoient en campagne des hommes d'armes, ha- 
billent et équipent leurs francs archers; mais elles ont aussi 
mission de se défendre et de se garder à leurs frais ; c’est 
de leurs propres deniers qu’elles entretiennent les murailles 
et les fortifications. À tout instant, il leur faut enroyer aux 
armées royales, souvent à de grandes distances, des vivres 
et des munitions, des armes, de l'artillerie; enfin elles sont 
astreintes à loger des gens de guerre indisciplinés et bru- 
taux. En dépit de continuelles protestations, les bourgeois 
finissent toujours par se soumettre à la volonté royale. — 
Louis XI ne craint point d'exploiter ses bonnes villes : c'est 
que les guerres sont incessantes ; les besoins croissent d'année 


en année. 








À. Arch. mun, de Lyon, BB 12 fe 23 vo. — En 1483, les Lyonnais 
euvoient un ambassadeur au gouverneur de Bourgogne, lieute- 

ant général de l'armée destinée à la Savoie, afin d'obleuir que cette 
armée ne passe pas par Lyvn (ibid., CC 479). — En 1474, on apprend 
à Pamiers que 10,000 hommes de l'armée royale se dirigent sur Per- 
pignan ; les syadics sont bien résolus à ne pas les laisser pénétrer 
dans la ville (De Lauovoks, Annales de Pamiers, 1882, 1, 1, p. 906). 

2. C'est ce qui arrive à Amiens : le 13 mai 1465, les échevius ont 
ordonné « que s'il vencit foison de gens dermes de par le roy qui 
veullent passer parmy la ville, ils passeront par routes de ceut vu 
deux ceus à chaseune fois et seront les caynes des rues tendues, 
tandis qu'ils passeront, et les conduiront M. le maicur et le licute- 
nant de M. le capitaine, et accompagnés des notables gens de la ville 
a cheval pour conduire ledictex gens darmes tant quils seront hors 
de la ville. » (Bibl. Nat. Collection dom Grenier, t. XOVI. p. 115). 
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CHAPITRE Il 
LES IMPOTS ORDINAIRES 


1. Les villes centribuent aux dépenses da gouvernement central: taîlles ot aides. — 
A1. Pour le budget municipal, k rot leur accorde des octrois, dont Al dispose 
scuvorainement 


Grâce à la renaissance de l'industrie et du commerce, bien 
des villes réparent les ruines de la guerre de Cent Ans et 
redeviennent prospères. Louis XI comprend le parti qu'il 
peut tirer des ressources matérielles de la bourgeoisie. — 
L'impôt, création originale de la royauté, s'est établi sous 
les formes de subsides ordinaires et de subsides extraordi- 
naires : Louis XI a recours aux deux procédés. 








La taille et lesaides sont devenues des subsides réguliers, 
ordinaires, permanents : bientôt, on cesse de dire: « 
taille pour l'entretien des gens d'armes »; on dit simple- 
ment « la taille du roi »*. En 1445, l'on crée de nouveau 
une taille « pour l'entretien des gens d'armes » ; mais cette 
taille ne tarde pas à se fondre dans les impôts généraux. 
ce qui prouve que le roi dispose en maître souverain de 
l'argent de ses sujets. Dis le règne de Charles V, les villes 
ont commencé à s'abonner à ces impôts. C'est pour 

















1. Framwesoxr, Histoire des institutions de Seulis, p. 11 et 8 
2. Vurray, Etudes sur le régime financier de la France avant la Kv 
Lution de 1789, &. Il, p. 179. 





Google j AE 


— 6 — 
elles une rude charge: à Reims, en 1477, on doit donner 
3,000 livres tournois, tandis que l'élection tout entière en 
acquitte 32,923*. À Montpellier, l'impôt est en moyenne de 
3,000 livres *; Moisene, qui n'est qu'une pe 
540 livres*. Louis XI, au début de son règne, promet de 
diminuer les impôts ; il songe à les simplifier, à les conver- 
ür en un abonnement 1, mais il échoue et re 
l'ancien système*. Pratiquement, il n'est guère disposé 
corder de réduction : en 1470, il a déclaré aux Rémois que 
ses aflaires allaient bien: les bourgeois lui demandent alors 
une diminution de taille; mais c'est peine perdue : tout au 
contraire, dans le courant de l'année, on lève une taille sup- 
plémentaire pour l'entretien des franes archers; peu de 
temps après, la ville est encore obligée de donner des aides 
« pour aider à fourn ires qui sont survenues au roy 
nostre scigneur este présente année ». — Ces faits n'ont 
rien de surprenant : de 1461 à 1483, la taille suit une pro- 
e de 1,200,000 livres à 4,100,000 








ville, débourse 



































aux 








gression constante, s 
livres® 


Toutefois, les villes ne sont pas soumises à des impôts 
plus forts que les campagnes de l'élection ou du diocèse 


comme il 





dent elles font partie: bien au contraire. Ma 


1 Vaux, Saints, p. 809 

2 Arch. mun. de Montpellier, BB (registres de délibérations), 
passim. 

3. Lacrèzæ-Fossar, Études hisioriques sur Moissac.t. IL, pp. 47-48. 

4. Guillaume de Varye, général des finances, déclare que le roi re- 
consait les inconvénients des tailles « pour l'inégalité, qui toujours a 
esté en la manière d'imposer les tailles ». Il veut bien qu'un abonne- 
meut tienne la place des anciens impôts : le pays pourra établir les 
txes, qui lui couviendront le mieux. Cf. Hist. du Languedoc, 1. XII, 
Preuves, ec. 72 et suiv., et Alfred Sruxr, L'Equivalent aux aides en 
Languedoc de 1150 à 1515 (Extrait des Annales du Midi, LIL, 1891), 
pp. 14 et suiv. 

5. Vario, Statuts, pp. 768-69. 

6. Cf. Cuamaceuax, Histoire de l'impit en France, 1. 11 (1868), 
et Sruvr, Le taille en Languedoc de 1150 à 1545, p. 43. 
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est naturel, elles ne sont point satisfaites de leur sort ct 
adressent toujours à Louis XI de vives réclamations : Mont- 
pellier, en 1462, envoie un ambassadeur au roi pour lui 
remontrer que les nouvelles charges sont intolérables'; à 
Narbonne, les consuls demandent à ne payer qu'un neu- 
vième et demi des sommes votées par Le diocèse: le gou- 
verneur fixe la part des bourgeois à un sixième et demi*. 
Remarquons aussi que la banlieue participe, dans une cer- 
taine mesure, aux subsides qui pèsent sur la ville: c'est c 
d mécontentement des cam 









qui se passe à Reims, an g 
pagnards*. 


LE 


Les tailles et les aides sont employées uniquement aux 
besoins du gouvernement central: la guerre et la politique 





dévorent toutes les ressources ordinaires. Comment les 
finances royales pourraient-elles suffire aux dépenses d'uti- 
lité publique ? Les villes paient des impôts, mais en retour 
elles ne reçoivent presque aucun service de l'Etat. Leur do- 
maine est souvent obéré de dettes, de rentes hypothécaires. 
Il a done fallu créer des subsides spéciaux pour les dépenses 
des villes. — D'ailleurs pour l'établissement de l'impôt, les 
communes avaient devancé la royauté. Au xur siècle, saint 
Louis avait déjà fixé les formes que l'on suivrait pour lu 
levée des tailles municipales. Au xiv° siècle, un très grand 
nombre d'ordonnances reconnaissent et réglementent le droit 
des magistrats à lever sur les habitants des taxes particulières. 
Déjà les villes ne penvent plus s'imposer à leur gré, sans 
»du pou- 











l'autorisation, et, comme Von dit, sans « l' 


voir royal. 
4. Arch. mun. de Montpellier, BB (1169). 
2. Arch, mun, de Narbonne, Premier Thalamus, fr 120 ve. 


3. Vamx, op. cit. pe 672. 
4. Vuirar, op. ci, L, I, pp. 50 ct suiv, el 189 et suiv. 
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Les subsides municipaux, que l'on peut considérer comme 
des impositions spéciales et additionnelles, constituent ce 
que nous appellerions aujourd'hui des impôts indirects sur 
l'entrée ou sur la vente des marchandises. Ainsi à Reims 
Louis XI accorde un octroi de deux sous pour queue de vin, 
vendue en gros, et une autre aide de 19 deniers sur toute 
charrette de denrées, qui passe par la ville ou qui est char- 
ge sur la rivière d'Aisnc!. Un des subsides les plus ordi- 
5 consiste dans l'oct 








îi du dirième sur le vin vu ape: 
tissement*, qui doit être levé sur tous les habitants de la 
ville, sans acception de personne. On perçoit aussi 








l'entrée 
des marchandises, des impôts, que l'on désigne générale. 
ment sous le nom de barrages: Poitiers, qui besoin de 
10,000 livres pour l'entretien de ses fortifications, la réfec- 
tion de la chaussée et des moulins, obtient un barrage sur 
toutes les denrées qui entrent dans la ville où qui en sor- 
tent*, À Chartres, le roi autorise, pendant six ans, la per- 
ecption d'un impôt de 10 sous sur chaque bateau avalant 
et de 5 sur chaque bateau montant; pendant la même pé- 
riode, on lève 














deux sous six deniers eur chaque tonneau 
de vin, qui passe autour de la ville”. — Dans la plupart des 





1. Ya, op. el, p. 666 

2. On l'appelle souquet dans le midi, — À Beaucaire, en mai 1462, 
Louis XL déclara que le souquet « s'exigerait à raison de quatre 
pichets par chaque barral de vin et à l'équipollent pour toutes sortes 
de vins qui se vendoient ei-devant et même dans ladicie ville et son 
Lerrir, pour en jouir cinq années ct l'employer au 
murailles, ponts, chaussées, église et autres necessil 
(Exsszrre, Histoire de Beaucaire, 1 1, p. %). 

3. À Poitiers, en 1462, des ecclésiastiques, qui avaient vendu du via 
sans acquitter les droits, ont été poursuivis (Arch. mun. de Poilicrs, 
Cart. 49, G 25). 

4. Arch. man. de Poitiers, Cart. 21, H28. — En 1468, la ville 
d'Orléans, pour subvenir à la réparation des routes, oblieut le droit 
de lever un barrage sur chaque attelage (Arch. mun. d'Urléans, CC 
450). 

5. De Lérinors et Menuer, Histoire de Chartres. LA, p. 108 et sui, 





réparations des 
s de la ville... » 
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municipalités, un tarif complet pour toutes les marchandises 
est soigneusement fixé". 

On octroie encore très volontiers la gabelle du sel ou, 
comme l'on dit, le « fournissement » du grenier à sel. En 
1468, Louis XI accorde aux bourgeois de Compiègne pour 
dix ans le droit de prélever deux sols sur chaque minot de 
sel; cette gabelle doit être affectée à la réparation des édi- 
fices publics’. Poitiers, Niort, beaucoup d'autres villes 
jouissent du même privilège*. Dèe 1469, los habitants do 
la Réole avaient réclamé un péage de 6 liards par pipe de 
sel; on le leur donne en 1480, malgré les protestations des 
marchands de la Garonne, du Lot, du Tarn*. 

Les octrois affectent les formes les plus diverses, em- 
pruntent les noms les plus variés. Louis XI concède aux 
consuls de Narbonne le droit de percevoir, pendant dix ans, 
le robinage, qui doit subvenir aux frais de canalisation de la 
rivière d'Aude : le robinage portera sur les marchandises qui 
abordent au lac de Capelles. En vain les marchands se re- 
fusent-ils à payer cet impôt sous prétexte qu'il n'a jamais été 
levé que sur l'Aude, qui d'ailleurs a cessé d'être navigable: 
la taxe est énergiquement maintenue, de par l'autorité du 
gouvernement central®. En 1474, Louis XI actroie à Niort 











1. Cf. Aug. Tuimaur, Recueil de mon. né, L.ATet IL. À P 
1467, nous trouvons un tarif complet visant toutes les marchandises. Sur 
chaque setier de froment, seigle, baillarge et avoine, on paiera 
2 deniers tournois ; pour les poix et les fèven, & deniers 
de vin, 10 deniers ; pour une charge de poulailles ou d'oies, on acquitte 
6 deniers ; pour une charge de beurre, de lard ou de miel, 10 deniers ; 
pour une charge de poisson frais, 2 sous 9 deniers ; va cheval où un 
bœuf coûte 10 deniers ; un porc, un mouton, une brebis, 2 deniers ; 
un äne, 1 denier, etc., ete. (Arch. mun. de Poitiers, Cart. 21, H 28). 

2. De Lénnors, Notes sætraites des archives de Compiègne, loc. cit. 
p- 132. 

3. Dibl. mun. de Poitiers, Coll. dom Fonteneau, tome LX VIII, p. 294 
— En 1475, Orléans obtient le droit de gabelle pour vingt ans (Arch 
mun. d'Orléans, CC 564). 

4. Archives historiques de la Gironde, ?. 1, p. 914, et &. IL, p. 112. 

5. Arch. mun, de Narbonre, Deuxième Thalamus, f 106 vo, 












Google 


— 120 — 


pour dix ans la coutume du port, qui a 
de 120 livres tournois". 

Les municipalités montrent parfois quelque indépendance; 
elles se refusent le plus souvent à imposer les aliments de 
première nécessité. A Senlis, le 3 août 1475, un secrétaire 
propose à l'asseml rale d'établir une taxe sur 
le pain : l'assemblée rejctte la proposition, car, décla 
« on préjudiceroit à tout le menu peuple résidant et 
en ladicte ville* ». 

Aucune ville ne peut s'imposer sans l'autorisation du roi: 
cest donc le pouvoir central qui dispose souverainement 
des vetrois. I ne Les a 





affermée au prix 




















urde pus à perpétuité, mais pour 





un temps déterminé, en général pour dix ans, quelquefvis 
pour un laps de temps plus court. Il fixe aussi le tarif des 
droits auxquels on doit soumettre les diverses marchandises : 
les consuls de Montpellier sont astreints à lever strictement 
1 denier tournois sur chaque livre de viande vendue*, Toute- 
fois la règle n'est pas absclue : c'est l'échevinage d'Amiens 
qui détermine les marchandises sur lesquelles portera le 
subside, et qui arrête le taux de l'in — Le rui décide 
encore de l'usage auquel lon doit affecter tel ou tel 
octroi. Les muni 














palités sont obligées de se conformer à 
la volonté de Louis XI: en 1474. le corps de 
Poitiers s'est vu dans la nécessité d'user des octrois pour 
équiper les francs archers, fournir le charroi d’atillerie, 
payer 6,000 livres qu'il avait fallu dépenser pour l'instal- 
lation du Parlement ; à tuus ces besoins les revenus ordi- 
naires ne pouvaient suffire; les magistrats municipaux n'ont 
agi que pour le bien public ; cependant ils sont poursuivis 





ille de 





1. Bibl. nat., fonde français 20408, Fo 54 vi 
2. Fiammenmoxr, op. cit., p. 146. 
3. Arch, mun. de Montpellier, BB, Pièces extraites (1468) — 11 en 
e pour Poitiers (Aïch. mun., Cart. 21, H 28). 

4. On lèvera des droits sur les grains. les boissons. les harengs. 
les teintures, les cuirs, la cire, le plomb (Aug. Taiguur, op. cit. LI, 
p 341 el suiv.). 





est de mé 








Le 
de ce chef: Le roi les condamne à une umende de 4,500 
livres tournois', D'ailleurs, il n'est point aisé de tromper 
la surveillance de Louis XI : il contrôle sévèrement l'emploi 
des deniers’. A Joigny les octrois n'ont pas été affectés aux 
réparations de la ville : le sire de Craon devra sans délai 
exiger des bourgeois la restitution de toutes les sommes 
détournées*. — Autre preuve significative de l'omnipotence 
c'est lu Chambre des Comptes de 





du gouvernement centra 








Paris, qui vérifie la gestion des octrois au même titre que 
celle des impôts royaux. 
Parfois cependant, surtout dans le midi, les villes jouissent 





d'une plus grande indépendance: les consuls obtien- 
nent la permission de fixer à leur gré la mature et la quotité 
des subsides municipaux: telle est la faveur que Louis XI 
accorde aux États de Languedoc, en 1482°. A Lyon, 
les conseillers déterminent eux-mêmes letaux des octrois!. 
Mais ce ne sont que des ens exceptionnels. — Souvent le roi 
dispose arbitrairement même des octrois qu'il a déjà con- 
cédés, et il ne craint guère de se montrer infidèle à ses 
propres engagements. Il a donné la gabelle du sel à un 














grand nombre de villes; cependant, en 1480, il accorde 
à sel du royaume à un de 





la fourniture de tous les grenie 


1. Arch. mun, de Poitiers, Cart. 39, L2 et Cart. 9, D 17. 

2. Eu novembre 1477, il demande au lieutenant du sénéchal de 
Puitou «ce que sunt devenue les deniers par luy octroyez estre levea 
pour la reparacion de la ville de Poitiers. » La ville lu 
sujet un député (ibid., Cart. 98, n° VII, p. 344). 

3. L. de la Tnéwoite, Archives d'un serviteur de Louis XI, Paris, 
1830, p. 66 

4. « Qu'il soit permis aux consuls d'imposer es sus des deniers du 
roi ce qui leur sera ire_pour fournir auc frais commuos de 
leur ville, » (Lib. nat. fonds latin n°9179, 79 « suiv. ct Hést. Lang. 
& NL, Preuves, cc. 220 et suix.). — A Careassome, les consuls peu- 
vent lever à leur gré une taille où un subside. (CF. Marnevieruue 
op. cit) 

5. Cf. Arch. mun. de Lyon, CC passim, el notumment 9%, 199, 200 
et 209. 
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ses favoris, à son valet de chambre Jehan Moreau. La ville de 
Compiègne proteste contre cet abus et obtient satisfaction‘. 
Mais on reste sourd aux plaintes d'Orléans: que la ville 
s'entende avee Moreau, répond le roi; les bourgeois entament 
des négociations qui durent plus de dix-huit jours et leur 
coûtent au moins 60 livres? 

En dernière analyse, les octrois sont destinés presque 
toujours aux réparations des villes et des murailles. Ce qui 
semble un privilège n'est, en réalité, qu'une nouvelle forme 
d'impôt. Louis XI recommande aux corps municipeux de ne 
s confondre les octrois et les tailles royales ?; mais cons 
tamment il opère la confusion à son profit: il n'est pas rare 
de voir les aides municipales servir à l'entretien des hommes 
d'armes®. Au reste, bien souvent les octrois ne suffisent pas 
aux besoins des villes, qui de plus en plus obèrent leurs 
finances. — Les municipalités ne tiennent leurs finances 
que de la main du roi: elles n'ont en ces matitres aucune 
initiative. 

















4. De Ltrinors, Notes extraites, pp. 132-33. 

2 Arch. mun. d'Orléans, CC 562 et 564. 

3. C'est ce qu'il demande su Consulat de Lyon (ef. Arch. mu. CC 
350). 

4. Par exemple à Orléans. 
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CHAPITRE IV 


LES IMPOTS EXTRAORDINAIRES 


1. L'exploiution Gnancière dans les provincos et dans Les villes. — 11. Tendance de 
Louit XI à afranchie les villes des impôts oréinairs.— Acerolmement des subsides 
extraordinaires, — 111, Los municipalités ne peuvent réeUt aux enigencos du rot 





L 


Les impôts réguliers ne peuvert plus suffire aux besoins 
du pouvoir royal qui croissent sans cesse. Il faut subvenir à 
toutes les dépenses des guerres, aux frais de la diplomatie, 
qui est devenue un rou: de la nouvelle politique, 
Après la ligue du Bien Public, tous ces frais augmentent 
dans d'énormes proportions. En novembre 1465, le roi 
doit emprunter 6,000 livres en Dauphiné, afin de solder deux 
cents lances! ; Le 3 avril, on apprend que l'emprunt est accru 
de 2,000 livres : il s'agit de payer les Lombards qui sont 
venus secourir le roi sous les ordres du jeune Sforezu*. 

IL Faut à tout prix se procurer de l'argent* : on est sans 


























1. Bibl. nat., fonds français nv 20486, fo 151. 

2. 3. Quicnenar, op. cit., dans les Mélanges historiques, LIL, pp. 444 
et suis. 

3. Cf. un mémoire dans lequel on inéique au roi des procédés pour 
se procurer de l'argent, el, entre autres, celui-ci : « JLem de faire 
remectre ou conseil ung pruces que autrefoiz y fat levé entre aucuns 
particuliers de Cusset et le général de ceuix de ladicte ville, le pro 
cureur du Roy adjoint avec eulx pour ne que ladicte ville fust mise 
es mains de monseigneur de Bourbon. Et en ce faisant, fauldra une 
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cesse pressé par la nécessité, En avril 1170, le roi écrit à 
Bourré qu'il a « ung grant tas de Gascons », auxquels il 
ne peut donner même « ung blanc ». « Et pour ce je vous 
prye, ajoute:t-il, trouvez façon de me trouver quelque peu 
gent soit à Saumur, ou à Angiers'. » Une autre fois, il 
écrit lettre sur lettre à ce même personnage pour lui réclamer 
«la valeur des tiercemens et doublemens de Languedoil ». 
Qu'il tiche de trouver de l'argent en Normandie, « eur, 
comme savez, lui dit-il, nous avons de grans charges,et pour 
leure présente, navons finance dont nous puissons gaires 
aider que ceulx E°. » Quelques chiffres sulisent à montrer 
avec quelle rapidité croissent les besoins de la royauté : en 
1470, l'ussignation du trésorier des guerres équivaut 
907,362 livres ; en 1473, elle monte à 1,100,000 livres; en 
1583, elle s'élève à 2,700,000 li: * 
Aussi le roi et ses officiers s'effurcent-ils d'accaparer tout 
ve qui reste encore d'argent dans Le royaume : m 
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provinces, où les anciennes libertés semblent avoir survécu, 
happer à cette constante exploitation, La No: 
die, en 1463, acquitte 100,000 livres tournois : les Etats 


se plaignent : qu'importet? Aux Etats Généraux de Tours, 








peuvent é 








en 1168, les députés sont encore très heureux d'obtenir un, 


amende que montera, comme on dit, à VII ou X mil escuz. » (Bibl. 
mat., ms. fr. n° 20485, (° 162) 
1. Lettres de Louis XL L AV, p. 103. — Dieu souvent, les hommes 












Louis XI, en 1468 : « 11 ya sept mois en 
un blane, et ny a nul qui ait de quoy payer une mesure davoine pour 
son cheval. » (Bibl. nat., Portefeuilles Fontanieu, 1.133). — En 1473, 
il faut entretenir l'armée de Roussillon : deux bourgeois de Tours 
avancent à Lovis XL jusqu'a 80,000 livres tourauis (Bibl. nat., fonds 
français n° 6960, fe 410). 

2. Lettres de Louis A, à IL, p. 125. — Dans les dernières ani 
du règne, les nécessités de In guerre deviennent encore plus pre 
santes (BH. nat., fonds français 25715, passim). 

3. C£ A. Sront, La Taille en Languedoe, de 1339 à 1513. p. 42. 
4. Bibl. mat., me. fr. n° 28743, picec 83. 





peuvent se faire parer leur sulde. Tristan Lhermitte écrit 








iers que nous navons eu 
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pannemgnt de 400.000 livres tournois‘; en 1478, la province 
est taxée à 765,000 francs?; en 1480, l'impôt est encore 
augmenté de 96,711 livres*. La résistance des Etats de Lan- 
guedoc est tout aussi vaine‘; malgré toutes leurs récluma- 
tons, ils donnent, en 1483, la somme énorme de 150,000 
livres®. Les habitants du Dauphiné, pour lesquels Louis XI 
conserve une véritable amitié, ne sont pas mieux traités : en 
une seule fois, en L 466, on demande à leurs États un subside 
extraordinaire de 12,000 livres; les députés envoient une 
commission à Lyon pour emprunter de l'argent, mais les ban 
ques ne veulent rien prêter : il faut se résigner à taxer les 























plus riches villes du pays. La province est completement 
ruinée*, — Que dire des pays où les derniers vestiges de 
libertés ont disparu ? Comme le fait remarquer Basin, les 
Français sont depuis si longtemps pliés à l'obéi 





ce que 
nulle part on ne songe à se révolter contre l'exagération des 


subsides et des impôts? 





1. G. Duroxr, Louis XI et la Basse. Narmandir, duns les Mémoires 
de l'Académie de Caen, 1880, pp. 347-48 

2. Tu. Basix, |. VI, ch. 13. 

8. Bibl. uat., Portefeuilles Fontanieu, L. 140 

4. Dès 1461, une txe est imposée à la province pour les frais du 
sacre (Bibl. nat., ms. fr., n° 6968, f° 101). Le 5 mai 1482, les com- 
missaires remontrent aux Etats la nécessité où se trouve leroi d' 
poser un subside sur la province à cause des récentes guerres, et 
pour le bien général du royaume (ibid., ue 6989, fo 46). CF. dum Vaus 
serre, Histoire générale de Languedoc, Paris, 1745, 1. V, p. 24 et saiv.; 
«éd. Privat, L XI, pp. 40 et suiv. ; L XIL, Preuves, ce. 97, 162, 169, 
4 passim. 

5. Cf. A. Sronr, La Taille en Languedoc de 1150 à 15 
suiv. 

6. C'est ce que nous apprend une lettre des Etats du Dauphiné à 
Bourré. Elle constate que dans le pays les « pouvretés sont à présent 
si grandes quon ny «cet donner remède. » (Bibl. nat., fonds fran- 
gais, n° 6607, fe 99). 

7. 1 exglique fort bien les causes de cette dueilité : « Ipse Fran 
eorum rex tam latos et spatiosos imperii fines reti 


inveleralam jam possc: 
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‘et longam atque 





mem actus est quaelibet et quantumvis 
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Ce sont toujours les villes qui fournissent les plus fortes 
contributions : c'est un devoir pour elles d'entretenir les 
gens de guerre. Telle est, du mains, la conception de Louis XI 
et de ses olficiers: en 1468, on éprouve de grandes difficultés 
à payer la solde des hommes d'armes dans les pays occupés 
par les Bretons"; en effet, écrit de Reilhac au roi, il sera sans 
doute difficile de lever ce subside sur les villes de Caen et 
de Bayeux. 





Il. 





s ces conditions, comment concevoir que Louis XI ait 
affranchi tant de villes de « toutes tailles, nides et subsides », 
soit pour un temps déterminé, soit à perpétuité#2? Ces affran 
chissements lui ménagent l'amitié des bourgeois en 


mai 








gravia esllationum aïque vextigaliom onera et tribuia subditis impo- 
nere pra solo nutu et voluniate sua, sic quod nuls in regno nec 
provinci quidem una, sed nec plures simul aut etim omnes, contra 
minimun suorum questorun ullo pacte auderert mutire… » (livre V. 
ch. 14, & IL, p. 492). 

1. Bibl. nat., ms. fr. n° 20488, fo 111. 

2. Ibid, no 20485 fo 135. — Quelques villes subriennent directe- 
ment à h nourriture des honmes d'armes : Orléans, pareremple, doit 
entretenir dix lances ; en 1466, la contribution est réduite de moitié 
(Ord.. t. XVI, p. 662 et suiv.). — D'ailleurs Louis XI ne se fait au 
serupule de détaurner les subsides de leur destinstion légale. Les 
réparations du petit palais de Bourges exigent encore 2,000 livres. 
Où les prendre ? Sur les subsides que doivent payer les habitants de 
Toulouse pour les réparations du port d'Aigues-Mortes et sur d'autres 
impôts du Languedoe (Bibl. français n° 20499, P 91). 

3. CF Ord., L XV, XVI, KVIL et XVIII, pass, En Norman 
Rouen, Dieppe, Eu, Harfleur, Honfleur, Quillebæuf, Verneuil, Gran- 
ville, Cherbourg ont obtenu la franchise (Arch. de la Seine-Inférieure, 
Aer registre de la Cour den Aides, Fr 64-65). Lorsque les villes n'ont 
qu'un privilige temporaire, le roi souvent les oblige à composer, s'es 
à-dire à s'abonner à la taille : Toulouse, franche en 1463, s'abonne 
en 1676 pour la somme de 2000 livres. 
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hent nullement les 
levées de subsides extraordinaires. La ville de Poitiers 
est exempte de toute taille : cependant, en 1475, elle doit 
contribuer pour 2,000 livres à l'indemnité qu'exige le roi 
d'Angleterre’, et il s'agit bien d'un impôt, car l'ordre du roi 
est formel ; en 1473, il avait fallu débourser 3,000 écus d'or 
pour les fortifications d'Amiens, de Beauvais, de Compiègne, 
de Noyon ; d'ailleurs toutes les villes ont di eontribuer aux 
frais de ces travaux : nousavons décidé, dit le roi « de prandre 
de chacune de noz villes fermées que par ey devant avons 
exemptees de paier tailles, aucunes sommes pour ceste 
foix”. » L'exception se renouvelle souvent: elle devient bientôt 
la règle*. — La taille est lourde!, il est vrai, mais elle est 
régulière et fixe: les villes savent exactement à quelle 
somme se montent leurs charges; le subside extraordinaire 
est plus redoutable : il laisse Le champ libre à l'exploitation 
royale. 

Ceute exploit 


réalité, ils sont illusoires!; ils n'emp. 











ation revêt mille formes diverses. Souvent, 





1, Ile sont encore coûteux : la ville d'Amboise est tenue à payer 
chaque année 300 francs pour la garde de la forêt e à cause de l'exemp- 
cion et affranchissement de tailles », qui a été accordée aux habitants 
U'abbé C. Cuvazum, {nventaire analytique des archives d'Amb: 
Tours, 187, pp. 348 et 355) 

2. Archives historiques du Poitou, &. 1, p. 178. 

3. Jbid., p. 173. 

4. En 448, pour payer l'indemnité promiso au roi d'Angleterre, 
Louis XI demande à Beauvais une aide de 600 livres tournois « que 
vous paierez pour ceste fois seulement, écril-il, et sans prejudice de 
vos privileges el exemptions pour le lemps à venir, eu vous aydant 
de ceulx des prevostez s'ils ont le pouvoir et facullé en ce vous 
aydier. » (Arch. mun. de Beauvais, BB 10). 

5. Dans un mémoire relatif aux finances de Normandie, en 1473, 
on remontre au roi que la taille constitue pour les sujets une plus 
lourde charge que la gabelle du sel. Ce dernier impôt est préférable, 
ajoute le mémoire, « par ce que ny à ulz sergens ne com 

tacion sur le peuple ou il s6 sol 




















fairo de grans 
mangeries, de quoy le peuple se plaignoit fort. » (Bibl. na 
français n° 20198, f° 13). 
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il s'agit simplement d'une contribution supplémentaire qui 
est réelimée franchement sans aueun détour. Philippe Le Bel 
et les premiers Valois avaient déjà usé de ce procédé : les 





subsides extraordinaires qu'ils avaient levés ont fini par de- 





venir réguliers et obligatoires, mais ils ne sullisent plus 
ntenant'aux besoins du panvair rayal.— En 1463, Louis XI 
a résolu de racheter les villes de la Somme ; c'est une dé- 
pense de 400,000 écus, à laquelle le trésor royal ne peut 
suffire. 11 a réuni 200,000 écus ; mais comment payer le reste 
«sans layde et subvention de ses bons et loyaux sujets? » 
11 demande 30,000 livres tournois aux fidèles bourgeois de 
€ brai 
villes doivent contribuer à ce rachat, sclon le mot de Chas- 
tellain, « les unes par don, autres par emprunt, autres par 
amendes et restitutions ». Il y a bien des murmures, mais le 
roi ne s'en inquiète guère : il aime mieux entendre les 
malédiction des Parisiens que de voir Les villes de la Somme 
aux mains du due de Bourgogne”. D'ailleurs, il prend soin 
de faire remarquer à toutes les municipalités qu'il s'agit du 
« bien el utilité de la chouse publique du royaume » il se 








les consaux lui en donnent 20,000. Toutes les 














plait à invoquer l'intérêt général. 

Il ne montre aueune modération dans la levée des subsides. 
En 1469, il exige de la ville de Poitiers 5,000 livres pour 
les dépenses de translation du Parlement de Bordeaux : le 
corps de ville est obligé d'imposer une taille considérable 
sur les habitants : le clergé et l'Université même sont con- 
traints à payer leur quote-part*. En 1472, Poitiers doit 
donner 2,000 livres pour l'entretien de l'armée‘. En 1473, 
les exigences du roi croissent encore : mais on est à bout de 
ressources ; les bourgeois n'envoient que 2,000 éeus ; ils 











1. Lettres de Louis XI, LI, p. 165. 

2. Cnasrenuux, L VI, chap. 19 (éd. Kersyn, L IV, p. 941). 

3. Arch. man. de Poiliers, Cart. 21, H 32, ct Cart. 98, n° NI 
fo 123. 

4 Joid., Cart. 98, n° NII, p. 35. 
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obtiennent rabais de la moitié du subside, mais à la condi- 
tion d'équiper vingt-trois francs archers. Cependant survient 
un trésorier militaire, qui prétend se faire remettre les 
2,000 éeus dont la ville se croyait déchargéc ; elle est 
condamnée à payermille écus dans le délai de trois jours!. — 
Dans toutes les parties du royaume, des faits analogues se 
produisent. 

Mais les contributions se dissimulent le plus souvent sous 
la forme de l'emprant. En 1467, la ville d'Orléans prête an 
roi 2,000 écus d'or ; la même somme, en 1468 ; 3,000 écus, 
en 1472?. Le 18 avril 1471, Louis XI emprunte 2,500 écus 
d'or aux habitants de Monipellier*. En 1474, la guerre sévit 
sur les frontières de Champagne : les Rémois doivent subvenir 
à l'entretien de l'armée par un prêt de 600 livres ; et cepen- 
dant ils sont à bout de ressources*. En 1477, à la mort de 
Charles le Téméraire, le roi se propose de réunir au royaume 
les domaines de la maison de Bourgogne ; l'expédition 
coûtera cher. Sur quelles villes portera l'emprunt royal ? 
Sur toutes celles qui sont affranchies de tailles: Paris 
donnera 6,00 éeus d'or ; Senlis et Compiègne, 500; Beau- 
vais, Laon et Langres, 600; Chartres, 400; des commissaires, 
quel'onenverra, contraindront au besoin les municipalités qui 
ne feraient pas preuve de bonne volonté. Les villes du 











1. Jbid., p. 80 ct suir. 

2. En 1667, on impose 6,00) x habitants de Montpellier 
afin de couvrir les frais occasionnés par la translation du Parlement 
de Toulouse à Montpellier (Bibl. nat. fonds latin n° 9178, fs 106 et 
suiv. et Histoire du Languedoc, Lt. XIT, Preuves, ce. 111 et suiv.). — 
En janvier 1474, le roi mande aux élus de Mantes d'imposer 200 livres 
tournois sur les villes de Mautes, Poissi et Meulaut: ne faut-il 
point qu'elles contribuent aux énormes dépenses de la guerre de Bo 
gogue? (Bibl. nat, fonds français n° 25714, pièce 148). 

3: Arch. man. d'Orléans, CC 560 et 562. 

&. Arch. man. de Montpellier, BB. 

5. Si M. de Langres ne peut faire cette avance à la ville. on devra 
imposer cinquante des plus notables bourgeois (Vanrx, Statuts, p. 798). 

6. Lettres des rois de France aux habitants de Chartres, publ 
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midi ne sont nullement exemptes de cette contribution : 
Toulouse est taxée à 2,000 écus d'or que tout le 
Languedoc doit débourser 235000 1 Cet emprunt, 
déclare le roi, doit profiter au royaume et « a toute la chose 
publique dicelluy. » Grâce au secours de ses sujets, il espère 
pouvoir soulager le peuple des charges que les rébellions du 
due de Bourgogne ont fait peser sur lui”. — En 1480, 
Louis XI demande à Saint-Quentin un prêt de 400 éeus, bien 
que la ville lui ait déjà fourni 2,000 écus d'or en deux ans: 
il pense avoir trouvé une excuse légitime : il veut terminer 
la guerre par un coup d'éclat, et« mettre à ceste fois, ajoute- 
t-il, et sans plus ÿ dissimuler, nos Royaume et subgects hors 
ù ils ont été cy-devant par assez 

















du danger et oppressi 
longtemps ». D'ailleurs, déclare- 
ne porteront aucun préjudice aux pri 
la ville. Le 12 mars 183, le roi demande aux habitants 00 
écus d'or, tout en jurant de ne jamais violer leurs libertés. IL 
rembourse rarement l'argent qu'on lui a prêté ; mais ils" 
tend à plaisir, daus ses lettres, sur les besoins du royaume, 
les cruelles nécessités de la guerre, dont seuls les rebelles 
sont responsables : car c'est à leur obstination qu'il fa 
attribuer tous les malheurs du règne’. 

Les amendes et les confiscations contribuent aussi à ali- 
menter le trésor royal. En 1463, Louis XI ne réclame-til 
pas aux habitants de Caen une amende de 25,000 livres, 





il ençure, ces emprunts 





lèges et franchises de 




















par L. Mensær, dans les Mémoires de la Société Archéologique de l'Ortéa 
mais, LIU, p. 185. 

1. Bibl. nat. fonde français no 6084, An 31 et 32 

2. Il pense « alger et soullaiger le peuple des graus et grafves 
tailles et charges qu'il a portées ct soustenues par ci-devant a cause 
des divisions el usurpacions que sefforeent a fire a encontre de nous 
et de Indiete couronne ledit Cliarles de Bourgoingne et aucuns autres 
ses alliés el complices. » (Mélanges historiques, à. 1, p. 710). 

3. Di, nat., Cuitece, don Grenier, & LXXXIX, fer JO et 947. — Eu 
1478. Louis XLleur avait déjà emprunté 500 éeus d'or (Hbid., Collect 
Moreau, 1. CCLN, fn 179). 
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à laquelle ils avaient été condamnés en 1325 ! Les bourgeois 
se refusent énergiquement à payer cette somme : on a satis- 
fait à l'amende au temps de Charles le Bel; si la quittance 
n'en a pas été retrouvée, c'est qu'elle a été perdue pendant 
les troubles de la guerre de Cent Ans. Il ne faut rien moins 
que toutes ces protestations, pour que le roi renonce à ce 
beau bénéfice®. 

Les dépenses, que la cour devrait subir pourla réception de 
princes étrangers ou d'ambassadenrs, retembent le plus sou- 
vent à la charge des villes. En 1466, la comtesse de Wur- 
temberg est reçue magnifiquement dans toutes les cités 
qu'elle traverse, et en particulier à Troyes et à Ambaise* 
En février 1469, arrivent à Paris les ambassadeurs du duc 
de Bourgogne : Louis XI prescrit aux notibles de les « fes- 
toyer furt et honorablement® ». En 1476, les Par 
pensent 600 livres pour l'entrée du roi de Castille‘; la 
même année, le roi de Portugal est reçu avec munificence 
par le prévôt des marchands et les échevins, qui lui font un 
superbe cadeau‘, En 1470, le roi tient la fête de son Ordre à 
Paris: comme il doit y avoir grande affluence de seigneurs, il 
manifeste au corps de ville son désir de les voir logés et hé- 
bergés par les habitants ; les magistrats obéissent sans mot 
ge ainsisurles villes de dép 


























ns dé- 








dire 
ne semblent intéresser que le pouvoir central 


ses, qui 


1. De ia Rue, Nouveaux essais historiques sur Caen, 1842, t. I, 
p.92: Cane, Études sur Caen, p. 150 #t suiv 

2. Lettres de Louis XI, t. I, pp. 81 et 9%. A Amboise, la dépense 
se monte à 18 livres 19 sous tournuis, c'est-à-dire au treizième de la 
recette tolale de la ville (Cf. Bulletin du Comité de la langue, de 
l'histoire et des arts de la France (1853.55), t. 1], p. 363 et suiv.) 

3. Chronique A 

4. Bibl, mat. 
suiv. 

5. « Un moult beau poisse ou ciel qui estoit srmoyé par les costez 
aux armes du Roy et au milieu y estient les armes d'Espagne. » 
(Chron. Seundaleuse, p. 135). 

6. 11 désirait que « pour ceste cause. les manans et labitans de la: 














andaleuse, p. 79. 
Nouvelles acquisitions françaises, wo 3243, fes {2 et 
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Faut-il compter pour rien les dons que les municipal 
iellement au moralement obligées de faire aux 
officiers royaux? En 1472, Bordeaux offre 3,000 franes au 
gouverneur de Guyenne". A Moissae, chaque fois que le sé. 
néchal de Quercy ou ses subordonnés se présentent, ils re- 
çoivent des dons importants". Ces présents obligatoires sont 
souvent fort coûteux : en 1469, les Bordelais déclarent au 
roi qu'ils ont fourni aux gouverneurs et à leurs officiers 
« des lite, linge, tappicerie et autres paremens et utencilles 
qui leur ont esté necessaires ». Les officiers royaux se sont 
approprié tous ces objets et n'ont jamais voulu les rendre 
aux habitants; Louis XI se décide alors à supprimer cet 
abus*. — Sans cesse il envoie des comnissaires dans les 
villes : les bourgeuis sont forcés de se ménager ces « grands 
et puissants personnages », en leur faisant de riches pré- 
sents : et, de fait, les plus honnètes gens de l'époque ne 
se font aucun serupule de recevoir des « pots de vin ». À 
Montpellier, en 1471, la plupart des notables étaient d'avis 








sont mat 

















de ne pas recevoir les commissaires, chargés de l'enregis- 
trement des nouveaux arquêts; mais, comme les agents 
royaux veulent à toutes forces s'acquitter de leur commis- 
sion, un personnage conseille au corps de ville de les ama- 
douer par un présent de 200 éeus®. À Rodez, en 1474, Gari 
le Grunh, capitaine de cent lances, est entré avec sa troupe ; 
dès qu'il a pénétré dans h ville, il déclare qu'il n'en sortira 
pas avant que Les habitants n'aient acquitté toutes les charges 
qui leur incombent; pour adoucir son humeur, on lui offre 

















diete ville fussent contes qu'ils ÿ feussent logez el hebergez par 
fourriers ». Cf. ibid., p. 88. 

1. Archives du départementde la Gironde, G. 235, f 80. 

2. Bibl. nat,, Collection Doat, t. CXXVII, fes 267 et suiv. 

3. Les Bordelais ne seront « Lenuz de faire autuns dons aux gou- 
verneurs qui seront envoyés de par luy ne leur fournir aucuns uten- 
cilles sinoa du gré et consentement des dictes parties. » (/bid., fonds 
français, r9 2690, fe 35 ve). 

4 Arch. mun, de Montpellier, BB 
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44 livres. La même année, en cette même ville, arrive M. de 
Venzac, lieutenant du sénéchal : il exige pour l'armée du 
Roussillon quinze pipes de vin, deux cents sctiers d'avoine, 
cent moutons. Les consuls refusent de se rendre à ses or- 
dres : il va les faire arrêter, lorsqu'on lui présente un « ju- 
pon de velours noir » : ses dispositions changent comme par 
enchantement'. — Les favoris du roi, les plus grands per- 
sonnages ne sont pas insensibles aux cadeaux; c'est par de 
riches présents que les villes gagnent l'appui d'un Oli- 
vier le Daim, et même d'un Bourré ou d'un Commines; en 
1468, Jean, duc de Bourbonnais, gouverneur du Languedoc, 
reçoit 1,500 écus d'or des bourgeois de Montpellier : il s'est 
employé activement à faire transférer le Parlement de Tou- 
louse dans leur ville. 

Louis XI trouve encore bien d'autres procédés pour se 
procurer de l'argent dans ses bonnes villes. Eu 1467, il a 
fait acheter des harnais et des brigandines à des marchands 
de Lyon : c'est une dépense de 2,900 écus. Comme il a de 
grandes charges à ce moment, les Lyonnais lui rendraient 
service s'ils consentaient à acquitter le payement. Les géné- 
raux des finances, Guillaume de Varye et Jean Herbert van- 
tent aux Lyonnais les bienfaits du roi : « La ville luy doit 
joyeusement et voulentiers faire ce petit don, lequel sera 

















mieulx employé que chose que lhdicte ville 
temps ». Les habitants ne se décident pas, du premier coup, 
à payer les harnais; ils envoient une ambassade au roi 
« pour en savoir plus amplement son bon playsir et luy re- 
monstrer les grans charges, afferes et pouvretez de ladicte 
ville ». Mais avant la fin de l'année, il leur faut se rési- 
gner à danner les 2,000 éensé. 


ist de long- 





1. Mémoires de la Société des Lettres, Sciences et Arts de l'Aveyron, 
tome III, p. 81 

2. Arch, mu. de Montpellier, Armoire G. Carertte VI. no 66 

3. Letires de Louis XT, t. WII, p. 175 

4. Jbid., p. 189. — Amiens fait aussi fabriquer à ses frais, pour le 
compte du roi, 898 hellcbardes, 308 dagues, 164 fers de piques, ee 
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Parfois l'exploitation devient générale ct s'étend en bloc 
à toutes les villes. En 1478, Louis XI, cédant à la colère, 
pulse d'Arras tous les habitants, ct se propose de repeu- 
pler la ville avec des marchands et des artisans, qu'il tirera 
de toutes les parties de son royaume. Ce n'est pas encore 
le lieu de raconter les pé s de ce curieux épisode : 
il suflit de montrer ce que cette folle entreprise du roi 
a coûté aux municipalités. Toutes les villes sont frappées 












él 





par ce nouvel impôt : Tours envoie cinquante « ménagers », 





choisis dans toutes les corporations; en vain la ville dépens 
t-elle 1,653 livres tournois : ln plupart des artisans tom- 
bent dans la plus profonde misère‘. En 1479, les Orléanais 
dirigent sur Arras soixante-dix ménagers et quatre mar- 
ch ennais partent en 1480*. 
— Dans le centre et dans le midi, la charge semble moins 
lourde : ainsi le Lyonnais, le Dauphiné, l'Auvergne, le 
Languedoe, le Bourbonnais, le Forez, le Beaujo réunis 
n'envoient que vingt marchands et deux cents artisans! ; 









nds*. Soixante-dix artisans ro: 









qui coûte aux habitinte 4,496 livroe (Bibl. mnt, Colleet. dom Crenier, 
& XVI, p.137). 

1. Gmauoer, Hisioire de Tours, t.1, p. 252 ct suiv. 

2. Arch. mue. d'Orléans, CC 564 

3. « En ung cahier de parchemin est contenu comme l'an IIS IIIE, 
le Roy envoia en la ville d'Arras, qui est Ià appelre la ville de Fran- 
chise, plusieurs mesnagiers pour y demeurer, ausquelz fust a coste 
Min baillé argent par ceulx de leurs estatz, ce qui fust amesnagé par 
les commissaires que le Roy envoia audit lieu, et de ladicte part de la 
ville de Rouen, fureat les Guillaume de Serisey, 
conseiller du Roy «t l'ung desdietz commissaires, sire Mathieu de 
Reaulme, l'ung des conseillers de la ville de Rouen et Pierre Daré 
secretiaire du Roy, » (Cu. pe Beaurerame, Nouveau recueil de notes 
historiques et archéologiques, concernant le département de Seine- 
Anférieure. Rouen, 1888, p. 195 et suis). — Dourges doit fournir 
A0 ménagers et deux mare 
sille une dépense de 1,000 éeus d'or ; un est obligé d'emprunter de 
aux plu riches bourgeois (Mémoires de La € 
historique du Cher, LA, p. 219 et suis. 

4. Mano, Histoire de Nismes, &. II, p. 259, — À Albi, huit bour 








8 commissaire: 











nds : chaque marchand occasionne à 








mmission 





Google j IEMGAN 


— 135 — 





mais les frais de transport sont bien plus considérables : 
la ville de Lyon, qui ne doit fournir que trois marchands 
et seize hommes de métiers, débourse 1,121 livres pour 
les dépenses de première installation". D'ailleurs, pres- 
que partout, comme il arrive en Angoumois, les commis- 
saires royaux ne se font pas foute de commettre bien des 
exactions”. Louis XI reconnaît lui-même, en 1480, qu'il 
ÿ a eu une choquante inégalité dans la répartition des 
taxes imposées aux villes : « Il est advenu, ajoute-t-il, que 
la plupart des villes, qui devoient fournir mesnaigiers bons 
etsuflizans, y ont envoyé grant nombre de pauvres gens 
inexpers en leurs mestiers et artifices, ne n'ont de quoy 
vivre, ne eulz y #..» Beaucoup de colons s 
enfuis; et leurs maisons sont tonbées en ruines. Pour ré- 
parer les injustices qui ont été commises, il impose à Paris, 
Corbeil et Lagny un emprant de 2,500 livres‘. À tout prix, 
il veut faire triompher son idée, Aussi ne craint-il pas de 
violer les promesses les plus formelles : en 1480, les hali 








trete: sont 











ge d, 
un mercier, un médecin, un apothicaire, un teinturier, un cordonnier, 
un serrurier, un chapelier; ils partent, le 12 juillet 1479, sous la 
conduite de Hugues Austry et de Gailleume Boyer. Les consuls d'Albi 
envoient à Franchise, sur l'ordre du roi, une « mecanique de 
l'art de draperie ». (Arch. mun. d'Albi, HH 5). — Cf. ist. du Lan- 
gucdoc, 1. XII, Preuves, ce. 201 et suiv. 
4. Arch. mun. de Lyon, CC 482. 


2. « Plaise au Rey commander sa conmission à certains personages 





n sont désigois pour coloniser Arras ; ce sont un marcl 








pour eulx informer des abus el exuctions qui ont enté fetes où pays 
d'Angolmoys sur le fait des mesnagiers envoyez à Franchise et cun- 
traindre les Receveurs el conducteurs desdiz mesnagiers et autres 
quil appartiendra e: que lesdiz commissaires verront estre a faire, a 
rendre compte et reliqua des deniers quils ont receu a ceste cause: et 
que lesdiz commissaires ayent puissance de condempner où composer 
avec les delinquanz, ainsi quilz verront estre a faire, par raison, elorre 
et affiner lesdiz comptes et faire toutes les autres choses et contrainete 
ad ce nessessaires. » (Bibl. nat., ms. fr. ne 2911, fe 42). 

3. Ord., t. XVIII, p. 601 

6. Bibl. nat, me fr. n° 25715, pièce 319. 
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tants de Compitgne Ini adressent des députés pour lui 
exposer que la pauvreté les rend incapables d'envoyer des 
artisans à Arras : ils font un présent à Philippe Luillier, 
qui, en juin, obtient du roi exemption complète pour 
la ville; or, le 30 décembre, Louis XI ordonne au corps 
municipal d'envoyer à Arras, avant la fin de juillet 1481, 
cinq « mesnagers », c’est-à-dire un riche drapier et quatre 
tisseurs. En vain les bourgeois députent-ils une nouvelle 
ambassade ; on les a trompés : il leur faut cependant se ré- 
signer". — En 1581, qui ne voit que l'entreprise a échoué 
Louis XI ne se décourage pas; il reste attaché à son idée : 


ce sont les villes qui paierent les frais de son entète- 








ment. Il décide en effet que désormais elles n'enverront 
plus de marchands à Arras, mais crécront une grande com 
pagnie de commerce, une « bourse commune »: Nimes doit 
fournir 3,500 éeus d'or: Toulouse, 1,000; Lyon, 1,500 
Les habitants font entendre leurs réclamations ; mais qu'im- 
porte*? La mème année, le roi ordonne aux Lyonnais d'en- 
voyer à Arras seize artisans drapicrs : comme les conseillers 
n'en peuvent rouver dans leur ville, ils sont forcés de cher- 
cher des ouvriers jusqu'en Normandie, ce qui leur coûte 2,000 
livres*. Il se fabrique des draps à Arras; mais l'écoulement 
des marchandises n'est pas aisé : il faut alors que les prin- 
cipales villes du royaume achètent au comptant des pièces 
de drap fabriquées dans la nouvelle colonie, et suivant un 
prix fixé par les commissaires, c'est-h-dire au double de lu 














1. De Lérixors, Votes extraites, loc. eit., p. 133 et suir. 

2. Mévano, op. cit., L: III, p. 270 et suive, et Preures, pp. 344-45; 
Arch. mun. de Lyon, BB 16, # 155. 

3. Arch. mun., BB 352, — Même obligation pour les bourgeois de 
Laon, qui sont obligés de fournir un foulon, un mégissier, un cordon- 
nier. Ces deruiers font serment solemacl, devant les commissaires 
royaux d'Arras, « de ÿ faire et continuer leur residence avec leurs 
femmes et enffans, Lant que L bon plaisir du roy sera. » (Arch. mun. 


de Laon, CC 17). 
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valeur réelle", Louis XI reconnait lui-même que ses bonnes 
villes « ont mis et frayé grant somme de deniers ». Com. 
ment soulagera-til ses sujets ? En établissant une « erue » sur 








le sel', — Nul doute, en somme, que le repeuplement 


d'Arras n'ait contribu 
nières années du règne 

Les municipalités qui paraissent Le plus favorisées sont les 
premitres victimes de l'exploitation royale : qu'il nous suflise 
de citer Tours et Lyon. — Tours est une des résidences 
favorites de Louis XI qui passe au Plessis les dernières an- 
nées de son existence : son intérêt, semble-t-il, lui commande 
de traiter les bourgeois avce quelque ménagement. Il n'en fait 
rien : en janvier 1471, il met en réquisition Les chevaux de 
la ville pour faire conduire son artillerie à Compitgne ; le 
11 février, il établit un impôt sur le sel, à raison de 40 sols 
par minot; en juin, il demande un subside de 1,200 écus 
d'or; puis ee sont les gens des aides qui réclament cent 
chevaux de trait, ct, quelque temps après, six cents autres 
avec des charreites, afin de faire conduire des pièces de 
canon à Chitellerault. — Le 10 février 1473, Louis XI 
s'installe au Plessis: dès le 28 mars il exige 1,000 écus 
d'or des bourgeois, ct après mille supplications il n'accorde 
qu'un rahais de 1,000 éens. En 1478, on lève sur les habi- 
tants privilégiés une taxe destinée à solder les emprunts 
contractés pour la guerre de Flandre ; Thomas de Saint-Pol, 
orfèvre de la maison de la reine, refuse de payer lataxe ; on 
se montre sans pitié: on le condamne à faire amende 
honorable au rai, à la ville, au maire, « la teste nue et le 
genouil en terre ». — Et que de menues dépenses imposées 
à la ville! Louis XI fait transporter deux de ses chiens à 
Bourges: les magistrats paient cent sols pour les frais. Ils 
se croient vbligés de distribuer « des estrainnes du premier 





ruiner les villes pendant les der- 























1. Les Lyunnais duivent en acheter 25 picces (Arch. mun., BB 17, 
17 nr). 
2. Bibl. nat., ms. fr. n° 20549, f° 26. 
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jour de l'an aux portiers du Plessys, pour courtoisie qu'ils 
font aux habitants de ladicte ville, quand ilz vont devers 
le roy », et encore aux « paiges aflin quils ne fassent 
mal aux clercs et aux valets de ceux 
chevaux ». Un jour, Louis XI demande aux habitants «une 
escuiller pour renfermer sa vaisselle d'argent ». En juillet 
A7, il veut remplacer la grille de fer qui entoure la châsse 
de saint Martin par une grille en argent: les villes d'Or- 
léans, de Limoges, de Bourges ont fourni tout l'argent 
blanc possédé « par toutes manières de gens, de quelque 
stat ou condition qu'ilz soient ». Comme il manque encore 
426 mares, ce sont les habitants de Tours qui daivent les 
procurer; ils perdent à cette opération cinq sols par marc'. 
IL est vrai que le roi fait entreprendre dans le pays des œuvres 
utiles : le 10 mai 1480, M. de Maillé, gouverneur de Tou- 
raine, éerit au maire que l'on va commencer de grands 
travaux pour remédier aux inondations. Mais n'est-ce point 
une nouvelle charge qui incombe à la ville ? On réquisitionne 
des ouvriers en grand nombre; en vain les magistrats mu- 
nicipaux demandent-ils à n'en fournir que deux cents; pour 
toute réponse Louis XI déclare qu'il faut se hâter, et bientôt 
en emploie jusqu'à douze cents ouvriers : ce sant les bour- 
geois qui supportent la plus grande partie de ces frais?. 

La ville de Lyon est située à frontière orientale du 
royaume ; son importance stratégique et commerciale est de 
premier ordre : leroile comprend ; et, en bien des oceasions, 
il prend soin de se ménager la bienveillance de cette riche 
et puissante cité, Cependant, il lui impose, sans trêve, des 


subsides extraordinaires. — Dès le commencement du règne. 


mènent leurs 




















que 
Ginauver, Histoire de Tours. 1 1, p. 245 et suiv. 

2. Ménoires de la Soriété Archéologique de Touraine, 1857, 4. IX. 
pe 64 et suiv, 
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elle est soumise 
seillers établissent une contribution de 4 deniers pour 
livre, afin de satisfaire aux demandes de Louis XF; toutefois, 
lesimpôts sont encore raisonnables : pour le rachat des terres 
de Picardie, la ville n'est taxée qu'à 613 livres”. Mais, dès 
164, les exigences royales deviennent de plus en plus 
dures ; en janvier, aux États tenus à Montferrand, les com- 
missaires ont imposé Lyon à 5,494 livres, « combien que 
leur ait esté remonstré que les gens de Forestz et de Beau- 
jeloys devient contribuer avec ledit païs de Lionneys en la 
dicte somme »*. En juin 1465, au moment de la Ligue du 
Bien Publie, Le builli demande aux habitants un prêt d'ar- 
gent :ils'agit en effet de solder lesnobles de la région, que le 
roi se propose d'envoyer en Beaujolais, en Forez et en Bour- 
bonnais pour réprimer vole. Les consrillers protestent: 
les nobles ne duivent-ils pas rester dans le 
buer à la défense de la ville ? Louis XI se montr 


de lourdes charges". En 1463, les con- 

















8 ct contri- 
inflexible*. 





— Mais c'est surtout à partir de 1470, que l'exploitation 
devient active: en 1471, le roi annonce aux [yonnais les 
« damnables entreprises » du roi d'Angleterre et du due de 


cette oc 





Bourgogne sion, il demande un prêt de 3,000 


éeust. Si, en 1432, il y a quelque accalmie, si l'on ne paie 








4. Charles VIL svait 
destinée à payer les homi 
2. Jbid.. CC 87, #1. 

3. Jbid., CC 88 e: 80 

4: Hbid., BB 7, M977 ve. 

5. Jbid., BB 10, ls 87-88. 

6. Jbid., AA 20, l 51. Louis XI déchre qu'il a dû demander des 
prêts dans tout le royaume « sur les prelatz, chapitres, gens d'esglise 
res plus paismints et aisez de nos suhjoetz, con 


mpusé sur elle une taille de 18,000 livres, 
s d'armes (Arch, mun., BD 7, f° 272). 

















ax que libers= 
gronl besoin qui 
idant Nustre Seigneur, a leur grant bien, utilité ct soul 
ment. Et nous leur feruns ri 





lement ile nous presterent pour nous aider à cestu 





sera, 











ee quile maux 
presté des deniers de nosdictes finnces de l'année prou 
venant. » (/bid., CC 90, fe 35) 
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qu'une taille d'un denier pour livre!, dis le début de 1173, 
on débourse 2,000 écus d'or, pour contribuer à la défense 
des villes de Picardie’; en juillet de la même année, Louis XI 
députe MM. de Gaucourt et du Plessis, qui ont mission 
d'emprunter aux'bourgeois 20,000 livres tournais: après 
bien des pourparlers, la somme est réduite à 5,500 livres 
En mai 1455, il s'agit de contribuer pour 4,000 écus aux 
réparations d'Amiens, de Beauvai 
tembs 


de Compiègne’. En sep- 
e, Edouard IV d'Augleterre exige du roi de Fran 
une forte indemnité: les Lyonnais donneront, pour leur 
part, 3,000 livres tournois*. Dans les dernières années du 
règne, l'exploitation est encore plus lourde: Louis XI 
promet toujours de restituer les sommes prêtées ; mais per- 
sonne ne se fait plus illusion sur sa bonne fois. En mars 1480, 
il fait un emprunt de 9,000 livres : « Et qu'il n’y ait point de 
faulte », ajoute-t-il. Aussi ses commissaires ne veulent accor- 
der aucun rabaist: en juin 1480, une taille énorme de 12 














deniers pour livre accable Lyon: elle rapporte la somme 
considérable de 16,527 livres’. En 1483, il faut acquitter la 
solde des mercenaires suisses, 5,000 livres tournois ; le 
comm aux Lyonnais € par 
manière de sommation ». S'ils n'y consentent pas, on 
usera, au besoin, de violence ; si les denicrs communs ne 








ssaire Noel demandera ce pr 





1. Jbid., CC 91. F1. 

2. Le roi avait d'abord demandé 4,000 livres (CC 93): il fait remise 
d'une partie de la somme (AA 23, f° 15). 

3. Jbid., AA 20, fe 50. 

4. Jbid., AA 23, fe 25. 

5. Én mai 1478, le roi demande 4,000 écus et promet de rembourser 
les 3,000 écus qu'on lui a prètés l'année passée (ébid., BB 16, fe 80). 

6. Jbid., BD 16, fes 18-90. 

9. « Elce, tant pour fournir au paiement de 9,000 livres tournoi, 
seigneur 
ommes 








demandés par le Roi, nostrediet sire, et par icelle vi 
accordées audiet mayx de mars, comme pour plusieur 
de deniers deues par ladiete ville et prinses par emprunct de plusieurs 
personnes pour survenir tant es affaires du Roy nostrediet sire que es 
affbires communs dicelle ville. » (CC 101). 


utres 
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peuvent suffire, c'est des bourgeois « les plus aisez ct 
apparens » que l'on exigera les avances". Ces subsides 
continuels constituent pour les habitants une charge 
pénible: en 1478, Jean de Villars est soumis à un impôt 
de 19 livres, 7 sous tournois ; Geoffroy Cœur, à une cont 
bution de 27 livres’; en 180, Pierre Poculot, notaire, paie 
pour sa part 4 livres 8sols ; Jean du Peyrat, 120 livres', — 
Tel est le traitement que l'on inilige aux bourgeois de Tours 
et de Lyon : on conçoit aisément ce qu'ont dû souflrir des 
villes ordinaires, que rien ne recommandait à la bienveil- 
lance du roi. 








LLLE 


Toutefois, les municipalités ne subissent pas toujours 
passivement l'exploitation royale. Les Lyonnais, à plusieurs 
reprises, font une résistance énergique aux prétentions de 
Lovis XI. En 1473, Bourré et de @ 
der à la ville un prèt de 20,000 francs ; au Conseil, M. de 
Gaucourt prononce un discours dans lequel il montre les 
dépenses énormes qui grèvent le trésur royal: la guerre 
éclaté partout, en Bretagne, en Normandie, en Picardie, 
en Bourgogne, en Roussillon; il déclare d'ailleurs que l'on 
remboursera l’emprunt tout entier au mois de mars sui- 
di sunt convoqués tous les conseillers 
répond aux députés qu'elle est 
flattée de la requête du roi, alors que « de son autorité il 
pourroit prendre de fait, quant son bon plesir seroit ainsi 
le fere ». Mais la somme est trop forte: en exiger le 
payement ce serait ruiner, dépeupler la ville. On remontre à 











nent deman - 





acourt vie: 














4. Jbid., BB 17, # 52, publié par C. et G. Guicur, dans la Biblio 
thèque historique du Lyonnais, 1888. 

2. Jbid., CC 97 

3. Ibid., CC 101. 
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Bourré que depuis quelque temps les bourgeois n'ont ces: 
de fournir de l'argent au roi « tant par manière d'aultres 
empruns, qui ront esté renduz ne restituez, comme par 
manière de dons à plusieurs fois ». Grâce à cette énergique 
résistance, les Lyonnais obtiennent un rabais des trois 
quarts!. — En 1170, Louis XI, qui fait de grandes dépenses 
pour constituer l'apanage de son frère Charles, prétend se 
décharger sur laville de Toulouse de l'obligation de payer les 
gages du Parlement*. Les habitants ne tirent-ils pas grand 
profit de cette cour de justice ? C'est ce qu'il se propose de 
leur démontrer dans sa lettre du 10 mars*; mais les Capi- 








touls sont résolus à ne pas payer; ils supplient le roi de 
les tenir quittes des 6,000 livres tournois. Louis XI, de son 
côté, n'est disposé à aucune concession, car, déclare-t-il, 
« lediet parlement est assis en nostredicte ville de Toulouze, 
dont il ; vient beaucoup de prouffit et utilité ; ainsi que par 
y devant nostredicte ville a esté supportée plus que nulle 
autre de nostre pais de Languedoc ». D'ailleurs il ne peut 
revenir sur sa décision : les états de finances sont déjà ter- 
minés*. Les Capitouls font attendre leur réponse pendant 
huit jours ; enfin ils se décident à envoyer un député an roi: 
ils n'osent pas lever le subside, disent-ils, car « le peuple 
it esmonvoir contre eulx ». [ls sont assez habiles 
vaux que la ville ne peut 














se_voul 
pour persuader aux officiers 1 
donner plus de ?,000 livres $. 





1. 3. Vansex, Notice biographique sur Jean Bourré, dans la Biblio 
thèque de l'Ecule des Chartes, 1882, p. 451 el suiv. 

2. Mandement de Louis XI à l'évêque du Puy, gouverneur du Lan- 
guedoc (Arch. mun de Toulouse, AA 39, f 10, et Bibl. nat., français 
n° 20428, fs 36 ct suiv.). Cf. Hist. Lang., t. XIL, Preuves, ce. 132 ct 
161 








Lettres de Louis 
ä. Jbid., p. 107. 
5. Mist. Lang., t.XU, Preuves, ce. 11 et suis. — Quelque temps 

aprés, Louis XI décharge le Languedoc du payement des gages du 

Parlement (ibid., e. 154). — En 1465, le comte de Foix, au nom du 

roi, désire faire un emprunt de 4,000 livres aux habitants de Tou- 


A1, IV, p. 90. 
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Muis le plus souvent, apr 





bien des négociations, les magis 
trats municipaux sont obligés de s'incliner devant l volonté 
royale. En 1175, Louis XI demande 3,000 livres tournois à 
la ville de Lyon ; en vain les conseillers affirment-ils que les 
habitants se trouvent dans l'impossibilité d'acquitter une 
si forte somme; les commissaires répondent qu'ils n'ont 
point autorité de modifier les lettres royales ; le Consulat 
cède enfin et se résout à imposer aux habitants une 
taille de 4 deniers pour livre". En août 1476, Louis XI se 
montre tout aussi insensible aux réclamations des con- 
seillers: l'intérêt de la défense exige que les mumilles qui 
bordent ln Saône soient réparées; les notables doivent 
encore s'estimer heureux de pouvoir déterminer en assem- 
blée générale quelles sont les marchandises les moins 
grevées et sur lesquelles il sera possible d'asscoir une 
nouvelle taxe*, Ilarrive même qu'on n'obtienne pas le moindre 
délai pour elfectuer le payement: le 10 mars 1477, le roi 
exige des Lyonmais 3,000 écus ; les notables déclarent qu'ils 
ne peuvent réunir cette somme avant Pâques; mais les 
commissaires ordonnent qu'il n'y ait point de retard : avant 
le 20 mars, on envoie à Louis XI les 3,000 écus'. 




















louse. Mais Louis XI ne veut pas qu'en les contraigne à donner celte 
somme. Deux conseillers de la cour sort envoyés auprès des Capitouls 
leur demander ce service : que l'on prête au roi 4,000 livres ou tout 
au moins 2,000. Alors les Capitouls déclarent qu'ils « se sont emploiez 
et ont fait du mieulx quilz ont peu, mais nont treuvé personne des- 
dix habitans qui y veuille entendre. » (Arch. du Parlement de Tou- 
louse, B 2, fe 417). 

1. Arch, muo, de Lyon, BB 13, £ 5 

2. Jbid., BB 13, fo 59 

3. Jbid.. BB 14,0 25 vo, — Comme le corps de vilie de Beauvais, 
en 1477, tarde à payer une aide de 600 livres, le receveur des aides 
et tailles monaco le maire et les pairs de les faire emprisonner 
(Arch. mun. de Beauvais, BB 10). — En 1471, les bourgeois de Caen ne 
veulent pas laisser le sergent royal procéder à la levée des amende 
mais si le roi manifeste exprossément sa vol 
suivre ses ordres, car « il ÿ a de quoi payer. 
français n° 20485, fr 121). 











on se résignera à 


» (Bibl. nat., fouds 
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L'exploitation financière diffère-t-elle sensiblement d'une 
région à l'autre ? Dans le domaine, la centralisation est 


déjà si forte que les particularités locales ont presque com- 
les régions méridionales et no 








plètement disparu. Toutefoi 
tamment le Languedoc semblent avoir joui d'une plus grande 
indépendance. Dans une certaine mesure, ces pays échap- 
pent à la brutalité de l'exploitation : les consuls ontle pou- 
voir d'établir et de lever les taxes municipales sans demander 
l'autorisation au roi. En ces contrées, Louis XI s'efforce de 
répartir les subsides suivant un mode équitable ; en 1480, 
il y fait opérer une sorte de revision du cadastre’. 








Les besoins de la guerre et de la politique ont multiplié 
les dépenses. Aucune province ne peut échapper à l'exploi. 
tation royale. Cependant Louis XI tend de plus en plus à 
affranchir les villes des tailles et des aides. Aux impôts ordi- 
naires ct réguliers, il substitue des subsides extraordinaires 
dont il dispose souverainement. Ces subsides revêtent mille 
formes diverses : tantôt ce sont des contributions, tantôt ce 
sont des emprunts. L'exploitation s'étend même aux villes, 
que Louis XI a le désir et le besoin de ménager. Parfois, 
l'on tente une résistance énergique, mais il est rare que 
l'on ne soit pas obligé de plier devant l'inflexible volonté 
du roi. 


1. CE Hist. Lang, L XIT. Preuve, ee. 207 et suiv 


CHAPITRE V 


DÉGRÈYEMENTS ACCORDÉS A LA BOURGEOISIE 





tre peur amélloror la situation Rnaneitro des villes. — 11. Les occlésion- 
tiques, les nobles, les ancblis, le officiers doivent contribuer aux charges com- 
mune, En pratique, los officiers font fléchir la règle — 111. On dégrève les 
rilles aux dépons des campagnes. — IV. Étai de Gnancer manicipale à le fn du 
règne, 
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L'exploitation financière dépasse souvent la mesure. Il est 
des officiers avisés qui s'en rendent compte et qui ne crai- 
gnent pas de donner à leur maître de salutaires conseils. 
Guillaume de Varye qui, en 1468, a levé en Languedoe un 
emprunt de 56,400 livres, veut persuader au roi de le rem- 
bourser, « car, déclare- 











il, en le restituant, ainsi que par 
voz letres a esté promis.et une autrefois en aviez a faire, 
dont Dieu vous gart, on en trouveroit aiscement bien grant 
semme et qui y fera faulic jamais ne vouldroyent rien pres- 
ter ». On le voit, le remboursement n'est pas l'habitude 
favorite de Louis XI; quant à Guillaume de Varye, il veut 
entretenir la confiance des sujets: ce n'est point qu'il soit 
guidé par des principes élevés: il pratique la morale de l'in 
térêt bien entendu !. 

Louis XI lui-même sent bien que sa main est souvent 
trop lourde. Ce n'est pas de parti pris qu'il aceable les 
villes: il tente sérieusement d'améliorer leur situation finan- 





1: Bibl. nat., fonds français n° 20486, f 163. 
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En 1465, au moment où ks princes coalisés ussi 
aris, il supprime en celte ville un grand nombre de 





gent 


feumes, qui n 





staient singulièrement les habitants; le 
9 novembre 1465, il confirme sa décision, pour bien marquer 
pas implement un acte de circonstance, une 
manœuvre destinée à lui concilier momentanément la 
lance des Parisiens‘, A Amiens, le 30 murs 1471, 
dire peu de temps après la soumission de la ville, il 
manifeste sa reconnaissance aux habitants en abolissant les 
fermes d'impôts, qui étaient établies sur la boucherie, le 
«€ cordouan », les basunes, les cuirs, les laines, la merce- 
le poisson d'eau douce, la pelleterie, la sellerie, les 
toiles et beaucoup d'autres marchandises*. — Louis XI 
n'hésite pas non plus à exempter de tout subside les villes 
et les bourgs qui ont souflert d'un fléau naturel, de l'inon- 
dation ou de la grêle®. 

IL prend aussi l'initiative de quelques mesures salutaires : 
en 1480, il manifeste son intention d'établir en Languedoc 
une répartition plus équitable des impôts. Il s'agit d'établir 
uu véritable cadastre : chaque ville enverra deux députés, 

































1. « Pour ce que ledit octroy leur fut par nous fait durant le temps 
de nos dis adversaires, 





que uostre dicte 
ilz doubtent que où temps advenir on voulsist dire que nous leur 
feisme ledit octroy pour eaptarer leur benivolence pendant lesdictes 
divisions, soubz espoir de susciter et relever par nous ou temps adve- 
nie lesdites impositions et aides. » (Arch. nat., K 951, n° 4 à) 

2, Aug. Tunuv, Rec. de mon. néd., L. (I, p. 83 ct euir. — Le 
22 septembre 1475. le roi, voulant récompenser les services des Char 
trains qui avaient logé dans leur ville et à leurs frais des hommes 
d'armes, les exempte de l'impôt qui prélève 12 deniers pour livre sur 
les marchandises (De Lérixois, Histoire de Charires, L. Il, p. 119). 

3. Eu 1482, il exempte diverses paroisses, ruinées par les déborde- 
ments de la Loire (Ord., 4 XIX, pp. 36 et 51}. — En 4472, il or- 
donne à ses commissaires de répartir sur le Languedoc une crue de 
4,000 livres tournois, pour secourir diverses localités du diocèse de 

î ravagéos par la grêle (Arch. nat, K 74, n° 91, 
. Laug., t. XIL, Preuves, e. 147). — Cf. Bulletin historique des 
Monuments écrits de l'Histoire de France, À. WA, p. 238. 
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qui nssisteront duns leur travail Les commissaires royaux : 
dans ete réfarme, le roi laisse jouer aux consuls des villes 


un rôle prépondérant ". 


LA 





D'ailleurs, il s'efforce sincèrement, même aux dépens des 
privilégiés, d’alléger le fardeau qui pèse sur les villes : il 
soutient les magistrats municipaux dans la campagne qu'ils 
entreprennent contre les privilèges des ecclésiastiques et 
des nobles en matière d'impôts. Encore au ave sivele 
les nables et les ecclésiastiques sont dispensés de cantri- 
buer aux aides : à Rouen, une ordonnance du 5 décembre 
1369 exempte expressément de tout subside « les gens 
d'Église et les nobles qui servent à la guerre, ou que la 
vieillesse empèche de prendre les armes”, » — Mais bien- 


tôt se marquent des tendances nouvelles, qui s'accentuent 





encore sous le règne de Louis XI. Les privilégiés, qui rési- 
dent dans la ville, doivent contribuer à toutes les charges 
comme les autres habitants : telle est la conception des ma- 
gistrats municipaux. La théorie des privilégiés n'est pas 
moins nette: Ymbert de Varey, élu de Lyon, refuse de 
participer aux dépenses des fortifications, car il est maître 
d'hôtel du roi; et il ajoute: « Les nobles ont plusieurs 
grandes charges a porter, car il: sont astrains à suivre les 
armes, tenir les champs et exposer leurs corps et chevaulx 








1. Les consuls de Montpellier souffrent avee impatience les hésita- 
tions et les atermoiements du gouverneur de Languedoc. À la fi 
d'octobre 1480, les délégués des villes promettent au rei une livre 
par feu, et voici ee qu'ils décident : les commissaires ne commence- 
ront leurs opérations dans chaque ville qu'après avoir assemblé les 
consuls et avair jaré sur les saintes images de s'en acquitter fidèle- 
ment et de ne rien exiger en dehors des honoraires légalement fixés 
list. Lang. t. XL, Preures, ce. 207 et suiv.). 
2. Vurrer, op. cit., p. 180. 
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pour preserver et garder les plebeyans et ruraux et autres 
demourans ès villes’. » Les ecclésiastiques raisonnent de 
même serte: comme les habitants de Bordeaux veulent faire 
contribuer le clergé à un don de 3,000 francs que l'on va 
présenter au gouverneur, le chapitre déclare que l'Église est 
entièrement exempte de cet impôt: ne suffit-il pas au clergé 
de dire des prières et de conduire des prcessions pour le 
salut du roi et du royaume ? ? Tous ces personnages sentent 
le besoin de justifier leur privilège : c'est que ce privilège 
est déjà gravement compromis. 

Les municipalités essayent d'en obtenir la suppression. 
En 146%, l'assemblée des Amiénois décide que les ecclé- 
siastiques de la ville doivent contribuer à l'entretien des 
fortifications, qu'ils doivent faire le guet et monter la garde, 
comme les simples bourgeois. En vain l'évêque offre-t-il 
uu dou gratuit de 200 flurins : l'assemblée refuse le dou et 
déclare que l'échevinage poursuivra les clercs qui n'auront 
pas payé leur quote-part: on ne fera que se conformer aux 
arrêts du Parlement *. 

Louis XI soutient parlois les prétentions des ecclésias- 
les consuls de Narbonne, en 1481, veulent obliger 
contribuer aux aides, tandis que ce dernier ne 
x dons gratuits : en 1483, le roi décl: 

















consent qu 





e que 


4. Arch. mun. de Lyon, BB 351 

2. Archives de la Gironde, G 285, F 80. 

3. Aug. Turner, 0p. cit.,t, IL, p. 296 et suis. — A plusieurs 
reprises, les magistrats de Bordeaux veulent obliger le chapitre de 
Saint-André à loger des gens de guerre : chaque fois le clergé pro- 
Leste avec énergie (Archires de la Gironde, G 285, fo» 26, 82, 114). — 
En 1473, les États du Dauphiné votent des subsiles pour l'entretien 
des homues d'armes ; mais ils y consentent seulement à la condition 
que « ceulx qui se dient estre francs el exemps paierout leur part de 
la donacin ». En effet, déchire-tou, « le pouvre peuple n'auroit de 
quoy payer »: on en arriverait à une clfroyable dépopulation (Lettre 

is XI, à la Bibl. nat, me. fr. 

















du maréchal de Com 


20486, 1161). 





ges à 4 





eg 
les biens des chanoines doivent être exempts de toute taille”. 
A Tours, il affranchit les gens d'Eglise des charges muni- 
cipales. même des droits de « barrage » ct de pavage?. 

Mais ces eas sont exceptionnels. En général, c'est aux 
bourgeois que Louis XI donne gain de cause : en 1462, les 
consuls d'Albi lui exposent leur erainte de voir les ecclé 
siastiques et autres privilégiés « qui ont et tiennent plu. 
sieurs belles maisons, biens et héritages » dans la ville, se 
refuser cependant à contribuer aux dépenses des fortifien- 
tions, ce qui constituerait pour les bourgeois une charge 
intolérable. Le roi contraint les privilégiés à payer leur 
part des subsides*. En 1472, il déclare que les gens 
d'Église de Toulouse seront astreints au souquet*, Il 
semble que, dès lors, on assimile assez volontiers les cleres 
aux autres habitants”, 

En ce qui concerne les nobles, la règle est moins générale: 
toutefois Louis XI déclare qu'ils doivent acquitter l'impôt au 
moins pour les biens roturiers, qu'ils possèdent dans une 

















1. Archives municipales de Narbonne, Deurième Thalamus, fe 109 vo. 

2. Gmy, Les Établissements de Rouen, Pièces justificatives, n° XXV, 
AE p HO et anis. 

3. Bibl. nat., Collection Doi 
municipales d'Albi, CC 107 

4. Arch. mun. de Toulouse, AA 39. fe 13. — Le corps de ville de 
Poitiers veut contraindre les gens d'Eglise à contribuer au barrage : 
ceux-ci s'y refusent et interjettent appel. Le roi ordonne alors que, 
durant l'ajournement d'appel, ils soient astreints à cette contribution 
(Arch. mun. de Poitiers, Cart. 98, n° VI, f°90 ve). En Languedoc, on 
essaie aussi d'imposer les privilégiés. Cf. fist. Lang , L. XII, Preuves, 
ce. 126 et suiv. 

5. Gaston du Lion écrit aux prévêts royaux : « Faictes tenir dores- 
savant francs et quictes lesdictes gens d'église, bourgevis, wanaus et 
habitans de ladiete ville de Bazsa de toutes tailles mises ct a mectre 
pour les vivres et entrelerement des gens de guerre et de toutes 
autres aydes et subsides. » (Archives historiques de le Gironde, LXV, 


p.155). 





1 CIV, fes 295 et suiv., et Archives 
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ville ou dans sa ban 





en 1463 et en 1409, il ordonne 
aux nobles de Beaucaire de contribuer au charges munici- 
pales’; à Lyon, les octrois portent sur tous ceux qui ont 
chevance et héritage dans la ville, sans exception aucune”. 

ILest encore toute une catégorie de personnes qui essaie 
de se dérober aux charges municipales : ce sont les anoblis. 
Aussi les bourgeois ne voient-ils pas sans déplaisir la eréa- 
tion de nouveaux nobles*. Il faut bien reconnaître cependant 
que le roi n'admet guère d'exemption pour cette sorte de 
privilégiés : à Lyon, en 1469, il veut qu'on fasse cntribuer 
aux taxes plusieurs bourgeois, qui prétendent avoir obtenu 
des lettres d'anoblissement®. La Chambre des Comptes ne 
consent à l'anoblissement du corps de ville de Tours 
qu'à une condition : c'est que les magistrats contribueront 
aux impôts comme auparavant*. Les généraux de justice, à 
la requête des habitants de Tournon, contraignent les 
anoblis, les « prétendus nobles, exemps et privilégiés » à 
payer leur part des tuilles?. 

Quand il s’agit de ses officiers, Louis XI se montre moins 














1. C'est, par exemple, la décision que prennent les États du Bas- 
Limousia (Manvauo, Histoire du Bas-Limousin, t. 1, pp. 284-85). 

2. Archives de l'Hérault, Titres du Languedoc, t. VII, et Bibl. 
Nat., ms. lat. 9178, f 223. 

3. Letres de Louis XT. t. III, p. 205. 

&. Par exemple Jean David, qui avait servi dans la compagnie du 
coute de Gomminges (Arch. mun. de Lyon, CG 350) 

5. En 1468, l'assemblée générale des habitants de Senlis s'oppuse 
à l'entérinement des lettres de noblesse obtenues par Hugues Buileau, 
lieutenant-général du bailliage. Toutefois, en 1419, les bourg 
obligés de céder (Fiammenmer, op. cit., p. 142 et suis.) 

6. Ord., t. XV, p. 596. 

7. Leures du 21 mars 1483 (ef. Bibl. Nat, fonts latin, 9179, fe 75). 
— Le procureur de Reims se plaint que bien des gens s'exempteut 
indämeut des tailles. Le Conseil de ville décide qu'on n'inquiétera 
pas les nobles vis Là ceux qui s'oceupent d'affaires 

uëte sur leur cumple; et on élit à cet ellet quatre pr 
hevins, qui ne sont ni nobles ni suspects (Vaux 
769). — A Albi, M° Bernard d'Alkeroque, de Castre: 

















enoblement ; qu 








Statuts, p. 





empressé à 





établir l'égalité des charges. On conçoit aisi- 
ment, en effet, que le pouvoir central soutienne ses agents 
et leuraccorde des privilèges, qui ne Ini coûtent guère 
A Lyon, en 1463, le roi ordonne d'exempter de toute taille 
l'élu Ymbert de Varey, qui était imposé à 7 livres, le 
courrier Pierre de Villeneuve, Jean Grabot, notaire ct « garde 
des mines », Etienne ct Pierre Guerrier, qui servent dans 
l'arméc royale! ; quelques années après, il affranchit de 
tout subside Jean de Garguessalle, maître de son écurie 








la municipalité ne tient aucun compte de cette injonction : 
dans une lettre du # août 1368, Louis XI renouvelle son 
commandement en termes formels*. Mais les conseillers ne 
se donnent pas pour battus : en 1470, Etienne Guerrier et 
plusieurs autres officiers veulent se dispenser de contribuer 
aux tailles municipales sous prétexte qu'ils figurent au 
service du roi; les notables déclarent qu'on les obligera 
bien à acquitter les droite ; le 93 snptombre, le Conseil de 
ville décide, en règle générale, que tous les anoblis et tons 
les fonctionnaires doivent payer leur part d'impôts, s'ils 
possèdent des propri Lyon. Se refusent-ils à p 
on doit les poursuivre en justice « ainsi que les lettres sur 
ce derrierement obtenues du Rey le portent ». Louis XI 
avait done admis le principe : seulement, en pratique, il 
désirait se réserver le droit de Aire fléchir la règle, chaque 








és er: 








dl 





fois qu'il y trouvait son intérêt, Les frères de Villeneuve, 
courriers royaux, habitent Lyon : le roi veut les faire exem- 
pter de tout subside ; les conseillers engagent un procis 


quidure fort longtemps; en fin de compte, il leur faut céder". 





avait voulu s'exempter des tailles, sous prétexte qu'il était écolier de 
l'Université de Toulouse. On le contraint cependant à payer (Arch. 
mun. d'Albi, CC 100). 

4. Arch. mun. de Lyon, CC 88 

2. Leltres de Louis NI, & I, p. 205. 

3. fbid., p. 250. 

4. Arch. mun. de Lyon, BB 15, fr: 118 ct suiv. 

5. Jhid,, et Leitres, t. IV, p. 13. 
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En 1382, Ymbert de Varey, après un débat interminable, 
obtient gain de eause!. Quelquefois cependant, Louis XI 
donne raison aux municipalités : à Toulouse, les sergents, 
qui sont au nombre de cent vingt, doivent contribuer aux 
tailles et aux subsides?. 

Il arrive souvent aussi que le roi, pour récompenser 
quelque service personnel, octroie l'affranchissement et 
l'exemption à des particuliers, qui n'ont aueun titre pour 
mériter ectte faveur 





telle est la grâce qu'il accorde à son 
ancienne hôtesse, Marceline Botonnière, qui habite Romans; 
il envoie dans cette ville François de Gémas, président des 
Comptes, afin de faire entendre raison aux habitants”. La 
reine Charlotte affranchit de même sorte un enlumineur 








3. Le procès se poursuit depuis 1478; malgré l'ordre du roi, 
Ymbert de Varey se refuse loujuurs à payer: ses biens sont coufisqués 
par le Consulat. Mais un arrét de la Cour des Aides, du 7 septembre 
4482, le décharge de tout impôt ; on ne pourra le « cutiser », Lant qu'il 
vivra noblement (Arch. mun., CC 351). — Le Consulat de Montpellier 
veut faire contribuer aux subsides municipaux le trésorier du roi, qui 
se déclare affranchi de loute taille git de réduire tous les offi- 
cicrs au druit commun, On euvoie à ce sujet une ambassade au roi; 
cepte pas ces réclamations (Arch. mun. de Mout- 
pellier, DB, Aegistres de délibérations, an. 1476). Déja, en 1368, 
malgré le mécontentement des bourgeois, il avait affranchi de toute 
taille les membres du Parlement de Toulouse. — Le 11 juin 1482, le 
sire de Baudricourt prie les habitants de Troyes de continuer à 
cxumpter des tailles Pierre Cousteret, fondeur de l'artillerie royale : 
«Si vous prie, leur éeritil, que le vucillez exempter et Lenir quitte 
desdictes tailles et faire en façon qu'il n'ait cause d'abandonner le 
service du Roy : car quant autrement le ferez, je vous asseure que 
j'en advertiray le Roy. » (IL Sraix, op. cit., dans l'Annuaire-Bulictin 
de la Soc. de l'Hist. de France, 1888, p. 198). 

2. Arch, du Parlement de Toulouse, B 6, fe 302 ve 

3. La grice à été accordée en 1466 (Lettres de Louis XI, t. IL, 
p. 20). C'est eu 1478 que le roi envoie Françis de Géuas à Romans 
« remonsteee, dit-il, aux g est 
qu'elle joysse de l'autroy que je lui ay fait, et ne cesserai jamais laut 
que vous l' » (Bulletin historique des 
Monuments écrits de l'Histoire de Franer, LMI, p. 235 et suiv.). 








mais Louis XI n'a 
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de Bourges, Jehan Coulombe : « Par plusieurs fois, dit-elle, 
ay eseript et prié à ceulx de la ville, que en ma faveur ilz 
le tensissent exempt des charges de ladicte ville ; ce 
moins, ilz le contraignent de fere le guet et la porte, par 
quoy il ne peut vacquer à mes afleres. » Du Bouchage, en 
personne, est chargé d'entamer à ce sujet des négociations 
ave les habitants de Bourges'. — Toutes ces faveurs exci- 
tent Ia méfiance des municipalités: le corps de ville de 
Paris désire que seul le prévêt des marchands ait le droit 
de juger les causes qui ont trait aux aides de la ville ; le roi 
décide done qu'en cette matière l'on n'accordera à personne 
de lettre de commitimus; les officiers royaux, sous peine 
d': 
genre’. 

S'agit-il des murailles, des fortifications d'une place : 
Louis XL est d'avis que toutes les catégories d'habitants 
x dépenses. Le 16 mai 1475, il prescrit 
aux Lyonnais de réparer leurs murailles et de veiller à l'en- 
tretien de leurs fortifications. « Et, ajoute-t-il, entendons 
que à ce faire chascun ÿ contribue, soient nobles, gens 
d'esglise, marchins, officiers ou autres, silz ont héritaiges 
ou retraict en ladicte ville’ ». Ymbert de Varey, qui est 
exempt de toute taille, se voit cependant obligé de payer la 
taxe que l'on destine aux réparations de l'enceinte. 

En somme, le roi tend à supprimer dans toutes les villes 
l'inégalité en matière d'impôts*. C'est surtout en ce sens 
que Louis XI peut avoir nivelé, dans une ce: 





eant- 




















vende, ne pourront intervenir dans les procis de ee 





doivent contribue 











aine mesure, 


4. Bibl. uat., ms. fr. 2916, fr 13. 

2. Lettres de janvier 1478 (Arch. nat, K 951, n° 11). 

3. Arch. mun, de Lyon, AA 23, f» 24. — Il ca est de mème pour 
les ecclésiastiques (ibid. BB 12, Fr 112 v). 

4. Eu 1461, il enkve aux gens d'Eglise, aux nobles. à la plupart 
des officiers royaut, qui résident à Paris, les franc 
avaient joui de tout temps, et notamment le droit de & pouvoir veudre 
viu à détail sans paier aucun quatriesme ne aultre subside. » (Journal 
de Maupoint, p. 50) 
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les diverses classes suciales. Mai point agi par amour 
de l'égalité. Remarquons que les villes n'obtiennent de 
privilèges qu'en raison de leur importance : Toulouse est 
affranchie de tailles à la suite d'un incendie qui a ravagé la 
cité tout entière ; or en 1485, on constate que les autres 
municipalités du Languedoc sont fort génées par l'ob 
gation de payer la quote-part des Toulousain’. Le roi qui, 
pressé par le besoin d'argent, ne se fait nullement scrupule 
d'exploiter les v 
bitants, ne néglige aucune occasion de se faire pardonner 
sa rigueur. En réalité, les grandes cités sont bien moins 
malh s que les bourgs ; les bourgs s0 


traités que les campagn 











les et de lever sur elles des impôts exor- 








moins male 
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Et, de fait, ls nombreux dégrèvements qu'obtiennent les 
villes aggravent singulièrement les charges du plat pays, 
car Louis XI ne veut rien perdre deses revenns. En mars 1 482, 
il diminue de 2,300 livres tournois le subside qui pèse sur 
les bourgeois de Montpellier; aussitôt il écrit à ses géné- 
raux de finances: « Imposez cette somme sur les autres 
lieux, pais et dyocèses dudit pays de Languedoc que verrez 
qui mieulx le sauront porter et supporter, en manière que 
noz deniers nen soient aucunement diminuez* ». W faut avant 
tout que le trésor royal ne subisse aucun déficit. En 1461, 
Louis XL accorde aux habitants d'Aigueperse 1,800 livres 
pour subvenir aux réparations de leur ville. Sur quels re- 
venus assignera-t-il cette somme! Sur les tailles du Das- 
Pays d'Auvergne”, En 1477, il affranchit le Puy de tout 











1. Bibl. Nat, Collection Doat, 1. XXII, p. 152 et suiv. 

2. Arch. mun. de Montpelicr, 4rm. G, Cass. 6, n° 50, et Genxaix, 
Histoire du commerce de Montpellier t. 11, p. 392. 

3. Bibl. mat, fonds français 20579, Ps 6 et 7. 
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subside; mais pour ne pas perdre les 3,410 livres que lui 
rapportait la ville, il ordonne de répartir cette taxe sur le 
reste du diocèse et du Languedoc". Et cependant, les cam- 
pagnes subissent encore bien d'autres charges dontles villes 
parfois parviennent à s'exempter : en avi 
subside sur le Poitou pour le charroi de l'artillerie; bien 
des paroisses sont lourdement taxes : Poitiers ne figure 
n 163, on impose à la Touraine une 
tournois qui doit fournir à l'entretien 





1 1479, on lève un 








pas sur le rôle?. 
e de 1,600 livre 
de 47 lances: les villes de Tours et d'Amboise sont exemptes 
de la contribution”. — Les gens du plat pays adressent 
souvent au roi des réclamations, mais saus aucun su 
En 1469, les habitants du Lyonnais voudraient faire con- 
tribuer aux t 














les les gens de Lyon pour les biens qu'ils 
possèdent dans la campagne*. Les bourgeois envoient des 
députés à Louis XI et, en 1472, obtiennent gain de cause®. 
— Ce n'est pas que le roi n'essaie, de temps en temps, de 
réparer l'inégalité: en 1175, pour soulager le Poitou, il 
ordonne de lever 2,000 livres tournois sur Poitiers*; la 
même année il établit que les habitants de Lyon contri- 
bucront pour 3,000 livr 








x 5,000 livres qui ont été im- 





4. Hbid., 698%, Fe 220. — Les habitants de Montbrison demandent à 
être décargés de la taille et de l'équivalent, qui se montent à 3,000 
livres tournois par an ; ils proposent au roi de répartir celle somme 
sur le reste du pays (Hbid. 20595, F6), — Les habitants de Limoges 
lui font ane prop logue (ibid. 20488, fe 123) 

2. Dibl, Nate, ms fre ne 1204, passim 

3. Jbid., ne 20196, Fe 33 bre 1472, Louis XI impose sur 
le Poitou une summe de 63.856 livres pour ln solde de 17 lanecs ; la 
ville de Poitiers estexemptée du subside (Arch. nat., K 74,ne 22) 

6. Arch. mun. de Lyon, BB 15, fr 52 vo 

5. Ord., t. XVI, p. 480. — En mai 1482, les États de Languedoc 
demandent que Toulouse et les autres villes privilégiées paient leur 
quote-part des impôts, mais un ne fait pas droit à leur requête (ist 
Lang, LIT, Preuves, ce, 220 et suiv.). 

6. Arch. mun., Cart, 98, n° VII, Fr 203. 
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posées sur le 
regard a descharger le peuple du plat pays le plus que vous 
pourrez et aussi à y garder égalité. » Il ajoute qu'il aurait 
bien désiré délivrer le peuple de l'écrasant fardeau des sub- 
sides; cette année, il n'a pu prendre encore que des mesures 


yonnais*. Il écrit à ses élus en 1471: « Ayez 








partielles? Sans doute, il est sincère; mais, quelles que 
soient ses intentions, les intérêts de la politique l'obligent à 





favoriser les bourgeois. Aussi un instant songe-t-il à dégrever 
camplètement les villes aux dépens des campagnes : il envoie 
Jean de Reilhac en Picardie pour étudier la question. Les 
officiers royaux affirment que le peuple ne peut absolument 





1. Arch. mun. de Lyon, BB 13, fe 6. — La même annér, il établit 
sur la Rochelle un impôt extraordimnire de 2,600 livres tournois 
daiger le povre peuple du plat pays des grans 
a eu par «y devant a supporter pour le 





« pour sider a a 
charges et oppre: 
passaige de nos gs de guerre el autres pertes qu'il à souffertes en 
maintes manieres. » (Dibl. Nat, ms. fr. 25715, (e 244). — Le 8 sp. 
tembre 1478, afin de soulager le plat pays, il impose 2,500 livres 
tournois sur la ville de Roueo. Voici les considérants de ce mande- 
ment : « Comme pour parvenir a la tolalle pacificacion des guerres 
et divisions, qui pr longtemps ont eu cours en nostre royaume et 
saisfaire a aucunes grans promesses que avons nagueres faictes à 
ecste cause, contrainete et nécessité nous soit avoir et recouvrer 
sommes de deniers, ausquelles les deniers de no2 
finances ne pourroient bonnement fournir, obstant les tres grandes 
despences quil nous a convenu incessamment faire lamnée présente 
au pour la conduite de nez armes que autres noz grans afleres, 
pour laquelle cause, nous, considerans les tres grans el comme impor- 
tables charges que les labitans du plat pais de nustre royaume con- 
Wribuables a nos tilles ont eu et encores ont de present à soustenir 
pour le paiement de grans sommes et deniers que avons esté con- 
traiucts fore mectre sus a diverses foiz ceste dicle année, nous pour 
pitié el compassion que avons desdis abitans et de tout nustre porre 
peuple... » ete. (Hid., 20584, pièce 9). 

2. « Combien que eussions singulier vouloir et desir de descharger 
nustre peuple de k charge quil a portée par ey devant, oultre le 
paiement des gens darmes, loute: pour ceste année ne lavons 
pas du tout pou faire, el en avons seule ester le plus lar 
ment que nous avurs peu. » (Hbl. nat. Ms. fr. n° 20497, fe 42, ct 6978, 
fe 163 v 

















promptement gra 



































pas « porter l'équivalent et le fait des villes ». Le roi se 
fâche, car il tient à son idée. Jean de Reilhac lui remontre 
alors qu'en suivant cette fantaisie, « il perdroit son peuple 
et mettroit en dangier le fait de son argent ». Louis XI finit 
par comprendre que son projet est chimérique. Mais le 
dessein qu'il s'est plu à former est significatif". — S'il n'hé- 
site pas à exploiter les bourgeois, il sent ausai la nécessité 
de se ménager leur bienveillance; il s'ingénie à corriger, 
dans une certaine mesure, la dureté de son administration. 








IV. 


Cependant les villes, dont la situation depuis plus d'un 
sièele n'était guère florissante, s'endettent de plus en plus. 
Leurs dépenses, sous le règne de Louis XI, s'accroissent 
dans d'énormes proportions : à Orléans, dans les premières 
années, malgré les frais considé 









les que demande l'embel- 
lissement de la ville, on parvient à équilibrer le budget”; mais 
la situation s'aggrave rapidement : en 1476, les recettes ne 
dépassent pas 7,544 livres ; les dépenses s'élèvent à 11,763 
livres”; de 1479 à 1481, le passif est de plus de 15,000 liv 
A Narbonne, nous voyons se produire le même phénomène : 
dans les premières années, 2,000 livres suffisent; en 1476, 
on débourse 5,000 livres ; en 1480, le budget dépasse 6,000 
livres!, À Lyon, en 1482, le Consulat asseoit sur les habitants 


une taille de 7 deniers pour livre; ce qui fait une somme 














1. De Rmunac, Jean de Heilhac, pp. 432-33. 

2. Eu 1462, on reçoit 16,480 livres, un en dépense 8,168 (Arch. 
mun. d'Orléans, CC 558) ; en 1465, les recettes sont de 5,855 livres, 
les dépenses ne dépassent pas 4,577 livres (ibid. CC 559). 

3. Jbid., CC 562. 

4. Le total de la recette est de 15,647 livres ; le Lotal de la dépense 
s'élève à 33,253 livres (ibid., CC 566). 

5. Eo 1461, les recettes sont de 1,916 livres: les dépenses de 
1,901 L (Arch. mun. de Narbonne, CC n° 2521). En 1465, les recettes 
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totale de 9,858 livres tournois". À Reims, de 1181 à 1482 
les dépenses excédent les recettes de plus de 500 livres’. À 
Clerment, en 1182, le grand impôt se monte à 3,500 livres: 
mais ave les arrérages et les dettes, c'est une charge annuelle 
de 6,695 livres®. Ces exemples sont probants : les villes, en 
épit de la renaissance industrielle et commerciale, touchent 
de bien près à Ia ruine. 








En résumé, Louis XI ne se contente pas de lever sur les 
villes les ancienne: 
iers; il a encore recours aux subsides extraordinaires 
qui revêtent les formes les plus variées. Il octroie de nom- 
breux affranchissements, ma 





ides, qui déjà sont devenues des impôts 








ce n'est qu'une façon d’ac- 
croître ses ressources : à l'impôt régulier il substitue le 
subside arbitraire, ce qui aggrave dans une forte proportion 
les charges communales. Aucune ville ne peut done échapper 
à l'exploitation. — Louis XI ne se fait pas prier pour accor- 
der aux municipalités des octrois de toutes sortes. Mais ces 
octrois constituent pour les bourgeois des impôts nouveaux: 
at subvenir non 

















avec leurs seules ressources, les villes doiv. 
seulement à toutes les dépenses locales, mais encore aux 
réparations, à l'entretien des murailles, ce qui intéresse la 
défense du royaume tout entier. — Cependant le roi ne 
cherche pas à vexer inutilement les villes : il entend même 
alléger le fardeau qui pse sur elles; il tâche de supprimer 
dans leur enceinte l'inégalité qui existe en matière d'impôts; 











s'élèvent à 2,323 livres ; les dépenses à 2,141 1. (ibid. CC n° 2523) 
En 1469, les recettes sont de 2,474 livres ; les dépenren, de 2,502 L 
(bid., CC no 2378). En 1475, les recettes sont de 5,927 livres, les 
dépenses de 4,981 1. (ébid., CC n° 2381). En 1480, les recettes sont 
de 6.368 livres. les dépenses, de 6,273 1. (ibid. CC no 2384) 

1. Arch. mun, de Lyon, CC 103. 

2. Les recettes ne sont que de 2,748 livres, landis que les dépenses 
s'élèvent à 3,267 1. (Vamux, op. cit., p. 674, note) 

3. CF. Annales scientifiques, littéraires et industrielles de l'Auvergne, 
4 LV (1831), p. 885 ct s 











Google = ki pet 


sh 


il force les privilégiés à contr 





— La situation des bourgeois est bien moins misérable que 
celle des paysans; Louis XI n'hésite même pas à dégrever 
les villes aux dépens des campagnes. C'est qu'il a un intérêt 
direct à ménager la bourgeoisie : sa compassion se mesure 


à l'importance des cités. L'intérêt de l'Etat : tel est le grand 
ressort de sa politique. 
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Louis XI, ennemi de toute indépendance, s'immisce da ans 
le gouvernement intérieur des villes; partout il fai 
l'autorité du pouvoir central. M. 
sance d'anéantir tous les privilèges, de tout niveler sous sa 
domination. 

Les villes conservent, en effet, une individualité bien mar- 








il n'est pas en sa puis- 








quée : on les considère encore comme des êtres politiques. 
Les corps municipaux prêtent au roi le serment de fidélité!. 
De son côté, Louis XI jure solennellement de maintenir les 
r orsqu'il entre à Toulouse, en 1463, 
le Capitoul Nicolas d'Auterive le prie de vouloir bien pro- 
mettre sur les Livres Saints d'observer les privilèges de la 
ville; Louis XI, tête nue, à 








iges des bourgeoi 











nt Ôté ses gants, pos 
sur le missel et baise le erueifix. Les Capitouls lui offrent 
alors les clefs de Toulouse : il les accepte, puis les rend à 
Jean d'Astorg en disant : « Nous vous les commandons et 


prend possession de La Ro- 








1. En septembre 1461, M. de Belleville, maître d'hôtel de Louis XI 

à Poitiers receroir le serment des habitants (Arch. mun, de 
Poitiers, Cart. 32, 3 1278 ct 1279). Les habitants de Tournai jurent 
de garder intégralement les droits du roi (Bibl. Nat., fonds français 
n° 20493, Ps 96). — II en ext de même à Rouen (ibid. ne 6968, fe 102). 
Arch. mu. de Toulouse, AA 3, n° 279, ct Du Mir, /istoire des 
institutions de Toulouse, p. 459. 
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chelle qui avait appartenu au due de Guyenne : avant d'entrer 
dans la ville, il jure à genoux devant le maire de respecter 
tous Les privilèges, coutumes, libertés et franchises des habi- 
tants!. Ses officiers sont astreints aux mêmes formalités ?.— 
Les conseils de ville tiennent encure réellement le rôle de 
vassaux : les magistrats de Niort ne doivent-ils pas prèter 
au roi le serment d'hommage pour la mairie et les privilèges 
de la ville*? C'est un devoir féodal nettement caractérisé. 
Les villes manifestent encore leur individualité par leurs 
tendances partieularistes. Les bourgeois supportent malaisé. 
ants des cités voisines viennent dans leurs 

















ment que les habi 
des marchandises au d 
lus-consitedeBéers éconfegner lesivine: proie hors 
territoire de la ville, et qui ÿ seraient apportés par les habi- 
tants des communes voisines”. À Saint-Jean-d'Angély, sui- 
vant la constitution de 1476, les étrangers ne peuvent rien 
vend 
dans ki même localité les habitants du bourg et ceux de 
la cité se considèrent mutuellement comme des étrangers, ou 
vivent en hostilité permanente. C'est le cas qui se présente à 
Carcassonne : en 1475, les gens du bourg veulent forcer les 
habitants de la cité à payer une partie des impôts qui pèsent 
sur eux : ils se refusent à tenir compte des exemptions qui 








e si ce n'est pendant les foires®. — Il arrive aussi qi 






Guy, Les Établissements de Rouen, t. 1, p. 76. — À Bordeaux, 
en mars 1476, le rui et les Bordelais se prêtent serment tour à tour 
Circh. mun. de Bordeaux, 1. 11 (1878), p. 29). 

2. Voici un des articles du Trassumpt de Beaucaire, de 146 
« Quod offciarii regii modern et faturi tenentur et tenebuntur in 
dicla villa Bellicadri praestare juramentum de observando omnia 
praedict ae verbatim observari facere, compellentes ad hoc qui fue- 
rit compellendi omnibus vis el remediis opportunis. » (Exsserre, 
Histoire de Beaucaire, p. 7). 

3. Gur, op. cit, LI, p 268. 

4. Ord., t. XV, p. 532. 

5. Le roi ordonne « que vul étranger ue autre qui ne suit desdites 
ville et communauté ne puisse tenir ni exposer en vente en détail 
» ueleunques, fors en gros es jours 









es denrées et marchandi 
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rdées par le roi. En vain Louis XI confirme-t-il 
les privilèges de la cité; un long débat s'engage : « Les 
habitans de la cité, déclarent leurs adversaires, sont assez 
ayses et sont la plupart notaires, gens de court et de pra- 
tique, qui ont acquis et acquicrent tous Les jours plusieurs 
grands heretaigez et biens ruraulz.» Ces derniers répondent 
que leurs ressources sont fort médiocres : « Il n'y a dans la 
Cité ne marchands, ne boutiques, ne marchandises que celles 
qui sont prises dans le bourg. » Le 20 décembre 1476, le 
bourg obtient par surprise des lettres qui suppriment les 
privilèges de la cité. Mais dès le 17 avril 1478, le roi revient 
sur sa décision ct confirme l'exemption qu'il avait accordée 
autrefois. Enfin jusqu'en 1481, les habitants du bourg n'épar- 
guent aucune vexation à la cité: pendant le procès, ils pren- 
nent comme caution la plus grande partie de sun terroir. 
Les villes sont encore des êtres féodaux : Louis XI exige 
d'elles ce que les suzerains exigent de leurs vassaux : des 
contributions en hommes et en argent. Elles ont toujours 
une puissance politique : il leur lisse jourr un rôle ; il les 
oppose à d'autres forces politiques, aux princes apanagés 
qui menacent la couranne, et à tous Les ennemis du royaume. 


















de foire seulement. » (Massiox, Hisloire de Saintoage et d'Aunis. t. VIT, 
p. 37 et suiv.). — Il en est de même à Caen : en 1466, on défend à 
tous marchands forains et étrangers de vendre au détail dans la ville, 
sous peine de confiscation (Ord., t. XV, p. 516, et Canez, Études sur 
Caen, p. 157 et suiv.) 

1. Bibl. Nat., Collection Doat, 1. LXIV, fs 12% et suiv. 
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CONDUITE DE LOUIS XI ET DE 
A L'ÉGARD DES VILLES. 


1 Louis XI soutient les rilles contre leurs adversaires, — Il. 11 « donne comme 
l'arbre des rivalités qui éclatent entre elles, — 111. Despoisme du roi ot de se1 


agents 





à se concilier la faveur des villes de 





Louis XI a tüut intérél 
son domaine.— Déjà, lorsqu'il était Dauphin, il s'était efforcé 
d'entretenir de bons rapports avec les cités de son apanage : 
en 1542, il autorisa les habitants de Romans à établir des 
taxes municipales afin de subvenir aux frais d'entretien, de 
forti n et d'embellissement de leur ville‘; le 23 février 
4447, il confirma les importants privilèges accordés par 
Humbert IL imar 
furent comb) 
uphin furent-ils attaqués sans trêve ni merci par les 
olficiers de Charles VIT; les États du Dauphiné voulurent, en 
dépit del'exemption qui leur av les contraindre 
à contribuer aux tailles ; dès le 27 octobre 1461, Louis XI, 
pour reconnaître leur fidélité, confirme tous leurs privi- 
lèges et les dispense d'envoyer des députés aux Etats du 
Dauphiné”. — Dés le début de son règne, il sacrifie aux inté- 











3 aussi pendant l'exil du 











t été accord. 








1. Bibl. Nat., fonds français n° 20483, Ps 26-33. 

2. Favené-Pauxeise, Les anciennes institutions des Alpes Cot- 
tiennes-Briançonnaises, Grenoble, 4857, L. 1, p. 532. 

3. Des privilèges considérables avaient été aussi accordés à Valence, 
et dans la suite, la protection royale ne lui fit jamais défaut (Ord., 


te XVII, p. 187) 
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Se 





rêts de la politique ses griefs personnels : Tournai, en 1458, 
avait refusé de le recevoir; le roi pardonne les injures 
faites au Daupl 
trera désormais autant de dévauement qu'elle en avait montré 


à Charles VII'. 








il agit sagement, car la ville lui mon- 


I 





Louis XI soutient énergiquement les municipalités contre 
tous leurs adversaires, et surtout contre les nobles et les 
ccelésinstiques. — Le vicomte de Polignac a pris les armes 
et fait la guerre aux habitants du Puy. Le roi lui intime 
l'ordre de renoncer sur-le-champ à ses entreprises : « À nul 
qui soit de nostre royaume, lui déclare-t-il, n'appartient se 
eslever ne mettre sus en armes sans nostre exprès congié 
et licence. » Si quelque débat s'est élevé entre le vicomte 
et la ville, Le roi seul doit en être l'arbitre, et c'est sa jus- 
tice régulière qui jugera le différend : « Si, déclare-t-il, il 
ÿ a aucune question entre vous et ceux de la ville du Puy 
ou autres, faittes le nous remonstrer et nous vous y ferons 
donner telle provision que vous et eux en devrez par raison 
estre contens?. » 

Contre les ecclésiastiques, Louis XI prend presque ton- 
jours le parti des villes. En janvier 1467, le maire et les 
échevins d'Amiens se plaignent à lui des procédés de l'évêque : 
ce personnage empiète journellement sur les droits de jus- 
tice haute, moyenne et basse de la municipa 























té + et cepen- 





1. De Rermac, op. cit., pp. 27-28. Dès 1453, les bourgeois de 
Tournai prêtent au roi 20,000 livres tournois pour le rachat des villes 
de la Somme. 

2. Cf. la lettre du roi au vicomte de Polignac (Bibl. nat., Porte- 
feuilles Fontanieu, t. CXXX). 

3. Davos la plupart des viles, comme à Bordeaux, l'ho: est 
constante entre les magistrats muniripaux et le clergé (Arch. de la 
Gironde, G. 285, f= 117 et 159). 
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dant, si l'on observe les privilèges, les délinquants, qui 
ont été cités et condamnés par les magi ici 
échappent à la juridiction de l'évèque. Le roi don 
de eause à l'échevinage et prescrit formellement à l'évêque 
de mettre un terme à ces abus'. — Entre les bourgcois de 
Beauvais et leur évêque, Jean de Bar, l'hostilité est fort 
vive : ee prélat extorque de fortes sommes aux habitants 
en les menaçant de la prison ; puis au moment où les Bour- 
guignons assiègent la ville, il s'enfuit : « L'évesque, à ceste 
cause, déclare Louis XL, est bien digne de perdre et destr 
privé dudit droit de justice. » En vain le p c 
des exactions de toutes s 











at commet- 
es, menace-t-il d'excommunier 
les bourgeuis et leur intente-t-il un procès : le roi, en 1474, 
défend à Jean de Bar d'user contre le maire et les pairs de 
censure ecclésiastique et de troubler In commune dans ses 
droits de justice et de police : il évoque le procès en son 
Conseil?. 

En 1477 et en 1178, des difficultés tout à fait graves 
s'élèvent entre le Consulat de Lyon et l'archevèque : ce 
dernier, qui possédait un marché vù l'on ne devait y 
que des grains et des blés, s'avise tout à coup d 
füire le commerce des drap 
l'affaire 












are 








laisser 
Le Consulat proteste et soumet 
iers de l'évêque exer- 
nt d'indignes violences contre Etienne V V'auzelles, l'un des 
res chargés d'instruire l'enquête : « Ils le prin- 
drent, lit-on dans les registres de délibérations, et menèrent 














4. Aug. Trennx, fee. de mon. énéd., & M, p. 814. — En janvier 
74, le vicaire de l'évéque d'Ami 





ns excommunie l'échevinage, qui 
n'a pas voulu lui rendre un « hucbier » qu'il asait fait emprisonuer, 
pour avoir commis nne fraule dans son mêler, Louis XI, le 12 jan- 
vier, ordonne au vicaire d'absoudre les éehevins cxcommuniés (Arch. 
mu. d'Ami A, fin 2 et 3). 

Does, Histhire de Beauvais, LA, p. 119 et suis. et Duvoxr- 
de Beauvais, dans les Mémoires de la Sucicté Acadé- 
mique de l'Oise, & 1, p. 105 et suiv. 

: BB 16, fe BA et 52, 











#, Rôg. des Délibérations, 









. Arch. mu, de Lyo 
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sur la rivière de Saône en un bateuu et de la violentement 
de fait et de force le menërent à Yrignins!, » Les conscil- 
lers envoient alors à la cour du roi André Garnier. Le député 
lyonnais déclare publiquement que les gens d'église sont 
suspects d'entretenir des relations avec Philippe de Savoie, 
de Louis XI, et de vouloir lui livrer la ville*, A 
à ne peut 
arnier + « I lui trip- 
le foroit 











l'en 
cette déclaration, l'archidiacre Hugues de Tala 
maitriser sa colère : il insulte André 
poteroit tant le ventre, s'écrie-t-il, qu 
Le Consulat se considère comme mortellement outragé en 
la personne de son représentant, et demande à être exempt 
pour toujours de la juridiction de l'évêque”. Dans toute cette 
affaire, Louis XI protège efficacement les bourgeois. 

Parfois il affecte la plus stricte impartialité. A Bern: 
habitants ct l'abbaye étaient en procès; les religieux récla- 
maie: 9 sur les héritages : le roi décl 
que, moyennant une indemnité de 400 livr 
devront renoncer à leurs prétentions. L'abbaye se plaignait 
encore des drapiers qui ne voulaient payer aucune redevance 
à l'abbaye, et qui, de leur propre initiative, modifiaient la 


























les 











des «tr 





tournois, ils 





fabrication des draps : le roi décrète que, pour chaque pitce 
de drap, les artisans devront payer 6 deniers à l'abbaye; 
sous peine d'amende, ils se soumettront à l'inspection des 
#. À Tours, on l'a vu déjà, les gens d'Eglise à 
par Lou 









juré 








voulu s'opposer à la nouvelle constitution établi 


Jbid., BB 350. 
Jbid., loc. cit. 
Ibid, BB 16. 

4. En 462, les chapitres de Tournai ct de Cambrai veulent sou- 
mettre les habitants de Tournai à la dime des féves et des pois. Le 
roi donne raison à la ville (CF. Bibl. Nat.. français 21276, Ps 113 et 
suiv., et Ord., L XY, p. 505) — Le 8 juin, le sénéchal de Poitou se 
ect des échovins de Poitiers, qui avaient 
été troublés par le prieur et le curé de Naintré dans la possession de 
la dime de Naintré (Arch. mun. de Poitiers, Carton 15, n° 66) 

5. A, Gousox, Histoire de Hernay, Evreux, 1875, pp. 173-77. 
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grâce à l'influence des commissaires royaux, on aboutit à un 
accord qui semble tout à fait favorable aux ecclésiastiques : 
on leur attribue l'élection de douze personnes qui figureront 
au Conseil de ville et jouiront des mêmes prérogatives que 
les échevins laïques'. 

Mais ces cas ne se présentent que rarement. En effet, même 
dans les villes qui n'appartiennent pas au domaine royal, qui, 
par exemple, sont la propriété de l'évèque, les bourgeois 
trouvent en Louis XI un ardent défenseur. En 1180, les 
habitants de Clermont, menacés par leur évèque, seign 
de la ville, prient le roi de leur conférer un consulat ; cette 
faveur leur est accordée sur-le-champ. L'évéque cur 
cependant ses vexations ; les bourgeois s'adressent alors au 
gouverneur d'Auvergne, Jean de Doyat; le gouverneur somme 
les officiers épiscopaux de respeeter les privilèges de Cler- 
mont. — Les magistrats municipaux prennent donc l'habi- 
tude de recourir au roi, comme à leur protecteur naturel”. 














ur 









Il. 


Louis XI gagne encore la confiance des bourgeois en se 
donnant comme l'arbitre des rivalités qui éclatent si sou 
entre les villes. En 1464, les Orléunais tentent l'impossible 
pour empêcher l'établissement d'une université rivale 
Bourges”. S'agitil de déterminer la résidence d'un Parle- 





ent 








1. Gmavoer, Histoire de Tours, p. 235 

2. TanDiEu, Histoire de Clermont, p. 519 et suiv. — Charles VII, 
en 1455, avait exempté la plupart des villes de l'imposition de 12 
deniers pour livre; Chälons-sur-Marne m'avait pas joui de cette 
exemption, sous prétexte qu'elle appartenait à l'évêque. Louis XI, 
considérant que l'évêque « tient cette ville en foi ct hommage du Roy 
et en pairie » lui cunfère aussi l'exemption et manifeste, de la sorte, 
su souveraineté (Baunvr, Histoire de Chélons-sur-Marne, p.33). 

3. Cf. Durné, Documents inédits sur l'Orléanais, daus les Mémoires 
de lu Société trehéolagique de l'Orléanais, 1 XNA, p. 415, 
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ment où même d’un tribunal : toutes les villes de la région 
multiplient les intrigues. Les habitants de Niort, en 161, 
se vantent d'obtenir une cour ordinaire dans leur ville; les 
gens de Poitiers veulent, à tout prix, empêcher cettecréation ; 
ils adressent lettre sur lettre au sénéchal, au Conseil du roi, 
au chancelier; ils envoient des députés à Louis XI: c’est 
peine perdue, eur, dès novembre, Niort obtient le siège. 
Ea 1466, les habitants de Montpellier demandent au roi de 
transférer dans leur ville le siège du Parlement de Lan- 
guedoc ; les consuls donnent 500 écus d'or au due de Bour- 
bon qui, par son influence, leur fera obtenir la translation ; 
en 1467, le roi se décide à opérer le déplace 
même établir à Montpellier une Cour des Aides. M 

















ent; il veut 
s, en 








décembre 1468, il fixe de nouveau à Toulouse le siège du 
Parlement, En 1471, le Consulat de Montpellier demande 
encore une nouvelle translation, mais il échouc®. Durant tous 
ces pourparlers, Louis XI tient à sa merci les bourgeois de 
l'une et l'autre villes. — En 1469, lors de la cession de la 
Guyenne à Charles de France, le Parlement de Bordeaux a 
été transporté à Poitiers; à la mort du due, les ants de 
Poitiers se déclarent prèts à tous les sacrifices pour con- 
server le lement dans leur ville ; ils donnent même à cet 
effet 2,000 livres au roi; m 
qui l'emportent”, Louis XI ne se fait pas faute d'exciter la 
julousie entre des municipalités voisines : en 1465, au mo- 
ment où Bourges prend p l'accorde des foires 




















is a, ce sont les Bordel 











ï contre lui, 


1: Arc. mue, de Poitivre, Cure. 98, n° 1V, 
p- 188. 

2. D'Aroncesuimtx, Histoire de Montpellier, éd. Germain, 1875, 
p. 335 el suiv.. et Ord., 1. XVII, p. 167 

3. Bibl nat, français 2088, fo 121, — En août 1463, Louis XIrêta- 
blit à Brives le siège de la sénéchaussée du Bas-Limousin, qui, pendant 
les guerres, avait été fixé à alle. Entre ces deux villes sévit une rivalité 
saos trêve (Manvau», Histoire du Bas-Limousin, 1. I, note D). Comme, 
en 167, le siège des exempts est transféré de Cusset à Montferrand, 
une véritable révolte éclate à Cusse! (Ord., 4 XVIT,p. 37 et suis.) 





177, et Ord., à XV, 
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— 10 
aux habitants d'Issoudun : il s'agit non seulement de 
penser leur fidélité, mais de donner un sérieux avertissement 
au corps de ville de Bourges qui refuse de lui ouvrir ses 
portes". 





[LA 


Si, par des procédés variés, Louis XI essaie de se concilier 
mitié des bourgrois, il ne laisse pas cepen 
main lourde ct de faire sentir aux municipalités le poids du 
despotisme royal. — 11 exerce sur les villes une véri 
tutelle administrative. La commune de Rue ne peut com- 
mencer les travaux qui lui permettront de conquérir du 
terrain sur la mer, avant d 





nt d'avoir la 








able 











en avoir di 





mandé l'antorisation 








a roi : on Ia lui accorde, mais à une condition : c'est qu'elle 
paicra une redevance annuelle de douze deniers pour chaque 
arpent, qui sera regagné sur la mer?. La ville de Montreuil, 
en 116%, touche à la ruine : Louis XI prend en main l'admi- 
nistr: ires, une 
commission composée d'un maire et de onze échevins, établit 








ion municipale, nomme, pour di 








un nou 





au ré, 





gime; il ne consulte pas une fois ln volonté 
des habitants’, — On s'habitue à implorer, à tout propos, 
l'intervention roy en 1473, le maire et les jurés de 


Bordeaux, ne pouvant obtenir des fermiers le 


ale 





‘ement de 








1. « … Senvoir faisons que nous, ces choses considérées et la bonne 
loyaulté, obéissance et grande affection que ont tousjours heu et ont 
lesdis habitans d'Yssouldun envers nous et la couronne de France, 
ainsi qu'ils ont monstré et monstrent par elle en résistant pour 
nostre bonne querelle contre tous nosdis adversaires estans en ladicte 
ville de Hourges et aultre part, voullans en recognoissanee de ce, et 
ain que les autres en semblable easy pregnent exemple 
ct octroyons ausdis bourgeoys, ete. » (Ravxas, Histoire du Berri, 
t LL, pe 519). 

2. Ord, L XVI, p. 112. 

3. Jbid,, p. 28%, 





ons octroyé 





— 11 
certaines rentes qui appartiennent à la ville, recourent à 
Louis XI, qui contraint les fermiers à payer « tout ainsi 
qu'il est acoutumé de faire pour ses propres debtes et 
affaires!. » 

Le roi dispose souverainement des personnes mêmes ; il 
veut obliger un marchand de Rouen, Jean lo Tellior, à 
donner sa fille en mariage à Pierre de Liste, son valet de 
chambre. A ce sujet, les marchands de Rouen s'assemble 
l'un d'eux, Robert Gonel, déclare que les Norm: 





nds sont 





« francs et libres » : on ne peut les traiter en serfst. Cepen- 
dant Louis XL n'hésite p avbitrairement les 
bourgeois, et à les maintenir en prison, sans aucun souci 
de la légalité : deux marchands de Rouen, qui avaient rendu 
quelques services à Thomas Basin, sont incarcérés comme 
criminels de lèse-majesté, et n'ebtiennent leur libération 
qu'au prix de 800 éeus d'or, et encore les soumet-on à ln 
surveillance de commissaires qui les menacent, à tout ins- 
tant, d'e: ion. 
Les officiers et les agents royaux, comme il 
il €: 





nt à ani 




















prisonmement et de confise 





rrive toujours 
iranniques que leur 





mare. En 134, des reccveurs des 
Limousin et de la Ma 
breuses exactions ; ils réc 
dues, ils empris 
de leur extorquer de 1 


, se montrent bien pl 





ides de l'Auvergne, du 









€ rendent coupables de nem- 
ament aux habitants des sommes 
nd nombre de bourgeois afin 





pnent un gg 





rgentt,— Pierre Furgon, receveur des 





1. Archives municipales de Bordeaux, 1. M, pp. 260-61 

. Bibl. Nat., français 6960, p. 633 et suiv. — Le 22 janvier 1463, 

le roi écrit aux habitants de Saint-Quentin qu'il n'entend pas con- 

traindre P. Blanchard, bourgeois de leur ville, à donner sa fille à 
-Pul(fetires de Lonie NI, 








Guillaume Stoeulx, tailleur du comte de Sn 
LD p. 
3. Th. Dasin, Apologie, 1.1, ch. 29 (uwe II, pp. 246-47) 
A. « Ils se sont aecinetez où associez avec autres marehans, aus- 
quelz ilz ont baillez les roules el contrainctes sur lesdie labitans. » 
Ces marchands ont alors forcé les bourgeois à sapprovisionner chez 


eux et les ont exploités sans merci (Bibl. nat., français 2902, fo 6). 
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= 172 
aides en Saintonge, s'associe avec des marchands, emploie 
l'argent du roi à acheter des blés, du 
denrées ; les membres de cette association accaparent toutes 
les marchandises disponibles, et « quant ce vient que la 
saison est chiere, ilz affament le peuple, car ilz tirent iceulx 
blez dehors du pays par subtilz moyens, et combien quilz 
en ayent esté reprins, néantmoins ile ne s'enchastient, pour 
ce qu'ilz tiennent les officiers des seigneurs chastellains en 
subjection. » Moyennant finance, Furgon exempte de tailles 
qui bon lui semble; il agit en despate : « Tout lui obeist, 
pour ce que à tous propoux, icellui Furgon couche du roy. » 
— Les agents de Louis XI ne se font pas faute d'arrêter les 
bourgeois ct de les maltraiter. En avril 1483, Pierrede Villars, 
l'un des plus riches marchands de Lyon, est appréhendé dans 
sa boutique par les sergents royaux, « en vertu d'une com- 
mission du petit scel au nom et requeste de Monsieur du 
Bouchaige ». En vain, Pierre de Villars demande-t-il à être 
conduit devant le lieutenant du sénéchal : on le mëne jusqu'à 
Vienne et il ne doit son salut qu'au hasard. Il déclare que 
la ville a été gravement outragée en sa personne ; il demande 
que le Consulat poursuive réparation de cet acte arbitraire, 
car l'exemple en est bien dangereux : « Soubz umbre de 
justice, lon pourroit transporter les plus grans de cestedicte 
ville hors du royaume et les fere mourir ou destruire®. » 

Souvent, pour mettre fin à ces abus, Louis XI envoie des 








, du sel et autres 























1. Cf. Pièces justificatives, n° VIIL. À Nimes, en 1467, un receveur, 
Pierre Bouya, commet des exactions de toutes sortes (Hist. Lang., 
& XIT, Preuves, ce. 108 et suiv.) 

2. C.et G. Guicur, Bibliothèque historique du Lyonnais, 1888. — 
A Poiliers, en 1475, le receveur des aides fait arrêter chaque jour 
au Palais « aueuns des habitans de la ville pour avoir paiement des 
2.000 francs imposés. » (Arch. mun. de Poitiers, Cart. 98, n° VII. 
p- 203). — A Narbonne, les consuls se plaignent des arrestations 
illégales et arbitraires commises par le procurour ; celui-ci 
en réponse, qu'il n'a jamais eu l'intention de violer les privilèges de 
la ville : il a seulement voulu réparer la négligence des consuls (Arch, 
mun. de Narbonne, Cinquième Thalamus. f* 63 et 61). 








déclare, 
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commissions extraordinaires; mais ces commissions de- 
viennent bientôt de véritables fléaux pour les villes. Gaston 
du Lion écrit au roi, en 1470, que dans les sénéchaussées 
de Toulouse et de Carcassonne, il en vient tous les jours 
qui « font des chouses des plus deshonnestez et mal faitez 
de tout le monde, et tellement s’y gouvernent que la plus- 
part des gens des bonnes villes sont pour lessez vostre pais 
et abandonnez, si la chose dur. 
mission de ce genre se prend de querelle avec les magistrats 
de Poitiers : elle trouve que la ville est en retard pour le 
payement du prêt de 2,000 livres que l'on a promis au roi. 
Le corps de ville se décide 
livres. Les vexations c 
missaires se vante « de destruire ladicte ville et d'en faire 
ung village ». Les habitants envoient un député au roi : ils 
n'en sont pas m condamnés à ?,000 écus d'amende ; les 
commissaires, chargés de lever ectte amende, font encore 
« de grans et excessives execucions* ».— [Les commissions 
des franes fiefs et nouveaux acquêts tiennent à peu près 
li même conduite : on les supprime en Normandie dis 
1470. Mais à ect impôt, il s'agit d'en substituer un autre : 
les commissaires auxquels cette tiche incombe exemptent 
les personnes, qui leur ant fait des présents, et accablent 
les autres, ne suivant d'autre règle que leur intérêt particu- 
lier. Les commissaires réformateurs, établis dans le Lan- 
guedoe, commettent tant d'abus que Louis XI supprime leur 





» — En 1477, une com 





à envoyer une provision de mille 





went cependant: un des com 














1. Hist, Laug., t. XII, Preuves, c. 145. 

2. Arch. mun., Cart. 98, ne VII, fe 303. 

3. Le roi, par lettres du 10 décembre 1473, mande à Jean Raguier, 
receveur général des finances en Normandie, de mettre fin à ces abus 
(Bibl. Nat., français 6980, f 255). — À Poitiers, en 1162, les com 
missaires des francs fiefs « sefforcent de vouloir mectre sur les 
maisons qui jamais nen paierent, » (Arch. mun., Cart., 98, ne l 
fe 197). En 1474, ils « sefforcent de fire executer plusieurs 
Lans de ceste ville sans cause raisonnable, dont plusieurs plaintes 
sont venues, » (Hbid., Cart. 94, n° VII, À 113) 
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ES 
charge en 1479. En somme, lous ces envoyés extraordi- 
maires ménagent encore moins les villes que les autres 
officiers 
es magistrats municipaux doivent, à tout prix, se con- 
cilier la bienveillance des agents du roi : ils leur accordent 
done des pots de vin: ces dons volontaires ne tardent pas 
à devenir des contributions obligatoires. MM. du Plessis ct 
du Bouchage sont comblés de présents par les villes; les 
Lyonnais ne se lassent pas de leur offrir de l'argent et de 
riches cadeaux”. De ces mêmes Lyonnais, Commines reçoit 
tout un lot de poissons: « Ledit seigneur, déclarent les con- 
acoup servir la dicte ville devers le Roy, 
it” ». Commines, à plusieurs reprises, 
as aucun serupulet. — Les conscillers 














seillers, peut bea 
comme autrefois a 
exploite la situation 
de la Rochelle désirent obtenir décharge du quart de la 
traite que l'on lève sur les vins de Saintonge: ils s'adressent 

















4. Archives de l'Hérault, Arréts et Ordonnances, L. 1, 18 ve el 9, 
et Hist. Lang, t. XII, Preuves, ec. 197 et suiv. —D'ailleurs les nobles 
et les ecclésiastiques ne sont pas mieux traités, du moias au dire 
des États de 1484 : « Per universum regnum nobiles et ecelesiastici 
eujusque dignitus, pro voluntate sceleratorum commissariorum ad 
quascunque graves summas continuo solvendas damnabantur. » (Jehan 
Masseun, Journal des Étais Généraux de 1184, p. 90). 

2. Cf. Arch. mun. de Lyon, BB 15, fs 146 et suiv., CC 455, ete. 

3. Jbid., BB 351. — Lyon olfre encore vingt pièces de loile d'une 
valeur de 40 éeus d'or à Guillaume de Varye, général des finances, 
qui a contribué au rétablissement des foires ct organisé leur police 
Gbid., BB 10, 22 ve). 

&. En 1575, les habitants de Tournai prient Commines d'empêcher 
la cession de leur ville au duc de Bourgogne. Commines reçoit, à 
cette occssion, de nombreux présents; cependant il ne s'en montre 
pas satisfait : il prie encore le roi de lui accorder les rereaus des 
francs fiefs et nouveaux acquéts de là ville, Ea vain les bourgeois 
yyent-ils de protester contre ces prétentions : ils sout obligés de 
der (Kaavrx on Lerrexnove, Leltres et négociations de Commines. 
1867, L. I, p. 128). — En 1478, les Dijonnais tentent de le séduire par 
leurs présents (Hbid., p. 162). 
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à Bourré et implorent sa protection, ce qui leur coûte assez 
cher'. 

En dépit de tous ces abus, les villes sont encore infini- 
ment mieux traitées que les campagnes qui, exposées sans 
défense aux ravages de la guerre, souffrent mille mau: 
Les petits bourgs, qui s'élèvent aux environs de Narbonne, 
ont été désolés pa des hommes d'armes; beau- 
coup de personnes ont été arrêtées; les bestiaux et les biens 
des particuli ont été saisis ou volés situation est 
devenue intolérable : un grand nombre d'habitants sont 
morts de misère; d'autres se sont réfugiés à Narbonne. La 
ville, par contre, n'a que très peu souffert, et cependant 
elle paie des impôts bien moins forts que les localités de 
la banlieu: 









le passa 











Louis XI soutient énergiquement les municipalités contre 
tous leurs adversaires, contre les nobles et les ccclésias- 
tiques. Ilacquiert encore sur les villes une grande puissance, 
en se donnant comme l'arbitre des fréquentes rivalités qui 
latent entre elles. Il les ménage ; mais il ne peut s'em- 
pêcher de les traiter souvent en despote; ses agents com- 
mettent sans cesse des exactions et des abus: il est malaisé 
de rompre avec des habitudes anciennes et tenaces. 











1. Bibl. Nat., français 6602, P 102. — En bien des occasions, 
les Parisieus recoureut aussi à su protection (id, F 101). 
2. Bibl. Nat., Collection Doat, L LIN, fs 323 et suis. 
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CHAPITRE 11 


COMMENT ET POURQUOI LA BOURGEOISIE 
RESTE FIDÈLE À LOUIS XI. 





1. Émentes el révoltes, tentéos par le menu psuple: Bourges, en 1474, — II, Dé- 
vouemont des bourgiols, — 111. Les villes no se révignent pas à re allénées de 
la couronne : exemple d'Épial. Elles lomnent à fire partie du domaino : 
exemple de Tournat 





LE 


Quels ont été les effets de la politique royale? Quels 
sen Louis XI? 

On ne subit pas toujours passivement le despotisme : à 
diverses reprises, il éclate, dans un certain nombre de villes, 
des émeutes et même des révoltes. — Aux habitants de 
Reims le roi avait promis, lors de son sacre, qu'il ne lève- 
rait plus de taxes sur la ville ; or, peu de temps après, paraît 
un mandement royal, qui rétablit les anciens subsides. 
larent que l'édit n'est pas authentique, 
ué par les agents du roi: on moleste les 
officiers de finance, on pille et on bràle leurs maisons. Il 
faut le remarquer : l'émeute n’est menée que par des gens 
de métiers; les bourgeois n'y prennent aucune part. Les 
les, même avant l'arrivée des commissaires royaux, 
ont déjà emprisonné les principaux émeutiers ; ils se hâtent 
d'envoyer des députés au roi afin de dégager leur respon- 
sabilité; puis ils prêtent assistance à Rouault et à Jehan 
Bureau. Plus de deux cents personnes sont punies au civil 





iments les corps de ville ont-ils manifesté: 














Bien des gens 
qu'il a été fabr 
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où au criminel; quelques coupables sont décapités ou pen- 
dus d'autre 





d'autres enfin l'on 
inflige le bannissement, Le 13 novembre 1461, le duc de 
Bourgogne écrit à Louis XL pour implorer la grâce des 
Rémois : le roi, dès le mois de décembre, délivre des lettres 
de rémission, dans lesquelles il reconnait formellement que 
le corps de ville a combattu l'émeute; les seuls coupables 
ce sont les gens de métiers : aussi leur est-il défendu, 
l'avenir, de former des associations de plus de neuf per- 
sonnes!. En tout ens, la ville a bien des frais à subir: elle 
doit acquitter les dépenses des commissaires, donner de 
l'argent pour obtenir les lettres de rémission; il ne lui reste 
d'autre ressource que de contracter un emprunt'. — En 


fustigés ou mutilés; 















1. Bibl. Nat. français 6968, fs 6 et suis., foi 90 et suiv. et 23 
Varun, op. cit. p. 762 (note). Basin raconte de la sore l'insurrection : 
« Vixdum enim, postquam illic rex inunetus fuerat, mensibus duobus 
ellluxis, dum offciales tributorum consuctas gabellai et impositiones 
Qui perante solitum erat) subhastari facerent, ut potiores conditiones in 
licitatione offerentibus adjudicarentur, memores popali promissionum 














sibi receuter ore regio factorum, existimantes hace non pu 





principali auctoritate procedere, quae omnia hujustemodi vectigalia 
atque onera de regno auferre recentissime promisisset, adversus ipsus 
ofciales, ira et indigmatione permoti insurrererunt... » (1. I. ch. 11). 

2. Le 29 novembre 1468, « fut conclu que les comptes de J. de Gra- 
velle, tonchant certain emprunt, piéca fait à aucuns particuliers de la 
ville pour certains frais fais et soutenus durant la commotion sdvenue 
en ceste ville, tant pour le paiement des commissaires el pour dons, 
et aussi pour la despense depuis faicte par l'ambassade de la ville vers 
le roi, serout vus, visités par un de l'église, un eschevin, un praticien, 
deux escuyers, un marchand. » (Varix, op. cit., p. 566). — À la même 
époque, les habitants d'Alençon ont fait « plusiours ct divers 
blées sans aucune autorité de justice et en icelles conclu et d 
ne donner aucune vbéissance aux mandemens à eux envuyez par les 
commissaires ». Les officiers roraux ont dû se retirer en Loule hâte ; 
des lettres de rémission sont accordées aux habitants, en juillet 1462 
(Bibl. Nat., français 6969, fs 112 et suiv). — À Angers éclate une 
émeute, qu'on appelle la Tricoterie. Les émeutiers se rendent cou- 
pables de « bris, excez et violences, gast de biens ct plusieurs autres 
maulx ». On supplie le roi d'excuser les « bourgeois ct marchans 

22 
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1462, les habitants d'Aurillac refusent d'obéir à Jean Cabu, 
commissaire du roi, et de lui montrer leurs registres de 
recettes ct de dépenses ; Cabu veut emprisonner les consuls 
et s'emparer de toute l° à communale. Louis XI 
apaise la querelle et donne satisfaction aux habitants : il 
annulle les actes du commissaire. 

L'énergique conduite du roi contribue, sans nul doute, 
à maintenir l'ordre et la paix dans la plupart des villes : 
« Après ces répressions, dit Thomas Basin, les autres cités 
des Gaules furent terrifiées et se turent; elles donnèrent au 
roi tous les subsides qu'il lui plut de leur imposer‘. » Chas- 
tellain considère les bourgeois français comme « souples et 
mols » : à leur inertie, il oppose ce qu'il appelle la mûle 
indépendance des Flamands? 

Cependant, dans le cours du règne l'on voit encore des 
révoltes assez graves. Au Puy, en 1477, les chefs des métiers 
ou capmestiers protestent contre une taille, que le roi a 
imposée à la ville ; deux de ces personnages, malgré l'oppo- 
sition des consuls, font crier : « Liberté! ». Les émeutiers 
saisissent par les cheveux, et terrassent le commissaire et 
les officiers royaux. Le juge criminel de Nimes est envoyé 
au Puy par Le Sénéchal de Beaucaire; mais il est obligé de 
à la fureur de lu populace. Le 





dministrati 














se cacher, pour se soustrai 
sénéchal assigne à son tribunal huit cents accusés; mais 


d'Angers de la folie faicte pur plusiours pouvres gens de mestiers de 
ladicte ville d'Angers à cause du rétablissement des aides. » (CF. Ord., 
& XV, p. 298, et Célestin Pur, Dictionnaire historique de Maine-ct- 
Loire, Paris-Angers, 1878, L. 1, p. 38.30). 

1: Ord., L XV, pp. 563. 

2. Basin, Le I, ch. {1 

3. A Avesnes, des hommes d'armes français se conduisent inso- 
lemment avec les bourgeois : « euidans, ajoute Castellain, que les 
gens des pays du due dussent estre souples et mols et espouventés 
pour leur mauvaistié, ainsi que sont ceux des pays où ils avaient 
appris à vivre, povres gens serfs el craintifs, commencèrent à injurger 
la loi et user de mauvaistié.. » (1. VI, chap. 36 et 37, éd. Kervyn, 
&. IV, p. 102 et suir.) 
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les capmestiers interjettent appel au Parlement de Toulouse. 
Leur avocat demande que l'on fasse enquête sur « les man- 
= gouvernement des consuls ». Ie 4 
nous sentons la profonde opposition qui se marque entre 
les bourgeois et les à « le menu peuple » seul a 
dirigé l'émeute ; la bourgeoisie s'est efforcée de la réprimer". 

En 1480, les habitants de Limoges se révoltent contre les 


commis: 








enco 





geries et Le ma 











isans 





res royaux, qui veulent les obliger à envoyer des 
« ménagers » et des marchands à Arras; ils refusent de se 
rendre à la convocation du ban et de l'arrière-ban, de payer 
les droits de francs fiefs et nouveaux acquêts : ils tiennent 
des « assemblées, monopoles, me 








es, mauraiz et sedicieux 
langaiges » contre le roi et ses commissaires. Il est vrai 
que ces agents avaient commis quelques « abuz, pilleries ct 
exactions ». Louis XI déligue dans le pays une commission 
extraordinaire, chargée de punir les délinquants « en ma- 
nière, déclare-t-il, que nous soyons obéis, et que puissance 
nous en demeure ». Il enlève ln connaissance de cette cause 
ü Parlement et au grand Conseil: il désire que « la punition 
en soit incontinent faite et sur les lieux * ». 

Mais il n'est pas de révolte plus sérieuse que celle qui 
éclate à Bourges en 11747. Cette ville s'était toujours montrée 
hostile à Louis XI : lors dela guerre du Bien Publie, elle lui 
avait fermé ses portes; pour la punir, il avait créé des 
foires à Issoudun. En 1473, une sourde agitation règne d 
Bourges. En 147%, le roi, désirant réparer les fortifications, 
établit une nouvelle taxe, le barrage, qui doit être perçu aux 
portes de la ville par des commissaires royaux, en dépit de 
l'octroi quien avait été délivré aux habitants. C'est alors 























ans 





1. Le livre de Podio. ou Chronique d'Estienne de Medicis, publ. par 
Aug. Chassaing, Le Puy, 1869-74, L IL, p. 280. — En 1472, la ville 
de Pézenas ferme ses portes aux troupes da roi qui se rendent en 
Roussillon (Bibl. Nat, français 6961, p. 719). 

2. Cf. Bibl. Nat,, francais 6964, pièce 104, ut 6946, F° 347. 

4. Cf. Ravra, Histoire du Berri, WI, p. 100 et suiv.; ve Mas- 
puer, Ymbert de Batarnay, p. 50 et sqq. 
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qu'éclate une insurrection populaire: des officiers royaux 
sont blessés ; quelques-uns même, tués, comme le fermier 
du barrage et le substitut du procureur. À cette nouvelle, 
Louis XI conçoit une violente colère: dès le 29 avril, il 
nommedes commissaires, qui devront rendre prompte justice : 
ils appréhenderont tous les coupables, et même les suspects, 
«les gens qui s'en sont aperceuz ou peu vraisemblablement 
apercevoir », enfin tous ceux qui ont donné « taisible ou 
exprès consentement, qui n’ont tenu la main forte avec les 
officiers royaux sans en estre requis, vu qu'ils voyoient la 
voye de fait, l'urgente nécessité et péril éminent ». Tous ces 
personnages, on les condamnera comme criminels de lèse- 
majesté. Du Bouchage recoit mission de punir les coupables, 
sans faire grâce à personne. Il exerce la répression d'une 
terrible façon : il ordonne d'arrêter les émeutiers et d'exé- 
cuter les meneurs. On fait un grand nombre de prisonniers, 
qu'on est encorc en train de juger en 1475 ; on opère confs- 
cations sur confiseations; on lève d'énormes amendes ‘. 
Louis XI pense que certains riches bourgeois ont dû 
encourager l'émeute, « «ar, ajoute-t-il, les povres’ ne l'ont 
pas fait d'eulx mesmes ». Il se trompe absolument : on 
n'avait vu dans la révolte que « foulons, vignerons, bolan- 
giers et aultres de gens de mestier et menu populaire ». 
Dès le 26 avril, les notables s'étaient assemblés pour parer 
aux événements : ils ont décidé d'armer une centaine 
d'hommes et de faire arrêter les chefs de la révolte « afin 
de savoir la vérité dont ceste esmotion provient et que on 
face en façon que le Roy soit maistre, se on treuve rebella- 
cion*». Quelques notables seuls se sont opposés à cette 
décision: les commissaires du roi ouvrent des enquêtes sur 
leur conduite et s’apprètent à les poursuivre ?. 


4: Pières justif. so WII et Bibl. mat., français 6981, f° 56. Quelques 
bourgeois sont frappés d'amendes, qui s'élèvent à 70 livres ou même à 
100 livres. 

2. Pièces justif, n° VL 
« S'ensuivent ceulx de la mauvaise oppinion, qui oppinèrent que 
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D'ailleurs, tous les habitants pâtissent de la sédition : 
Louis XI ne leur accorde de lettres de pardon que moyen- 
nant une indemnité de 10,000 livres tournois. L'ancienne 
organisalion municipale est anéantie: la ville de Bourges, 
jusqu'à re moment, avait été régie par quatre prudhommes, 





syndics ou échevins, qui, chaque année, étaient élus par 
les habitants ; on établit qu'à l'avenir il y aura un maire 
et douze échevins, dont l'élection dépendra surtout de la 
volonté royale !. La pren 
que des personnages dont il se ervit purfaiten 


re année, Louis XI ne nomme 








ent sûr ; le 





12 juin, il écrit à du Bouchage : « Faites un maire et douze 
échevins, qui soient parens de Raoulet: le maire sera 
François Gautier; à l'avenir, je les nommeray les uns et 
les autres, comme je fais à Tours. » Raoulet deviendr 
prévôt ; il sera entouré de sergents, qui tiendront la 
en complète sujétion. Les nouveaux magistrats doivent 
jurer qu'ils ne ‘souffriront dans leur ville aucune assemblée 
populaire et qu'ils dénonceront tous les complots, dent ils 
pourront avoir connaissance? Ils demandent au roi de leur 





le 











non alast point à main armée contre les deslinquans : Maistre Pierre 
Tallier ; Pierre Favrebouree ; maitre Etienne de la Verg 
Pierre Maublant ; Jehan Vouhet; Guillaume Fradet; Ps 
Loë; maistre Jehan do Fleur. » (Bibl. Nat., me. fr., ne 2919, fn à 

1. Voici ce que dit le roi dans ses lettres patentes du 
rause de mauvaise police, ardre et gouvernement, qui par ei-dovant a 
esté en la ville de Baurges, certaine grande rébellion, commotion eL 
assemblée s'est puis naguère faite à l'encentre d'aueuns de nos offi- 
ciers en ladite ville, et tellement que grands maux et inconveniens se 
sont, au moyen de ce, e , EL est à douter que plus grand incon- 
vénient advienue, se prompte et convenable provision n'estoit sur ce 
donnée. » (Rare. op. eit., L. III, p. 119). 

2. Les commissaires royaux fireut jure aux magistrate « qu'ils 
seroïent bons et loyaux au roi ct ne souffriroient aucunes seditions, 
monopoles, assemblées de peuple estre faites en ladiete ville, fau- 
bourgs et ès environs, en quelque maniere que ce fust; que s'ils 
saveient aucunes pratiques, bandes ou partialites, ile en avertiroient 
incontinent le roy et ses officiers pour } estre pourveu, ..; que pour 
amour, haine, faveur ne era 
























ate et pour quelques dons où promesses 
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indiquer « comment ils doivent gouverner », et quelle 
attitude il leur faut prendre. 

Malgré toutes ces précautions, il se produit, en 1178, 
une nouvelle agitation, causée par la réforme des gabelles. 
Louis XI, redoutant une révolte, nomme gouverneur de 
Bourges un homme « seur et feable », un « personnage de 
grant autorité », messire du Bouchage! : il fait fortifier la 
grosse tour de Bourges ct prescrit aux habitants d'en 
opérer le ravitaillement ?. Grâce à ces mesures, il parvient à 
maintenir l'ordre. Jusqu'à sa mort, iltraite la ville de Bourges 
avec la plus grande rigueur: e‘est seulement sous Charles VIII 
que la cité recouvre ses anciens p 
les quatre prudhomm 

l'outes ces émeutes, toutes ces révoltes ont à peu près le 
même caractère: elles sont l'œuvre de gens de métiers 
quant à la bourgeoisie, loin de les encourager, elle tente de 
leur résister, ou tout au moins, de dégager sa responsabilité 
et de conserver la confiance du roi 








ges, que l'on rétablit 
s". 
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D'ailleurs, les rébellions ne sont 
quentes. En th nérale, l'on peut aflirmer que les villes 
ont manifesté à Louis Xune rare fidélité. — Les municipalités 
lui font de magnifiques réceptions: elles ne lui ménagent 


rombreuses ni fré- 








se y 














qui leur seroient faites par quel 
deslaissercient de ce faire. » (id. 
2907, P 15 

1. Bibl. Nat. français 2909, Fe 24 

2. Ibid., 2912, fr 7. 

3. Ravxau, op. cit., €. IUT, p. 138 et suiv. — En Langucdoe, dans 
les premières années du règne, les bourgeois de diverses villes cum- 
mettent un grand nembre d'infractious, qu'on réprime sévérement; 
pas d'émeute, à proprement parler : c'est ce que montrent 
les lettres de rémission du {er juillet 1463 (Ord., t. XYL, p. 23 et suiv.) 


= personnes que ce fast, ils ne 


p. 120). CE. Hibl. Nat, français 
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ni les honneurs ni les présents. En 1461, les magi 
trats de Tours se rendent au devant du roi « en grand état 
de robes et à cheval, escortez des habitants, vestus de 
livrées » : Guy de Versailles commence une pompeuse 
harangue ; mais Louis XI, peu touché de cette éloquence, 
l'interrompt et part, sans attendre la fin du discours, sous 
prétexte qu'il dät «aller besongner pour son sacre ». À 
son entrée dans la ville, h reine Charlotte reçoit des habi- 
tants une nef d'argent bruni et doré, qui vaut 500 1 
tournois!. — En février 1476, le Consulat de Lyon prép 
au roi une pompeuse réception : il fait des commandes au 
peintre Jean Prévost; il forme le dessein de donner des 
pectacles variés: la Vie de la Vierge, ct plusieurs « mora- 
lités ». Pendant tout un mois, les Lyonnais ne s'occupent 
que de cette question : le 20 février, on décide que toutes 
les rues seront tendues et tapissées ; on empruntera aux 
notables de la vaisselle, des ustensiles, des meubles et même 
de l'argent ; pour subvenir aux dépenses, on imposera sur 
la ville une taille de 8 deniers tournois pour livre. Le 
dimanche 24 mars, lit-on dans les registres de délibérations, 
« tous les douze conseilliers de ladite ville se transportèrent 
en lostel et lougiz du Roy nostre sire, en lostel Jacques 
Millet et illec apres ce quilz heurent fait la reverence et 
harenguë audit seigneur par la voix de messire Francois 
Buclet, docteur en lays et l'un d'iceulx consuillers, presen- 
terent et firent don à icelluy seigneur de la somme de 
5,000 livres tournois ou escuz d'or du roy. » Voilà un 
ent de nature à contenter Louis X1*. 
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nent à être al 





Les villes ne se résignent pas ai 


1. Girauver, Histoire de Tours, pp. 229 et 230 
2. Arch, man. de Lyon, BA 13, fs 29 et suiv. 





Google fi 





— 185 — 

la couronne. — Le roi, en 1475, cède Millau à jean de 
Foix, conte de Narbonne. Mais les habitants se refusent à 
recevoir dans leur ville le nouveau seigneur ; ils déclarent 
qu'on ne peut, sous aucun prétexte, séparer Millau du domaine 
royal. Le vicomte et ses gens assiègent la ville, meuitrissent 
le seigneur de Murasson et plusieurs marchands, blessent 
quarante ou cinquante bourgevis, n'épargnant ni femmes 
ni enfants ; ils pillent toutes les fermes de la banlieue. Le 
roi ordonne au sénéchal de Rouergue de faire cesser cette 
guerre privée ; l'énergie des habitants trouve sa récom- 
pense : par lettres du 1* mars 1476, la donation est annu- 
lée*. En 1480, Louis XI abandonne à Frédérie d'Aragon, 
prince de Tareute, les cités de Villefranche et de Vil- 
leneuve de Rouergue : les habitants ne cèdent que devant la 
force ?. 

Mais à cèt égard, rien n'est frappant comme la conduite 
des bourgeois d'Epinal *. Dès le mois d'août 1461, ils mani- 
festent leur crainte de voir leur ville aliénée du dom 
royal: Louis XI les rassure et les remercie de l'affection 
qu'ils lui témoignentt. En dépit de toutes ces belles paroles, 





ne 


4. Bibl. nat., Collection oat, t. CXLV, fes 225 et suiv.; ne Gausar., 
Études historiques sur le Rouergue, Paris, 1858-59, t. I], p. 331 

2. Le roi s'occupe de la valeur du domaine ct mullement des droits 
des villes; on les contraindra par la force, s'il est nécessaire, à se 
livrer au prince de Tarente. Villefranche déclare qu'en vertu de ses 
pri int être mise « hors la main du roi ». Le 
prince se venge en emprisonnant les consuls et beaucoup d'autres 
habitants : il menace la ville d'une destructiou complète (Bibl. Nat., 
Coll. Doat, t. CXLVIT, fes 294 et sqq.; et Guimauper, Études sur Ville- 
franche de Rouergue, dans les Mémoires de la Société dis lettres, 
sciences «t arts de l'Aveyron, t. X, p. 88 et suiv.). — En 1478, les 
habitants de Fontenai-le-Cumte protestent coatre la cession de leur 
ville au maréchal de Gié (Bibl. mun. de Poi Collection dom Fon- 
teneau, t. XX, pp. 279-81). 

3. Cf. Dunawee, Négociations de Charles VII et de Louis XI avee 
les évéques de Met: pour la chétellenie d'Epinal, Paris, 1857, p. 21 
et suiv. 

&. Lettres de Louis XI, LU, p. 2. 
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en 1453, il cède Epimal à Thiébaut, sir de Neufchitel, 
maréchal de Bourgogne. Les habitants s'empressent de 
protester contre la décision royale ; aussi, dès le 21 juillet, 
Louis XI désavoue-il les prétentions du maréchal. Thié- 
baut emploie la violence, fait dévaster par ses soldats la 
banlieue d'Epinal. Les bourgeois demeurent inflexibles : 
« Nous aurions plus cher, dit Nicolas Cunot, qu'on nous 
abattit noz murailles et noz maisons sur noz testes que 
jamais nous dussions avoir aultre seigneur que le roy; et 
ainsi voulons vivre et mourir. » Le 2 octobre, ils placent 
sur les portes de leur ville les panonceaux et les étendards 
du roi: ils désirent, dit encore Cunot, que les gens du 
maréchal « voient clairement que ceste ville est au roy et 
ne le puissent ignorer, car nous sommes a luÿ et onques ne 
eusmes autre seigneur que luÿ, ne avons entention den 
jamais avoir d'autre pour vivre et pour mourir*». Le roi 
n'est guère touché de ce profond dévouement: le 22 octobre 
1463, il vrdonne à Epinal de se soumettre* Puis, il se 
montre encre indécis: le 10 avril 146%, il mande aux 
habitants de venir le trouver à Château-Thierry, car il 
désire leur confirmer les chartes octroyées par Charles VIL*; 
toutefois, dès janvier 1465, il les invite à ouvrir leurs 
portes au sire de Neufehätel®. — M 
fidèles à leurs sentiments ; ils remontrent au roi que son 








les bourgeois restent 


1. Jbid., p. 135. 
2. Bibl. Nat., français 18882, P 83. 
3. Lettres de Louis XI, W, p. 154: « Vous vous estes fortifiez et 


2 chaseun jour, leur Serit le roi, pour vous mettre eu rébellion 





fo 
et desobeissance dont nous donnons grant merveille, veu que ledit 
don est a vostre seurelé «Lt adrantage, et que ne vous metlons pas 
es de no mains et que demaurez our le ressort de nostre dicle 
court de Parlement. Et quand ne le vouldrez faire ni obéir à nos 
dictz commandemens, nous y mettrons et donnerons telle provision 
que coguoistrez, par effect, que avons la chose bien a cuer et que 
vous re devez desubeir ne dépla 

4. Bibl. Nat., français 18882, fe 97. 

5. Ibid, 401 
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prédécesseur avait promis de ne jamais aliéner la ville, ct 
que lui-même, à plusieurs reprises, a confirmé les anciens 
privilèges ;_ils en appellent donc de la décision royale au 
Parlement". Cependant Thiébault use encore de violence 
ct profère contre la ville des menaces terribles; il fait 
arrêter plusieurs habitants et les enferme à Châtel-sur- 
Moselle : il veut les contraindre à lui prêter le serment 
d'hommage*. En juillet 1166, Louis XI défend à Thiébault 
de renouveler ses tentatives d'occupation et décharge la 
ville de tont serment de fidélité*. Epinal avait montré au 
roi un attachement héroïque ; mais ce dernier l’abandon- 
nait, il fallait chercher un autre protecteur : on chois 
comme nouveau seigneur le duc de Lorraine. À ce moment, 
le sire de Neufchâtel joue sa dernière partie 
avage la banlieue; à 
rieures du due, L'évêque de Metz, scerètement 




















ilassiège la 
ne se relire que devant les 





lor 


poussé par le due de Bourgogne, mêne aussi de sourdes 











intrigues, dans l'espoir d'obtenir la possession d'Epinal. 
Plus tard, Louis XI regrette vivement de s'être dessaisi 
de la ville ; il la réclame au due de Lorraine, qui, dit-il, 
«la tenait contre raison ». — Les gens d'Epinal ont tont 
s au domaine royal. 
Ils ne veulent pas accepter le sire de Neufehâtel pour 








mis en œuvre pour rester incorpor 





1. Le 3 février 1465 (ibid, f» 103) 

2. Francais 20855, fe 99, 

3. Le 25 novembre 1465, il avait encore écrit aux gens d'Épinal : 
« Nous avens receu les lettres que escriptes nous avez par Jehan 
Arab ai Patiian: Hoardenle du-doue lle Éal, lequel ae 
envoyez par devers nous el oÿ tout ce qu'ilz nous ont voulu dire de 
par vous, dont et du bon vouloir que avez eu et tousjours avez envers 
nous, avons esté et sommes très joyeux et de vous bien contents, et 
soiez certains que tousjours vous aurons en bonne amour et recom- 
mandation et vous entretiendrons comme noz bons et leaulx subgez, 
ainsi que par lesdis Molon et Parison pourrez estre plus avant 
iuformes. » (Lettres, LILI, p. 7.) 

4. Bibl. Nat., français 18882, fee 113 et suiv. 

8. Ibid, 6087, Ps 169 et suis. 
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il serait un trop Aible protecteur : « Toute 


oit que pour garder une 


re, parce 4 
sa puissance, déclarent-ils, ne so 
telle ville comme Espinal. » Ils comprennent l'intérêt que 
les bourgeois peuvent avoir, dès cette époque, à faire partie 
d'un grand État: telle est la raison dernière de leur fidélité, 
de leur inaltérable dévonement à Louis XL 

Aussi arrivetil que des villes, qui n'appartiennent au 
roi qu'en vertu d'un pariage, demandent à être réunies 
intégralement 
nous fournit un exemple c 


















à la couronne. Saint-Sornin de Rouergue 
ctéristique : un ancien scigneur 
it vendu trois parties de la cité à Charles VIE au prix de 


2,000 écus d'or ; les habitants avaient toujours ardemment 





a 





désiré n'avoir d'autre seigneur que le roi: ils contribuèrent 
me part 





done pour 500 écus d'or à cet ach 
reste la propriété de Guillaume de Monestier, qui la vend 
Pierre Raimond de Laverie pour une somme de 1,700 li 


à mais la q 














tournois. Les habitants s'empressent alors de se rendre à 

Hodez: ils prient les officiers royaux d'acheter cette der- 

nière part: la ville, déclarentils, doit appartenir tout 
on lui évitera, de 











entière au roi 





a sorte, bien des mauvais 





traitements itie de In cité avait êté 
vendue au comte d'Armagnac ; il en résulta 


noue, Mais les office 


autrefois, une pi 





pour tout le 
nt 





pays, une misère rs ne se sou 
guère de faire cette acqu les habitants s'adressent 
alors au Parlement de Toulouse. Le roi, ajoutent les habi- 
tints, trouvera grand profit à cet achat, ear la place est 
une des plus fortes du Ronergue ; les bourgeois seront 
fort heureux de n'être soumis qu'à son autorité : « Voz 
pouvres manans ét habitans de lidite seigneurie, écrivent- 
ils à Louis XE, estant mesmement soubz vous, seront mieulx 
entretenus !. » 

Les villes situées aux frontières, exposées à toutes les 
ques, ne voient d'autre protecteur que le roi de F 


Tournai, pour ne citer qu'un exemple, ne cesse de montrer 























nee : 





1. Pices justif. we XIL et Lettres de Louis NE LU, p. 145 
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à Louis XI une admirable fidélité. Dès 1463, les habitants 
lui prètent 20,000 écus'. En 1464, les magistrats et les 
notables lui font une magnifique réception : à la porte de 
Pierrefontaine, une jeune fille parait dans une « machine » 
fabriquée pour la circonstance : elle tient entre ses mains 
un cœur qui s'ouvre au momen! où elle approche de 
Louis XI et laisse voir un de fleur de lys. Quatre «chefs 
de la loy » portent un dais sous lequel s'avance le roi’, — 
Pendant la crise de 1465, les habitants entretiennent une 
active correspondance avec le chancelier, l'avertissent de 
tous les événements qui se produisent dans le pays envi 
ronnant, le tiennent au courant de tout ce qu'ils ont pu où 












ils arrêtent Jacques Basquet, soupconné d'avoir voulu livrer 
Saint-Quentin aux ennemis du roi, ct Osselet Brunin, qui 
avait déclaré qu'il apporterait la couronne du roi de France 
pendue à sa ecinture*. Ils font bon guet ct bonne garde ; 
ils manifestent une sincère inquiétude lorsqu'ils restant 
quelque temps sans recevoir des nouvelles de Louis XI et 
de ses affaires; bien souvent, dans leurs lettres, ils deman- 
dent au chancelier de leur parler « de l'estat, santé et 
disposicion du Roy et de toute son armée! ». — Louis XI, 
d'ailleurs, se montre reconnais: 1 sait que la possession 
de Tournai'est d'un prix inestimable. [accorde aux habitants 
de nombreux privilèges. Il ne veut négliger aucune occasion 
de leur prouv 











ant : 








r l'intérêt qu'il leur porte ; en 1470, un procès 
s'était élevé entre les chefs de loy et les officiers du bail- 
linge : il évoque l'affaire en son Consoil, enr, dit-il, il a 
intérêt « à bien entretenir ceux de la ville », qui tonjonrs 
ont agi avec une auté. Les gens du Parlement 
mettent peu d'empressement à suivre les ordres du roi : 
une seconde lettre, du 24 avril, reste sans réponse. Le 








faite lo; 





1. Bibl. Nat., français 6970, fe» 450 et suiv. 
2. Jbid., 6960, pp. 594 et suiv. 
3. Jbid., 6961, pp. 97-98. 
4. Arch. nat., J 4021, n° 58, et Quicainar, Documents relatifs à la 
Ligue du Bien Publie, dans les Mélanges historiques, t. I, p. 311. 








— 189 — 


20 mai, Louis XI somme le premier président d'abandonner 
le procès : « J'entens bien, lui écrit-il, que peu vous cha 
droit si je perdois ma ville de Tournay, et aimez mieux 
me mettre en danger de la perdre et soustenir un procès 
que ne feriez qu'il ÿ eust bonne paix et amour entre mes 
officiers et ceux de la ville. » — « Vous avez esté à Tournay, 
ajoutet-il, et congnoissez la situation, et comme la ville est 
au milieu des pays de Monseigneur de Bourgongne ct savez 
qu'il mest bien besoing les entretenir. » Enfin, le Parle- 
ment finit par s'incliner devant sa volonté ". — De 1465 
à 1472, les bourgeois de Tournai subissent mille « tribula- 
tions »: aussi, en décembre 1472, demandent-ils au roi la 
e Bourgogne*. Mais 
jamais ils ne consentiront à devenir Bourguignons*. En 
1477, après la mort du Téméraire, ils désirent obtenir la 
neutralité ; mais Louis XI n'y est guère disposé : Olivier 
veut introduire dans la ville une garnison royale et, comme 
le dit Commines, « se faitouvrir lu barrière demy par amour, 
demy par force, dont le peuple fut assez content; mais les 
gouverneurs de la ville non, desquelz il envaya sept où 
huit à Paris, qui nen sont osez sortir, tant que le Roy a 














permission de traiter arce le due d 














1. Leitres de Louis A, t IV, p. 101 et 114. 

2. Ils écrivent, le 11 décembre, à MM. de Craon et Doriole : « Nous 
qui desirous yssir des tribulalions esquelles avons ja longtemps estez, 
avons intention renvoyer vers ledit due, se de luy pouvons obtenir 
sauf-conduit, afin de parvenir à traitié final, s’il est possible, » (Bibl. 
mat, ms. fr. 6979, fe 182). 

3. Le due de Bourgogne livre au roi le connélable de Saint-Pol ; 
mais il désirerait, en compensativn, obtenir loursai : les labitants 
s'adressent à Commines et le supplient d'empêcher l'aliénation. Les 
consaux, « attendu les paroles dites et promises au seigueur d'Ar- 
genton, qui avoit lenu la main au bien de la ville en obviant qu'elle 
ne fust aliénée par lesdites treves, comme on doubloit que les Bour- 
guignous desiroient, ont ordonné |y faire présent d'une tapisserie de 
la valeur de XL livres de gros, de par la ville, afin que aussi es 
autres affaires de la ville, il ait icelle pour recommandée. » (Kenvrx 
px Lurmmnovs, Leltres et négociations de Comines. t. 1, p. 128). 
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huit députés, malgré les prières des 
‘és que trois mois avant la mort du 
qués par le due d'Au 
gent le pays; les m 





veseu. » En effet, ce 
habitants, ne sont d 
. Bientôt les bourgeois 
triche dont les troupes ra 
ne peuvent plus faire de eummere 
tique, il ne reste qu'une ressource 
milien d'Autriche, à l'insu de Louis XI; mais le premie: 
soin du corps de ville n'est-il pas de demander des lettres 
de rémission au seigneur légitime? Les bourgeois « sont et 

nourer et vivre 
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tousiours perpetuellement veulent estre etde 
et mourir » en l'obéissance du roi de France”. On le voit, en 


Us 








ueunre vceasion, la fidélité de T' 
aux extrémités du royaume, elle en est comme une forte- 
resse avancée : elle n'a d'espérance, elle ne vait de protec- 
tion qu'en Louis XI. 





Les villes constituent pour le roi un sûr et forme appui. 
Dans le cours du règne, quelques révoltes éclatent, mais 
elles sont l'œuvre du menu peuple; la bo: 
tre résolument hostile. Cette fidélité se manifeste de mille 
ni , à aueun prix, ne consentent à à 
du domaine. IL en est beaucoup qui, malgré de 
di er attachées à la for- 
tune de la couronne de France. En nn mot, on ne sent de 
protection efficace que dans le pouvoir royal, et l'on perçoit 
déjà l'a ù ie d'un 
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coisie s'y mon- 








res. Les ville: 
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continuelles souffrance 
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ntage très réel que l'on retire à 








4. Comvixes, 1. V.eh. XIV (LIL. pp. 92-94) 
2. Bibl. nat, français 6986, f 303, et 10187, f” 199 vo et 200 
3. On doit aux Bourguignons deux ballades érrites contre la ville de 





Tournai reprochent son dévouement au roi de F 
Cf. Lenoux 8 Lixer, Chants distoriques et populaires du temps de 
Charles VIT et de Louis XT, Paris, 1857, p. 181 et suiv. 
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CHAPITRE NI 





LOUIS XI INTÉ! 


COMME, à 
SA POLITIQUE. 


VILLES A 


1 Activa enrempandanca da L 
LIL. Les députés des villes aux Etats généraux, aux Étts provinciaur, dans les 
commisiors de réformes. 





4 NE avne lon villet — 11. L'opinion publique. — 


L 


Dans les villes, on s'intéresse fort à tous les 6 
politiques ; à tout instant, on désire recevoir des nouvelles 
du roi et de ses affaires. En février 1471, le Conseil de 
Reims décide de prendre gers de 
pied, que l’on envoiera, toutes fois que mestier sera, en 
lieux ou seront le Roy et monscigneur le Connestable et 
autres chiefs de guerre estant en l'armée présente, pour 
savoir tousjours nouvelles". » Le prévôt des marchands et 
les échevins de Paris, en avril 1465, remercient le chance 
de leur avoir fait connaître que les villes de la Somme se 
déclarent prêtes à soutenir énergiquement la cause royale*. 
Aussi Louis XT entretient: 
correspondance très activ 


ements 








deux « me 





son servi 























avee les principales villes une 
. Le 26 juillet 1465, il leur 





1. Vaux, Statuis, pp. 787-88. 

2. Musée des Archives nationales, 18 
historiques, &. Il, p. 125. 

3. Le 13 août 1477, il écrit aux Lyonnais : « Et lousiours vous 
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ue 471, p.276, et Mélanges 








ons de ee qu'il surviendra. » (Arch. mu. de Lyun, AA 2 
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adresse une première missive assez brève pour leur an- 
noncer la bataille de Montihéry ; le lendemain, il leur envoie 
une lettre plus détaillée: il ne veut pas que les habitants 
« pensent les choses estre autrement qu'elles ne sont »; les 
ennemis, déclare le roi, ont perdu plus de 2,000 hommes, 
tandis que, dans son armée, il n'y a que 150 hommes hors 
de combat ; d'ailleurs il est en bonne position pour com- 
pléter sa victoire: il tient.les passages et les villes de la 
Seine!. En réalité, la bataille avait été tout à fait indécise : 
dans les deux armées, les pertes étaient aussi graves!. — 
Le roi s'efforce donc de faire valoir ses succès auprès des 
bourgeois; il veut encore justifier sa conduite à leurs yeux: en 
janvier 1466, il annonce aux villes qu'il a l'intention de 
recouvrer le duché de Normandie: il prie les habitants de 
ne concevoir aucune inquiétude, et de ne point prêter 
l'oreille aux mauvais bruits qu'à cette occasion ses ennemis 
ne manqueront pas de répandre sur son compte’. Le ?8 
mai 1467, il écrit aux Lyonnais que Warwick, en venant à 
Rouen, se propose simplement de fortifier l'alliance pacifi- 
que, qui existe entre les deux royaumes. Et, à ce propos, il 
fait une véritable déclaration de principes : il s'est toujours 
efforcé de conserver la paix. Que désire-t-il en effet? La 
sécurité de ses sujets, la prospérité du commerce : « que 
chaseun puisse profiter selon son estat et vocacion », tel est 
son vœu le plus cher. Le 24 juin, c'est une longue cireu- 
laire qu'il adresse aux villes pour leur notifier l'envoi d'am- 
ssadeurs en Angleterre : il s'agit de conclure une paix dé- 




















4. CF. Commis, L. 1, eh. IV (1, p.47) : « Des deux parties, il 
mourut deux mil hommes du moins : el fut la chose bien combatue. » 
Cf. Le livre des Trahisons de France, dans les Chroniques relatives à 
l'histoire de Belgique, 1878, p. 238 et sniv.: « De chascun costé il ÿ 
en ist grand fuitte », et l'on compta plus de 2,00) morts. — Le roi 
annouce à Troyes et à Amiens les traités qui metent fin à la guerre 
du Bien Public (Lettres, t. III, p. 3 et 6). 

2. Lettres, t. I, pp. 15-17. 

38. Ibid, pp. 143-45. 
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finitive « afin que le fait de la marchandise par terre et par 
mer se puisse mieux entretenir. » D'ailleurs, ajoutet-il, qui 
n'a senti dans sa politique la ferme intention de maintenir 
la paix? Il n'a pas engagé la guerre, malgré les perfides 
entreprises du comte de Charalais!. 


Il. 


Louis XI veut à tout prix se concilier, dans les villes, 
l'opinion publique. Au moment où éclate la guerre du Bien 
Publie, il désire prouveraux bourgeois qu'iln'estnullementres- 
ponsable des désordres qui pourront se produire*. Lorsqu'en 
octobre 1468 il fait part à ses fidèles sujets du traité de 


1. Jbid., p. 154. — Louis XI, en 1470, informe les villes de Laon 
et d'Amiens de la victoire qu'Henri VI d'Angleterre a remportée sur 
ses ennemis (Bibl. nat., Collet. dom Grenier, t. LXXXIX, fe 299, et 
Collection Moreau, 1. CCLV, $ 79); il notifie aux habitants d'Albi 
la paix qu'il vient de conclure avec ce prince (Bibl. nat., Collection 
Doat, t. CIV, fs 221 et suiv.). En 1475, il envoie à Puiticrs le double 
du traité qu'il a signé aves le roi d'Angleterre (Archives Mstoriques 
du Poitou, t. 1, p. 180); en 1477, il avertit les Poitevins de la mort 
du due de Bourgogne et du due de Milan (ibid, p. 181); puis il leur 
annonce les succès de ses armées en Franche-Comté (ibid., p. 183, 
note 2): presque loutes les villes reçoivent des lettres de même 
sorte (Cf. Louawpus, Leitres et Bulletins des armérs de Louis XI 
adressées aux officiers municipaux d'Abbeville, dans les Mémoires de 
la Sociéti d'Enulation d'Abbeville, 1835-37, p. 184 et suir.). — Le 
sénéchal de Toulouse décrit aux gens de Verdun les opérations mili- 
taires du roi « pour ce que me tiens sûr, dit-il, que vous serez bien 
aise de oyr des nourelles du Nuy et de sun bien. » (Bibl. uut., msc. 
fr, 698%, fe 373). 

2. Le 9 mars 1465, il écrit aux consuls de Montpellier : « Voulans 
obrier aux inconveniens qui pourroient advenir par les exhortations 
et choses que l'on pourroit dire et faire a l'occasion et sous ombre 


de nostredit frère, nous avons bien voulu vous advertir et autres de 
nos aujels den che 























en dosnunditen et de la maniore de faire, afin que 
ce inconvenient en venoit au Royaume... ne cuidèe pas que ce soit a 
nostre faute. » (Pièces justif., n° IX). 
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Péronne, il a bien soin de présenter l'affaire sous un jour 
favorable: s'il va combattre les Liégeois, ce n'est point en 
vertu d'une humiliante obligation: il tient seulement à se- 
courir son parent, l’évêque de Liège. — Mais voici un 
épisode encore plus caractéristique : en 1464, Louis XI 
avait envoyé le bâtard de Rubempré en croisière dans la 
Manche, avec mission de s'emparer du chancelier de Dre- 
tagne, qui était parti pour l'Angleterre en ambassade. Or 
le bâtard, qui un instant a débarqué sur la côte de Flandre, 
est arrêté par ordre du comte de Charolais; Charles le Té- 
méraire accuse le roi d'avoir voulu s'emparer de sa personne. 
A cette nouvelle, Louis XI, en toute hâte, envoie à Amiens 
le Chancelier et trois autres députés ; par leur bouche, il se 
disculpe, auprès des bonnes villes picardes, de cette accu- 
sation mensongère: « Il fait exorter tous ses subgiez que de 
ce on se tesist d'en parler et que jamais on nen parlast ung 
seul mot. S'il venoit à là congnoissance du roy ne de ses 
gens que auleuns en murmurassent où parlassent, comme 
on fait souvent en tavernes, cabaretz et lieux publicques, 
le roy vouloit que ceux qui en parleroient fussent prins pri- 
sonniers et pugnis comme en tel cas appartenoit". »— Aux 























4. « Pour ce que nostre dit frère (le duc de Bourgogne) a eu nou- 
velles que les Liégeois ont prius leur evesque, son cousin et le 
nostre.…., il nous a supplié, requis en faveur dudit evesque, nostre 
prouchain parent, lequel en sn Lou droit sommes teuus de serourir, 
que nostre plaisir si feust d'aller jusques ès marches de Lyege, 
prochaines d'icy : ce que lui avons accordé. » (£etres, &. III, pp. 291- 
93. et Jehan pe Wacmix, Anchiennes Cronicques d'Engleterre, à 
Dupont, dans la Collection de la Société de l'Histoire de France, 1859, 
6e partie, 1. V, ch. XXXIX, L. 11, pp. 363-85). 

2. Cummmxs, éd. Dupont, Piéces Jusificatives, L III, p. 206et s 
— Vaici ce que dit Jacques du Clereq : « Le Roy venu à Rouen, il 
reseripvit à oculx de Touruay, ceulx do la eité d'Arras, Mortagne, 
Noyon, Laon, Amiens, Cambray, Abbeville, Montreuil, Saint-Quentin 
et toutes les villes par lui racheptées au due de Bourgogne, qu'ils 
cuvoyassent devers lui auleuns députés, lesquels y envoyèrent, 

Cambrag ; auxquels, par maistre Pierre de Morvilliers, son 
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nouvelles qu'il envoie, Louis XI tient à donner la plus grande 
publicité!. 

On comprend aisément qu'il ait créé une sorte de service 
diplomatique à l'intérieur même de son royaume. À tout 
instant, il écrit des missives aux corps de ville‘ ou leur 
envoie des agents, qu’il charge d'instructions secrètes °. En 
mars 1465, des commissaires partent pour Lyon, afin de 
hâter l'armement des nobles du Dauphiné ; ils présenteront 
ussi une lettre de Louis XI aux Lyonnais; ils harangueront 
les conseillers de la ville, leur diront « comment le ray de 
tous costés a esté informé de leur bon vouloir; et aussi 
l'a congneu et congnoist par effect, tellement qu'il ne 
l'oblijera jamis » ; «en tous leurs fais et affaires, ajouteront 
les agents, il les ara tousjours par sus lous autres en son 
especiale recommandacion. » A quelle fin tendent toutes 
ces promesses? Louis XI espère que les Lyonnais voudront 
bien contribuer à l'équipement des nobles du Dauphiné®. 











chancelier, il fist remonstrer comment il avoit entendu que par les 
pays du due de Bourgogue et par aulcuns lieux de ses pays la 
renommée couroit que il avoit envoyé le bastrd de Reubempré et 
ses complices en Hollande, pour cuider preudre le comte de Cha- 
rollois et l'amener devers lui, dont il n'en estnit rien... » (Jacques 
pu Cuenca, Mémoires, livre V, ch. XIV, L IV, p. 71). 

1. En 4175, il envoie le Petit, chevaucheur d'écuries, porter à 
Amboise copie de la trêve qui a été cunelue avec le roi d'Angleterre. 
Ces articles « ont esté leur et publiez en plein carroué d'Amboise, en 
la présence de plusieurs manans et habitans d'icelle ville. » (Cf. 
l'abbé C. Cuevauien, op. cit. pp. 357-48). 

2. Porter des lettres auc villes, telle est l'une des principales fonc- 
tiens des chevaucheurs de l'écurie (Bibl. nat., français 6758). 

3. En octobre 1465, il adresse aux babitants d'Ambuise les seigneurs 
de Chabannais, du Bouchage et Louis le Mage, « auxquels, leur 
écrit.il, nous avons charge de dire aucunes choses de par nous. » 
CLettres de Louis NI, L 1, p. 368). — En septembre 1466, il envoie 
à Troyes le sire de Châtillon, auquel il à « donné en garde de dire 
aucune chose, » (Hbid., t. III, pp 83-84). 

4.3. Quicwmar, Documents relatifs à la Ligue du Bien Public, 
dans les Mélanges historiques, L. 11, pp. 28-10 
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leurs, il veut être renscigné sur toutes choses; il 





— D* 
désire savoir exactement ce qui se passe dans les villes". 
Les municipalités ne sont pas moins empressées à entre- 
tenir avec Le roi des relations constantes. Elles ne se lassent 
pas de lui envoyer des ambassades. La ville de Rouen 
adresse des députés à Louis X[, afin de l'engager à réfréner 
les empiètements que le Parlement se permet aux dépens 
de l'Echiquier de Normandie”. A tout instant, les Lyonnais 
envoient des missions auprès du roi, bien qu'ils aient à la 
cour un procureur attitré”. Il faut noter que ces ambas- 
sades créent pour les villes une source abondante de 
dépenses: en 1461, Lyon doit payer à ct effet près de 
350 livres‘; souvent le séjour des ambassadeurs se prolonge 
outre mesure : nous voyons Jean Dalloire, le député de Bor- 
deaux, demander la prompte expédition de ses affaires : il 


1. En septembre 1465, un messager spécial est envoyé à Épinal, 
afin d'apprendre dans quel état se trouve la ville et quelles sont les 
dispositions des habitants (Bibl. nat., français 20497, f 70). 

2. Bibl. mat. français 20434, fe 2%. 

8. Dès l'avènement de Louis XI, on envoie auprès de lui une 
ambassade pour demander la confirmation des privilèges et une 
décharge d'impôts (Arch. mun. de Lyon, BB 7, f 236). Le 5 arta- 
bre 1462, le Conseil décide d'adresser quatre députés au roi, afn 
d'obtenir l'abolition des tailles et des aides et la eréation d'un Park 
ment (ibid., BB 7, P 305). Le 5 mai précédent, on avait envoyé Jean 
Grand, licencié ès lois, et P. Thomacsin, qui a 
présent de cent écus (ibid., BB 7, fe 282 ve). En 1468, les Lyonnais 
disiceut se soustraire à l'obligation de loger les cent lances de Phi- 
lippe de Savoie : immédiatement on prend le parti d'aller trouver le 
roi (ibéd., CG 430). S'agit-il d'assurer aux foires l'intégrité des anciens 
privilèges ou d'obtenir un renouvellement des octrois : l'on s'adresse 
directement au roi (ibid., BB 12, f 101, et BB 352). — Les Toulou- 
sains agissent de même sorte. En 1465, à deux reprises, les Capitouls 
députent au roi une ambassade, qui doit s'elforcer d'oblenir une dimi- 
aution de l'équivalent ; et cependant la ville entretient à la cour du roi 
un conservateur ou défenseur de ses privilèges (Arch. mun. de Tou- 
louse, Comptes de 1465). 

&. Arch. mun. de Lyon, BB 7, fe 261 vo. 











nt fait au roi un 
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n'a plus de quoi vivre à Paris". En 1462, le Conseil de 
Poitiers restreint les dépenses de ses envoyés : à l'avenir, 
on ne leur concédera que deux chevaux ; les maires seuls 
auront droit à quatre chevaux ?. 

Le roi favorise, de tout son pouvoir, cette tendance des 
villes: il aime à connaître de près les hommes et les 
choses. Dès 1461, il invite les municipalités à lui envoyer 
des députés, qui viendront chercher ses instructions rela- 
tives à la police des places". En février 1476, il convoque 
les conseillers de Poitiers: « Pour aucunes choses que avons 
à vous dire, leur écrit-il, incontinent ces lettres veues, 
partez et vous en venez devers nous, quelque part que nous 
soions et admenez avec vous deux ou trois des plus notables 
gens de la ville, soient de noz officiers ou aultres .….* » — 
Les relations entre Louis XI et les villes sont si fréquentes, 
que les étrangers même, qui ont quelque faveur à deman, 
au roi de France, se servent de l'intermédiaire des magis- 
trats municipaux : le conseil ducal de Dijon désire obtenir 
révocation de l'ordonnance qui défend aux sujets du duc de 
Bourgogne de commercer dans le royaume : il prie les 
habitants de Langres d'intervenir auprès des officiers royaux 
en faveur des Bourguignons®. 








1. Bibl. nat., français 20495, f 93. 

2. Arch. mun. de Poitiers, Carton 98, n° IV, fr 185. — Souvent il 
y a réellement abus. Au: Nimes, en 1475, décide-t-on que les 
députations importantes ne pourront être faites sans le consentement 
des Trois États de la ville et de vingtcinq notables (Méranp, Histoire 
de Nismes, LIU, Preuves, p. 328 et suiv.) 

3. Bibl. nat., français 20689, f 51. 

4. Archives historiques du Poitou, à 1, p. 180. 

5. 11 déclare que les bourgeois de Langres se rendent journelle- 
ment en Bourgogne et « sont partout doulcement et favorablement 
traictiez sans empeschement quelconque. » (Joseph Gansixn, Corres- 
pondance de la mairie de Dijon, L. 1, p. 115, dans les Analecta divio- 
nensia). 
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nt. 


Les villes constituent une force politique dévouée à la 
royauté : Louis XI se propose d'en tirer parti. 

Aux États Généraux et aux États Provinciaux, les muni- 
cipalités lui rendent de précieux services: aussi les con 
voque-t-il avec soin : en 1468, il n'en oublie pas une seule; 
comme le dit Chastellain, « par toutes les villes de son 
royaume, mesmes en Tournay, il manda venir nombre de 
députés vers luy, de par lesdittes villes pour avoir avis 
aveeques eux et conseil en faire et en laisser sainement ct 
duement en ceste matière’ ». — Aux États Généraux, les 
villes envoient le plus 








avent de 





x, trois on quatre députés ; 
à Poitiers, les bourgeois en délèguent trois, tandis que le 
clergé n'en envoie qu'un”. Louis XI aurait dési 
l'influence des gens d'Égliseen confondant leur représentation 
Tours, les ec: sont ch 
dans la même assemblée que les bourgevis ; les euns 


annuler 








siastiques sis 





illers 
de Lyon veulent désigner eux-mêmes le député des cleres : 
d'ailleurs, le personnage que l'on charge de représenter 
« l'état du elergé » n'est autre que messire Jehan Grant, 
docteur en lois, lieutenant du bailli de Mâcon et longtemps 
conseiller de la ville. Dans la représentation, on distingue 
sonvent aussi la classe des bourgeois et la classe des mar- 
chands : à Lyon, l'on désigne « pour l'estat des bourgoys, 
noble Jehan de Villenove ; et pour l'estat des marchans, 
Michelet du Lart*. » Les élections, cependant, n'ont, en 
aucune facon, un caractère démocratique 











1. Casreusann, livre VII, ch. 46 (éd. Kervyn, L. V, p. 387) 

2. Arch. mun, de Poitiers, Cart. 98, ne VI, fs #3. — La ville 
d'Evreux envuie aux États de 1468 deux députés pour les buurge 
et un seul pour le clergé (Bow, Documents sur Evreux, Evreux, 
1839, p. 52). : 

3. P. Viower, Élection des députés aux États-Généraux réunis à 
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vrai, les habitants sont convoqués « au son de la cloche ct 
eri public », et l’on compte cent dix électeurs. Mais à Tours, 
soixante bourgeois seulement prennent part aux votes 
Lyon, les députés ne sont designés que par les neuf con- 
seillers et quatorze notables'. — Les municipalités paient 
toutes les dépenses de leurs députés : en 1468, Troyes leur 
alloue une indemnité de 60 livres, puis un supplément de 
40 livres? 

Les députés ne doivent et ne peuvent faire opposition au 





roi: ils ne reçoivent aucun mandat de leur ville; ils out 
seulement mission, comme le disent les habitants de Troy 


d' « oyr, vacquer et besongner avec les autres estatz de: 














villes de ce royaume, touchant aucunes besongnes et affaires, 
qui leur seront dictes et remonstrées par le roy nostre 
Sire*. » En un mot, ils suivront aveuglément tous ses or- 


dres: c'est de tradition ancienne. Toutefois, Louis XI 


Tours en 1468 et en 148%, daus la Mébliothèque de l'École des Chartes, 
1866, p. 22 et suiv. 

4. Voici, en effet, ce que l'on 4 
« Ung chascun desdiz assemblés baillera par escript ou nommera de 
bouche au procureur de Indite ville les personnages qui lui sembloront 








le à l'assemblée préparatoire 


entre propices et convenables pour envoyer ès dits trays estaz. o 
Arch. mun. de Lyon, BR 10, fo 491). — L'assemblée générale de 
Blois envoie deux députés : l'un est conseiller de la duchesse d'Or- 
léans ; l'autre est l'un des quatre élus de la ville (Duné. Études sur 
Les inslitutions municipales de Blois, Orléans, 1875, pp. 9-70) 

2. Bourior, Documents inédits relatifs aux États-Géniraux, dans 
la Collretion de documents inédits relatifs à la ville de Troyes, t. 1, 
p. 3 et suiv. — Pour Senlis, les frais de voyage se montent à 12) 
livres tournois (FLammunwonr, Hist. des inst. mun. de Senlis, Pièces 
Justificatives, n° LXI). 

3. Bourivr, op. eit. — À l'assemblée générale de Senlis « il a est 
conclud et délibéré que lesdis maitre Hugues Boileaue, lieutenant, et 
Adam Barthélemy yront (aux Etats de Tours) et y ont esté esleuz; 
et pour ce qu'il cunvemuit bailler puissance aus dis esleus de conclure 
et consentir ce qu'il leur sera remonstré, il leur a esté donné puis- 
sance de consentir pour tous les dessus dis, » (FLammrmonr, 0p. 
ait, lo, cit). 
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lui-même a invité les bourgeois à lui signaler les « faultes 
que lon disoit estre sur gens de justice et autres de tous 
estats, pour y donner ordre et provision. » — Aux États 
de 1468, les députés des villes se montrent les plus ardents 
à embrasser la cause du roi’. Ils déclarent s'opposer à l'alié- 
nation de la Normandie et blâment les alliances nouées par 
des princes français avec les étrangers’. Grâce à leur in- 
fluence, les Etats affirment qu'ils soutiendront le roi, si son 
frère et le duc de Bretagne entreprennent h guerre; sans 
qu'il ÿ ait même une nouvelle convocation d'assemblée, ils 
l'assisteront de tout leur pouvoir, ils vivront et mourront 
avec lui. Touché de ce langage, Louis XI permet aux États 
de créer une commission qui cherchera les moyens de 
réformer les abus ; dans cette commission, à côté des prélats 
et des nobles, figureront les députés de six bonnes villes 
En un mot, plus que les autres ordres, la bourgeoisie s'est 
soumise à la volonté du roi. 

Aux Etats provinciaux, les villes ont suivi à peu près la 
mème ligne de conduite. — Dans presque toutes les régions 
de la France, on voit encore des sessions d'Etats; mais 
l'institution se trouve déjà bien affaiblie : en Artois, les 
Etats, qui autrefois avaient joui d'une assez grande 
autorité, sont, pour ainsi dire, supprimés par le roi‘. Il 








4. G. Picor, Histoire des États Généraux, 2e édition, 1888. €. 1. 
331 et suir. 
2. « Appointement du due avec les Anglais est une chose damnable, 
pernicieuse et de très mauvaise conséquence et qui n'est pas à per- 
mettre, à souffrir ne tolérer en aucune maiè: 

3. Ea 146%, on voit figurer les Etats de Poitou, de Saintonge, de 
Touraine (Arch. mun. de Poitiers, Cart. 98, no IV, fo 22); en 1382, 
sont réunis les États de Touraine, d'Anjou, du Maine, de Poitou, de 
Saintonge, d'Angoumois (l'abbé C. Caevaumn, op. tit. pp. 56-57): 
la même année, les États du bailliage de Vermandois (Bibl. nat. 
Collect. Moreau, 4. CCLVI, fe 192), ete. Cf. Just Paquer, fustitutions 
provinciales, communales et corporatives sous Louis X1, Paris, 1835, 
p.126 et suir. 

4%. Fr. Fison, Histoire des États d'Artois, Paris, 1461, pp. 12-13. — 
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est des pays comme la Normandie, le Dauphiné et le Lan- 
guedoc, où les Etats ont conservé l'existence ; mais Louis XI 
leur enlève toute indépendance : en Dauphiné, si les États 
ne veulent point lui accorder les 45,000 florins et l'entretien 
de cent lances qu'il leur a demandés, les commissaires 
lèveront d'office le subside ; s'ilest nécessaire, on emploiera 
là force, ear il faut, dit le roi, « que l'autorité nous en de- 
meure' ». — C'est principalement aux États de Languedoc 
que les villes tiennent une place considérable : elles y en- 
voient un ou plusieurs députés pour défendre leurs inté- 
rêts ; cependant, elles ne peuvent exercer aucun contrôle 
efficace sur les actes de l'autorité royale : le 12 janvier 1462, 
Louis XI invite les consuls de Montpellier à déléguer, pour 
le 8 mars, un député aux États de Languedoc. Mais en quoi 
consistera sa mission ? « À oyr, dit le roi, tout ce que par 
nosdiz conseilliers sera dit et remonstré à ladicte assemblée, 
consentir et libéralement accorder layde, qui de par nous 
leur sera requis, en abrégeant lesdiz estatz, pour ce que au- 
trement seroit le dommaige de nous et de nos subjetz, dont 
ne serions pas contens®. » Les députés ne peuvent donc 
montrer aucune initiative. Toutefois Louis XI éprouve le 
besoin de se ménager leur amitié; les commissaires em- 
ploient toute leur habileté à prodiguer de bonnes paroles. 
Ils parlent de la bienveillance du roi; ils prient les députés 
d'énoncer sans crainte leurs réclamations et leurs remon- 
trances®. D'ailleurs, les États sont fort dociles : ils critiquent 





Henest dé même dans Je centre 4e 1a:Frante [A Tags, Les: Éeais 
provinciaux de La France centrale sous Charles VII, Paris, 1879). 

1. Arch. de l'Inère, B 2904, cabier 129, et vx Rurmas, Jean de 
Railhae, p. 200 et auiv. 

2. Arh. mun, de Montpellier, BB, tome I. Le 2% janvier 1463, le 
roi envuie une convocation sous la même forme (ibid.). Cf. Lettres de 
Lauis XI, &. IV, p. 198. 

3. En 1462, un commissaire écrit à Louis XI : « J'aÿ ouvert aux 
Etas en la presence de tous le miculx que layÿ seeu faire le bon vou- 
loir que avez de les comporter et soubelager… El mesmement pour le 
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amèrement, il est vrai, le cadastre de 1401; mais ils con- 
sentent à toutes les contributions qui ne sont pas exces- 
sives : en 1469, ils font preuve d'un très grand devouement : 
ils donnent 120,000 livres tournois de plus que les années 
précédentes ; et en quatre jours, les députés ont plus 
avancé la besogne que les autres années en un mois'. — 
Louis XI supporte malaisément les doléances : les États du 
Vivarais, en 1465, se sont plaints d'être soumis à des im- 
pôts trop lourds; le roi leur répond très durement qu'il 
n'est pas satisfait de leur conduite : « Vous avez esté ct estez 
cause de donner exemple à d'autres de ainsi le faire. » La con- 
tribution sera levée au taux fixé; en juin, quelques membres 
du Conseil royal iront entendre les doléances des États et 
leur donneront satisfaction, s’il est possible : mais, en aucune 
façon, on ne pourra se dispenser d'acquitter l'impôt pour 
l'année courante. En février 1471, les États de Rouergue 
protestent contre l'accroissement de charges que le roi veut 
infliger au pays, au lendemain même de l'annexion: le 
commissaire royal les apaise fort habilement ; mais le roi 
ne perdra rien: la taxe prendra la forme d'un octroi. 
— Louis XI ne sc fait pas faute de lever des subsides sans 
consulter les Etats : en 1468, de sa propre autorité, il impose 
au Languedoc un supplément de 120,000 livrest; en 1473, 
il mande à l'évêque du Puy et au due de Bourbon de lever 
30,000 livres tournois sur le Languedoc sans convoquer les 
États ; il faudrait, dit-il, trop de temps pour les assembler, 
ee qui nuirait aux opérations militaires ; au reste ne vaut-il 
pas mieux pour les habitants fournir à l'entretien de l'armée 








fait de l'equivalent, entendu quil se faisoit des mangeries beaucop 
surledit menu peuple, ilz ont debatu entre eulx la matiere, mais 
leur parler pour leur soubzlagement ne savent que ÿ aviser. » (Bibl 
vat. français 20185, F 16) 

1. Hist. Lang., t. XII, Preuves, cc. 175-176. 








2. Lettres de Jouis XI, L. IL, p. 298. 
3. Hist. Lang., 1. XIL, Preuves, ce. 149 et suiv. 
4. Arch. wat, K 70, n° 43 
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du Roussillon que de subir une ruine complète‘? Parfois 
les États résistent avec succès à l'arbitraire royal : en 1478, 
ils n'accordent que 235,000 livres au licu de 260,000, que 
réelamait Louis XI*; mais ce n'est qu'un cas exceptionnel. 
Les villes sont Les plus ardentes à soutenir leurs privilèges : 
elles possèdent, dans les États provinciaux, une influence 
prépondérante : grâce à elles, en Languedoc, on veille aux 
intérêts du commerce, à la liberté de la navigation?. 





IV. 


Le roi convoque-t-il des commissions pour la réforme des 
abus : il ne manque jamais d'inviter les villes à lui envoyer 
leurs délégnés. Au moment de son sacre, c'est avec eux qu'il 
s'entretient des réformes que propose Thomas Basin, de 
la réduction de l'armée et des impôts*. En 1463, le Prési- 
dent des Comptes députe dans un grand nombre de villes 
deux commissaires, « pour avoir ladvis des habitans quel 
voye et moyen le Roy peut tenir pour le soulagement de son 
peuple, pourveu que la revenue de ses deniers tant en do- 
maine que en aides n'en diminue, et se bon seroit de faire 
taille des gens de guerre avec les impositions en une mesme 
taille». En juillet 1160, Louis XI prie les municipalités 
d'adresser leurs demandes et leurs observations à l'assemblée 
des notables, qu'il réunit à Paris pour délibérer sur la réforme 
des abus : tous les notables s'assembleront, ct, d'un commun 
accord, rédigeront leurs réclamations". — Les députés des 

















L. Bibl. nat., français 20463, fo 85. 
2. A. Srawr, op. ei. p 29et uiv 
3. Archives de l'Hérault, Titres du Languedoc, 1. VIII, passim. — 
En 1482, les députés des villes demandent que les consuls se soiont 
point exécutés en leurs persoanes et en leurs biens, chaque fois qu'il 
leur arrive de ne paint a6qu 
ï. Queuerr, Thomas Basin, sa vie et ses écrits, dans la Biblio- 
théque de L'École des Chartes, t. VI, p. 438 et suit 
5. De Lérivors, Votes extraites des Archives de Compiigne, loc, cit. 
6. « Appeter avveques vous aneus des notables hommes tant 
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villes, qui assistent aux fiançailles du Dauphin, sont priés 
de donner au roi des conæils sur l'administration générale : 
il s'agirait de « mettre ordre et abréviation en la justice du 
royalme et aussi mettre bon et ample cours en la mar- 
chandise, et mettre, s’il est possible, une loy, ung poix et 
une mesure en le royalme. » On les convoque à ours pour 
le vendredi 26 juin: à cette date, c'est le chancelier qui 
prend la parole ct leur explique les projets du ri 
ordonnance, déclare-t-il, établira qu'un noble ne dérogera 
plus à son rang, pour sêtre livré au commerce : tous les 
péages, situés à l'intérieur du royaume, seront supprimés. 
Le mardi suivant, les députés s'entretiennent avec Louis XI 





une 





lui-même au Plessis : ce dernier les remercie de leur bonne 
volonté, affirme son désir de maintenir la paix et de relever 
le commerce, « mais son dit roialme estoit si grant que 
a grant peine se pouvoit il faire. » Que d'ici à six semaines, 
ajoute-t-il, chaque ville envoie un député pour traiter à 
fond de toutes ces questions. Il compte sur le dévouement 
de ses bonnes villes qui aiment mieux « le veoir viel homme 
que mort. »!. 





d'église, nobles que autres du pais, vous advisez ensemble des 
faultes, abuz et entreprinses qui sont et peuvent estre faiz tant par 
noz officiers de justice que par ceulx qui imposent, assient, cueillent 
et lièvent noz finances tant de domaine, de tailles que d'autres, et 
lement au gouvernement de noz gens de guerre et autrement, 











parsi 
et, tout ce que en trouverez, loyaument en vos consciences faictes 
rédiger et mectre par escript et l'envoiez féablement clos et scellé le 
plus diligemment que faire se pourra en nostre ville de Paris par 
devers nosdits comnis el depputez, pour y adviser el pourveoir. » 
(Lettres de Louis AT, t. III, pp. 74-75, et Archives historiques du 
Poitou, t. 1, pp. 158-60). 

1. Commimes, éd. Dupont, Pièces Justificatives. 1. II, p. 35. — En 
juin 1479, Louis X1 convoque à Paris, par délégués, les officiers de 
justice et les marchnds d'un grand nombre de villes « pour certaines 
grandes causes et raisons, qui touchent lestat de la couronne et le 
bien universel de tout le royaume de France. » (Areh. mun, de 
Beauvais, BB 10). 
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CHAPITRE IV 


LES VILLES DU DOMAINE SECOURENT EFFECTIVEMENT 
LOUIS XI. 


1. Loute XI tend à transformer Jet magéetrais municipaux en agents dors politique 
et de son administration. — II. Les villes maritimes ct la marine royale. — 
IL. La gaorre du Bla Puble. — IV. La crise de 1472 





Louis XI pense que les bonnes villes de son domaine 
peuvent lui fournir de très puissants secours! ; aussi tend-il 
à transformer les magistrats municipaux en agents de sa 
politique et de son administration. — Ces personnages ne 
doivent avoir aucune relation avec les ennemis du roi. 
Poitiers, en 1465, a envoyé des députés auprès du comte 
du Maine. Le comte n'est pas un ennemi : il est simplement 
suspect; Louis XI cependant manifeste un vif mécontente- 
ment : il ordonne aux députés poitevins de venir le trouver 
« afin quilz nous informent, dit-il, des causes de leur allée 
et ce quilz ont besogné en la matière*. » Le 30 juillet, le 
Grand Conseil déclare aux habitants qu'ils ont fort mal agi 
en déléguant leur procureur auprès du comte du Maine. 

Louis XI exige encore que Les bourgeois lui révèlent tous 
les complots, dont ils peuvent avoir connaissance, surveillent 
toutes les personnes suspectes, exercent en un mot, pour 


1. Archives historiques du Poitou, t. 1, p. 159. 
2. Ibid, p. 160. 
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le compte de la royauté, une véritable police‘. En effet, 
nous voyons les Rémois, les Lyonnais, les habitants de 
Troyes tenir le roi au courant de tout ce qui se passe 
dans leur contrée*. En 1478, le prévôt de Paris recom- 
mande au Conseil de Reims de faire escorter secrètement 
toutes les personnes du parti ennemi, qui se disposeraient 
à venir trouver Louis XI°. En 1468, les Lyonnais reçoivent 
l'ordre d'expulser Francequin Nori, qui avait prêté de l'ar- 
gent à Philippe de Savoie ; à l'avenir, ils devront surveiller 
avee soin les étrangers‘. Louis XI reproche gravement aux 
habitants de Saint-Quentin d'avoir laissé pénétrer dans leur 
ville le due Adolf de Clèves, allié du due de Bourgogne, 
et de lui tés sont 
obligées de procéder aux arrestations que le roi leur com- 
mande ct de faire subir des interrogatoires aux prison- 
niers*. On se montre d'ailleurs fort docile : les gens de 
Compiègne arrêtent et mènent à Arras un messager du roi 
de Portugal « garny de grant quantité de lettres closes 























woir fourni des vivres®. — Les munici 












1. À Tours, quatre notables devront jurer sur la Croix de Soi 
Laud de révéler su roi tous les complots dont ils pourraient av 
connaissance. (Pièces justif., a° X). 

2. Cf. Lettres, 1. IL, pp. 37-39, et 1. III, pp. 8-9. 

3. Vamix, Statuts, p. 666. En 1477, le roi avait ordonné aux bour- 





geois de cette même ville d'arrêter les serviteurs du prutunotaire de 
Bourbon, qui s'était rendu coupable de trahison (ibid, F» 41). 

h. Lettres, LIU, pp. 2512. — Le 28 octobre 4621, il écrit aux 
Lyonnais de l'avertir si le sieur de Ropoul, allié de Philippe de Savoie, 
est eniré dans les murs. (Arcl. mun. de Lyon, AA 23, fo 12). 

5. Bibl. Nat., Collection Moreau, 1. CCLV, fe 189. Eu juillet 1465, 
il défend aux habitants de Poiticrs de lisser entrer dans leur ville le 
duc de Nemours, qui s’est allié au comte d'Armagnac et au due de 
Bourbon (Arch. historiques du Poitou, 1. 1, pp. 156-57). 

6. Louis XI a appris que les ducs de Berry, de Bretague et de 
Bourbon envoient à leurs agents des lettres et des instructiuns par 
l'intermédiaire de lépreux. Il ordonne au corps de ville de Poitiers 
d'arrèler ces individus, de leur faire subir un interrogatoire et de le 
tenir au courant de tout ce qu'ils auront pu apprendre (Lettres, L. II, 
p. 253). 
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adreçans a plusieurs gens et seigneurs en la ville de Bruges 
et ailleurs» : ils veulent « seavoir s'il y a riens qui preju- 
dicie au Roy! ». 

Il est encore d'autres fonctions auxquelles Louis XI 
astreint les magistrats muni 
la garde de ses prisonniers. C'est qu'en effet, selon sa 
propre expression, « plus facilement l'en pourroyt suborner 
deux on troys personnes que len ne feroit tout un corps 
de ville? ». En 1476, il ordonne au Conseil de Poitiers 
de garder Charles d’Albret: chaque jour, deux notables 
s'acquitteront de cette mission sous leur responsabilité ; ils 
seront assistés de vingt-cinq hommes dévoués et sûrs”. La 
mème année, le Consulat de Lyon reçoit un illustre prison- 
nier, le duc de Nemours: c'est une occasion d'assez fortes 
dépenses : il faut faire construire une cage de fer, qui coûte 
plus de 50 livres tournois*. — Il est clair que le roi trans- 
forme les municipalités en organes de son administration. 





paux : il leur confie souvent 














IL. 


Les villes maritimes contribuent, dans une forte mesure, 
à l'entretien de la marine royale. En 1471, les Rouennais 
dépensent 1728 livres tournois pour l’ « avitaillement de là 





1. De Lérinois, op. cit., loc. cit, pp. 127-28. 

2. De sa Mure, fistoire des dues de Bourbon et comtes de Forez. 
p. 30%, note 1. 

3. Archives historiques du Poitou, 1.1, pp. 14-75. En 4465, le roi 
avait envoyé à Poitiers des prisonniers du Bourbonnais : ceux-ci 
étaient parvenus à s'emparer des clés du château et à s'enfermer dans 
cette forteresse ; mais les habitants s'en sont rendus maîires, et wat 
fait faire le procès des coupables (/bid., pp. 157.58). 

4. D za Muar, op. cit., et Arch. mun. de Lyon, BB 13, 1° 37 vo. — 
En 1478, Louis XI confie plusieurs prisonniers à la ville de Beauvais : 
l'un d'eux est conduit à Tours el entrelenu daos cette résidence pen- 
dant vingt-sepl jours aux frais de Beauvais (Dove, Histoire de Beau- 
sais, LI, p. 122). 
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nef du roy, nommée la Royalle » ; en 1475, ils donnent 
1770 livres pour l'armement de grands navires « ordonnés 
par le roi pour aller en mer, afin de résister aux entre- 
prises des Anglais !.» En 1460, Bordeaux arme « trois grans 
nefz et une karvelle », ce qui lui coûte 10,000 livres tour- 
nois*. Le 8 mai 1475, Louis XI fait équiper en toute hâte 
tous les navires de Honfleur, afin de parer à la descente que 
les Anglais projettent de faire en France*. La plupart des 
villes maritimes fournissent de nombreux corsaires qui 
attaquent les flottes ennemies: c'est grâce à ces corsaires 
qu'en 1478 le lieutenant de l'amiral, Guillaume de Casenove, 
s'empare de toute une flotte de caboteurs, chargés de 
harengs et de seigles : on capture 80 ou 100 bâtiments ; on 
fait un grand nombre de prisonniers*. Louis XI, il est vrai, 
ne ménage pas ses faveurs aux villes maritimes : en 1461, 
il supprime un impôt de deux mares d'argent qui pesait sur 
la Rochelle®. En 1470, à la demande de l'amiral, il octroie 
à Honfleur des aides sur les marchandises qui entrent dans 
ère de Seine ou qui en sortent'. — En dépit de ces 








la ri 





1.E. ve Frévrue, Mémoire sur le commerce maritime de Rouen, 
1857, L. 1, pp. 282 et suiv. 

2. Les magistrats empruntent aux bourgeois « tant en argent comp- 
tant que en cables et autres cordaiges, artillerie, pouldres, vins, bis- 
cuits, chers, poissons et autres vivres jusques à la somme de dix 
mille livres tournois où environ ». Ile ne pourraient rembourser les 
sommes empruntées, si le roi ne leur accordait unc aide. (Bibl. Nat. 
français 2690, fe 36 ve et 37). 

3. E. ox Frévuue, op. cit., p. 864. En 1466, les habitants ont déjà 
donné 600 livres pour meitre en état la nef« ln Madeleine ». — 
En 1479, Louis XI ordonne aux magistrats d'Abbrville d'équiper un 
mavire de 80 tonneaux. (Auc. Tniennr, Rec. de mon. inéd., t. IV, 
P- 301.) ; 

&. Durowr, Histoire du Cotentin, &. I, p. 198. 

5. À la condition, toutefois, que les habitants entretiendront et for- 
tiferont le port. (Bibl. Nat., français 20583, fo 62). 

6. 11 s'agit, il est vrai, de réparer le port de Honfleur (ibid., 
20492, fe 6). 
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privilèges, les villes maritimes endurent bien des souffrances : 
en 1470, les Bourguignons ravagent les côtes d'Harileur et 
de Honfleur, brülent vaisseaux et maisons, capturent navires 
et marins". Jour et nuit, dit Chastellain, les Normands 
craignent une descente des Anglais: « Sy en estoient à 
malaise que merveilles? » 


Dans les luttes qu'il lui faut soutenir contre l'étranger 
et surtout contre les ennemis de l'intérieur, Louis XI de- 
mande aux villes leur appui: c'est d'elles qu'il attend le 
salut, pendant la guerre du Bien Public. A peine le duc de 
Berri s'est-il enfui, Louis XI notifie cette fuite à toutes les 





cités du domaine, il les supplie de ne conclure aucune al- 
liance avec les seigneurs révoltés: « Ainçois, écrit-il aux 
consulsde Montpellier, se aucuns venoient de par lui devers 
vous, Les arrêtez et mettez en lieu seur sans en fire aucune 
délivrance jusqu 
bourgevis répondent à l'appel du roi: dès le commence- 
ment d'avril 1465, les Bordelais lui déclarent qu'ils sont 
disposés à le servir «de corps et de biens ». « Et sembla- 
blement, éerit-il aux habitants de Lyon, avons eu pareilles 
nouvelles de noz bonnes villes de Paris, de Rouen et de 
noz pais de France, Normandie, Picardie, Champaigne et 
Languedoc et de touz nez autres pais. » Il tient ses fidèles 
Lyonnais au courant de tous les événements : il désire qu'ils 
n'ignorent pas «la mauvaise et dampnée entreprise desdits 
rebelles et desobeissans* 











ce que ayez de nos nouvelles*,» Les 








1. C'est ce que nous apprend une lettre de Louis XI au grand. 
maitre, de 1470 (Cabinet de Louis XI per Tristan l'Hermite de Suliers. 
dane Cowmines-Lenezer, & Il, p. 237). 
2. Cnusreutarx, éd. Kervyn de Letlentove, +. V, pp. 469.64 
3. Pièces justif., n° IX. Cf. Lettres de Louis AJ, 1. 11, p.244. 
4. Lettres, t. II, pe 255. 
[IS 
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Les princes, de leur côté, s'eflorcent d'attirer les villes 
dans leur parti. Thibaut de Neufchätel exhorte les habitants 
de Langres à abandonner I: cause royale : « Lesditz princes, 
écrit-il, ont voulloir et intention de eulx emploier à ce que 
toutes les aides et subsides que supporte le peuple de ce 
royaume soient mises jus, et que plus ne soient relevées ne 
le peuple excequuté.… et qu'en voz privilègez, franchises 
et libertez serés tenus et maintenus. » Les bourgeois, en 
dépit de toutes ces intrigues, restent fidèles au roi. !. 

Dans le centre de la France, les coalisés n'ont pas beau- 
coup plus de succès. Ils ont tenté cependant de se concilier 
l'opinion publique: le 13 mars 1465, parait le manifeste de 
Jean Il, duc de Bourbon; les princes, dédlare-t-il, n'ont 
fait alliance que « pour metre et donner ordre, provision, 
police et administration de justice en cedit royaulme, comme 
ile sont tenuz et serementez de le faire, et oster et abatre 
toutes impositions, exactions indeues, pilleries, mangeries 
et aultres violantes subjections qui ont tenu en cedit 
royaulme*, » — Dès le 16 mars, le roi envoie une longue 
réponse. Le il isible et 
en si grande tranquillité que marchandise couroit franche- 
ment partout, chaseun vivoit paisiblement en sa maison, 
feussent gens d'esglises, nobles, bourgeois, marchans, 
laboureurs ou autres. » 11 ajoute que les princes ne visent 
qu'un but: jeter le trouble dans tout le royaume*. Comme 
il a eu l'habileté de gagner à sa enuse le comte de Bou- 
logne, il hit de ce personnage un agent dévoué ; il l'envoie 
en mission en Auvergne, il lui indique le langage qu'il devra 
tenir aux gens des bonnes villes : le comte leur montrera 

















ume, affirme-t-il, « est 





sip 








que les promesses des coalisés ne sent qu'illusoires ; s'ils 


1. Mélanges historiques, L AL, p. 285 
2. Cuazat, Une campagne de Louis À 
en Bourbonsais, dans le Bulletin de la Soeié 
& XIL, 4873, p. 106. 
3. Ord., L XVII, pp. 807 et suiv. et Cuazaun, op. cit. pp. 10 ct 
suis. 






a Ligue du Bien Public 
d'Emulation de l'Allier, 
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arrivaient au pouvoir, « ilz chargeroient le peuple beaucop 
plus que jamais ». Que désirent-ils au fond de leur âme ? 
La « totalle destruction » du royaume. Le roi, il est vrai, 
a levé des subsides extraordinaires ; mais ect argent, on l'a 
employé à la campagne du Roussillon, au rachat des villes 
de la Somme, à des conquêtes, « qui grandement tou- 
choient le bien du royaume ». « Et a toujours eu et a le roy 
vouloir et entencion de soullager son peuple au mieulx et le 
plus brief que possible lui eust esté et sera; et le fera ct 
monstrera par effect. Aussi y a il plus grant interest que 
nul autre, veu qu'il est le chief et le père de la chose pu- 
blique de son royaume!. » Tels sont les arguments qu'au 
nom du roi l'on présente aux bourgeois. Un autre agent 
fidèle, Pierre Mandonnier, accourt dans le centre; il con- 








state que le manifeste du due de Bourbon avait fait grande 





impression sur les habitants; mais l'arrivée du comte d'Au- 
vergne a ramené les esprits : « Povez estre seur, écrit Man 
donnier au roi, que les villes de Clermont, de Montferrand, 
de Cussy, Saint-Pourçain, Issoire, Brirude et autres ne 
vous feront ja faulte?. » Louis XI, par ses bienfaits, gagne 
encore à sa cause plusieurs municipalités : le 22 avril 1465, 
il accorde aux consuls du Puy le droit de lever, à leur gré, 
des subsides municipaux”: aussi les bourgeois résistent-ils 
énergiquement aux avances des princes, en dépit des menées 
de leur évêque, Jean, bâturd de Bourbont. 











1. 3. Quiemerar, Doc. relatifs à la Ligue du Bien Public, dans les 
Mélanges historiques, L 1, pp. 213-15, et Cnaraun, pp. 120 ct suir. 
— Le roi écrit encore au comte de Boulogne : « Nous voulons que 
vous leur disiez que nous les porterons et soustendrons envers tous 
et coatre tous, et q 
recours à nous et nor 





snt il: aront quelque chose à faire, qu'ilz aient 





autres ot nous ferons tellement que par effect 
ilz cognoissent le bon vouloir que nous avons a eulx el a leur soulla- 
gement. » (Lettres, t. II, pp. 283-84.) 

2. Cnazaun, op. cit., pp. 47-48. 

3. Aug. Cnassurne, Chronique d'Estienne de Medicis, t. 11, p. 48 

4. «…A messire Jehan de Borbor estant en ce temps a Espali, se 


adressarent certains gens envoyés de par monseigneur de Berry 
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C'est seulement après s'être assuré de l'appui des villes 
que Louis XI entreprend son expédition d'Auvergne. Dans 
le Berry, Bourges est la seule cité qui lui résiste*; encore 
cette révolte n'est-elle l'œuvre que d'une petite partie des 
habitants, car, dit-il lui-même, « le peuple de la ville se vou- 
loient mettre en nostre cbeissance, ainsy qu'avoient fait 
toutes les autres villes du pays de Berry, tant du demaine 
que des seigneurs, sans nulle excepter. » Les bourgeois de 
Montlaçon ont été séduits par les bons procédés du roi; la 
plupart des villes du pays de Combrailhe, du Bourbonnais, 
de l'Auvergne se sont soumises à son autorité. L'expédi- 
tion obtient un complet succès : Guillaume Cousinot attribue 
cette heureuse issue à l'excellente discipline de l'armée 
royale : « Oneques ne fut si gracieuse guerre », dit-il: en 
un mot, Louis XI avait su se concilier l'amitié de la bour- 
gevisie®. 











lesquels firent faire au Puy et ailleurs par le pays cris et preconisa- 
tions publieques que n'y eust homme qui eust à paier tailles, charges, 
ne nuls autres tels subeides, car monscigueur de Berry 
les affranchiroit.… » (bid., t. 1, p. 252). Louis XI constate lui-même, 
en 4470, que la fidélité des habitants ne s'est jamais démentie : « Ils 
nout juwuis varié, ditil, ne Leuu autre parti que le uustre, quelque 
division, guerre ou adversité qui ait esté en nostredit royaulme, et ils 
se sont bien et notablement employés tant à la garde de nostrediele 
ville que de tout le paÿs d'environ en nostre obeyssance durant les 
dernieres divisions et differens adveaus en nostre royaulme… » En 
1467, ils aident Gilbert de la Fayette à réduire le vicomte de Polignac. 
qui s'était insurgé contre Louis XI (ibid, p. 255). Pour tout ce qui 
précède, ef. Fr. Nawoer, Mistoire du Velay, & IV (1861). p. 289 ct 
suir. 

1. Jean de la Loëre écrit au Chancelier, le 15 mai 1465 : « Pour ce 
que ceulx de Bourges n'ont voulu faire ouverture par sommation q 
leur ait esté faicte, et doublant trop dempurer devant, le roy a deli- 
beré de ferc une reze en Bourbonnois.…; et ce fait a bien entencion 
que ceulx de Bourges parlerout plus deulcement. » (J. Quicnexar, 
Doc. relatifs à la Ligue du Bien Publie, Sans les Mél. histor, t. Il, 
p- 255). 


2, Le 24 juiu, Couvinot écrit au Chancelier : « .… Au regert de 


sixieme du 
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Dès le commencement d'avril, il envoie en Picardie le 
chancelier Philippe de Morvilliers et entretient une cor- 
respondance incessante avec les villes de cette région : le 
2etle 8 avril, il écrit aux bourgeois de Saint-Quentin pour 
les engager à se défier des intrigues de ses ennemis! tandis 
que le chancelier, en personne, exhorte les magistrats 
d'Amiens à soutenir la cause royale‘. Le 28 mai 1465, 
Louis XI remercie les habitants de Péronne de leurs pro- 
nnonce la victoire qu'il vient de 








testations d'amitié et leu 
remporteren Auvergne: « Et espérons, ajoute-t-il, moyennant 
laide de Dieu, avoir l'au dessus de nos rebelles et deso- 
beissans, par amour ou par force, tellement que toute la 
chose publique vivra soubz nous en repos®.» — Toutes les 
villes du nord de ln France semblent favorables au roi : à 
Montreuil « grandz et petitz ont très bonne voulenté et 
grant couraige de bien garder la ville de nuict et de jour‘ ». 
Les habitants de Mortagne, près Tournai, refusentde recevoir 
dans leur ville le comte de Saint-Pol ; ils demandent une 
: «Nous sommes tous délibérés, écrivent- 
ils, de nous emploier et exposer corps et biens a la garde 























l'armée, elle n'est pas grande, mais pour XII où XIVm combatans, je 
eroy que oneques homme ne vit la semblable, ne garer plus bel 
ordre, tant en bstaille, en forme de chevaucher, que a ne dommagier 
point le peuple ; ne il n'y a laboureur qui s'en fuye, ne homme d'eglise 
ne marchant, et est tout le monde en son ost, comme il seroit en la 
ville de Paris, sinon qu'il ny a pas si bon logis, et aussi que, au 
regard des vivres, aueuns se paient et autres ne se paient point ; 
oncques ne fut si gracieuse guerre. Ne vous n'ourriez parler d'une 
femme forcée, ne d'une esglise pillée, ue d'un homme prins, si n'est 
es villes qu'on prend par force, ou qu'il soit homme de guerre, ne un 
cheval emblé, ne ung homme destroussé. » (Crizaun, op. cit, pp. 171 
et suis). 

4. Lettres, &, IL, p. 251. 

2. Jbid., p. 259 et suiv. 

3. Ibid, pp. 808-309. — En juin 1465, il envoie a Troyes Pierre de 
Diuteville, pour donner à la ville de ses nouvelles et lui montrer 
« comme ses faiz prosperent par delà. » (/hid., p. 313) 

4. J Quicmmur, op. cit, L IN, p. 241, 
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et entretenement de ludicte ville en la main du roy, nos- 
tredict scigneur'.» L'attitude des nobles, qui habitent 
même région, est toute différente : ils s'empressent de r 
joindre le comte de Charolais ; ils tentent d'attirer les bour- 
geois dans leur parti et ne craignent pas d'employer les 
menaces?. 

Après la bataille de Montlhéry, Louis XI adresse des 
missives à toutes les villes du royaume : il vent leur per- 
suader que la victoire est de son côté; il désire qu'elles 
ne perdent pas confiance, IL promet à Amboise d'envoyer 
deux cents ou trois cents lances qui protégeront les villes 
de la Loire; il aura soin de les prése 














er des excès des 
hommes d'armes. Mais qu'on reste fidèle à sa cause: telle 
est sa grande préoccupation 

I lui est surtout indispensable de se ménager 
Parisiens. Dans les premières années de son règne, il avait 
négligé leur ville et ne leur avait guère accordé de privilèges ; 
aussi beaucoup de bourgeois tiennent-ils pour les Bour- 
guignons, quelques-uns par conviction, le plus grand 
nombre dans l'espoir de gagner des offiees et des charges *. 








amitié du 








4. bid., pp. 26-48. 

2. Ibid. pp. 244-46. — Toutefois, au dire de Commines, presque 
toutes les villes gardaient une sorte de neutralité : x 11 sembloit fort 
quilz ecoutrssent qui seroit le plus fort, ou le Roy ou les seigneurs. » 
QI, ch. un €. L p. 21). En elfe, dès la fin de mai, Mortagne se rend 

du due de Bourgogne, ML de Halbonrdin. Le 9 j 
libitaats de Montdidier trahisseut à leur tour Louis XI. (CF. 3. Qui- 

mar, Up. cit., p. 290.) 

3. Lettres, LIL, pp. 829-32 : ef. ibid, p. 327. 

4. Voy. Cowsixs, l. 1, ch. vi (1. 1, p. 65). À l'entrée de Louis XI 
à Paris, « environ le quartier des Halles, à un coing de rue, y olt ung 
boucher de Paris, lequel a haulte voix dit : © frangs ct noble due de 
Bourgogne, vous soyez Le bien veuu en la ville de Paris ; y a losgtemps 
que vous n'y fustes, combien qu'on vous y ait moult desiré. » (Jacques 
sv Cienco, IV, 33, et éd. Meifenberg, 1823, L III, p. 168.) — Ceprn- 


dant déjà avant Montlhéry, les Parisiens avaient résisté aux ei 








à un of 

















du roi : c'est ce que constate un officier du comte de Charokis dans 
une lettre qu'il éerit au bailli d'Auxerre : « Et a mondit seigneur 





ns 


Mais, en ce moment, c'est de Paris que dépend l'issue de la 
lutte !: Louis XI met tout en œuvre pour gagner les bonnes 
grâces des bourgeois ; même avant la bataille de Montlhéry, 
il déclare « qu'il aimeroit mieulx avoir perdu la moitié de 
son royaume que mal ne inconvénient aucun venist en 
ladicte ville de Paris * » ; le 7 mars, il dispense les marchands 
parisiens de la foraine, que l'on avait coutume de lever à 
la frontière”. — Au lendemain de Montlhéry, la possession 
de Paris devient pour le roi une question de vie ou de 
mort : il appelle à son Conseil six bourgeois, six conseillers 
du Parlement et six eleres de l'Université*. Il y avait à 
Paris soix moien desquelles les bour- 
geois et le peuple avoieut esté Lrès fort traveiliés»: Le 3 août, 
Louis XI affranchit les habitants de toutes tailles, des aides 


et subsides, à l'exception de six fermes !. 











nte-six fermes « 








trouvé coulx de Paris tout autres que l'en ne euidoi 





nt il n'est pas 
d'eulx pour ung 
denier de vivres ; et se ne fussent ceulx de Saint-Denis, l'on eust eu 
faulte de pain. » (J. Quieuenar, op. ei, 1. IL, p. 350.) 

4. « Plusieurs fuis m'a-t il dit, riconte Commines, que sil neust 
pu entrer dans Paris et quil eust trouvé la ville murée, il se fust 
retiré vers les Suisses ou devers le due de Milan, Francisque, quil 
réputa son grand amy, » (Comes, livre I, ch. vu.) 

2. Cf. Paul Rowteuer, Histoire municipale de Paris, 1880, p. 255 
et a 

3. A condition de payer 6 deniers pour livre à Paris (Ordonnances 
royaux sur le fait et juridiction de la prévôté des marchands de 
Paris, Paris, 1643, p. 217). 

4. Chronique Scandalense, pp. 29-30 

5. Ord., XVI, 341. — C£. Chron. Srand., p. M : « Le samedy, tiers 
jour d'aoust, audit an MCCCCLXV, le Roy ayant singulier desir de 
faire des biens a sa ville de Paris et aux liabitans d'icelle, remist le 
quatriesme du vin vendu à détail en ladicte ville au huictiesme.., et 
en oultre ordonna toutes les impositions qui 
ville estre abatues, hors et excepté les denrées de six fermes vendues 
en gros en ieolle ville... » — La foire de Saint Indre eat tombée, 
depuis longtemps, eu désuétude, Cependant, plusieurs officiers 
exercent encure une juridiction et lèvent certains droits sur les 
marchands, qui font le commerce dans les limites de l'ancienne foire. 








content sur eulx, car il n'a peu fner, ne avoi 




















voient cours en ladicte 
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Les princes, de leur côté, comprennent que, s'ils s'em- 
parent de Paris, ils deviennent maitres de tout le royaume. 
Tandis que le roi court chercher du renfort en Normandie, 
ils commencent, comme le dit Commines, « a praticquer 
céans et promettre offices et biens, et ce qui povnit servir 
a leur matière ‘». Le duc de Berri désire tenir une confé- 
rence avec les Parisiens : après trois jours de délibérations, 
le corps de ville se décide à envoyer des députés à Saint- 
Maur, pour écouter les propositions des princes. Mais on 
trouve leurs prétentions trop hautaines; leurs menaces dé- 
plaisent. D'ailleurs, les notables ne savent que résoudre : ils 
auraient sans doute consenti à livrer la ville, s'ils avaient 
pu la soustraire à l'occupation des gens de guerre. Néan- 
moins, ils sont bien près de céder; mais le peuple se montre 














résolu à soutenir énergiquement le roi : « il est tout esmeu, 
dit Maupoint, de tuer lesdiz ambassadeurs et aultres bour- 
geois* » ; on soupconne Charles de Melun d'entretenir des 
relations avec les princes et on le surveille de près; de 
crainte d'une surprise, on se refuse à éteindre les feux, que, 
durant tout le siège, l'on tenait allumés la nuit”. Le 
corps de ville se soumet à l'opinion publique : le 25 août, 








Le 3 août 1665, Louis KI fait cesser tous ces abus « a la suppli- 
cation et requeste de nez chiers et bien amez les prevostz des mar 
chans et eschevins, manans et habitans de nostredicte ville de Paris, 
qui nous ont ces choses fait remonatrer et très justement requis labo. 
lition de ladicte juridiction et cessassion desdictes exactions. » (Bibl 
Ant, français 18783, F° 143). 

1. Comines, 1. L, ch. VIE (L.1, pp. 71 et euiv). 

2. Journal de Maupoint, pp. 62 ct si 

3. 1. Quicuerar, op. éit., t. Il, pp. 374 et suiv. Voici ce que révèle 
contre Charles de Melun le procès, qu'on lui intente, en 1458 : «ll s'en 
alla parmy ladicte ville, accompagné d'aucuns autres ses alliez comme 
il est à croire et admomestoit les gens quil veoit estre par les rues 
desteindre lsdis feux, dont la pluspart d'eulx respondirent quilz n'en 
feraient rien et quile deffendroient eule, leurs biens et ladiete ville et 
ne souffreroient point la perdition dicelle. » (Bibl. Nat., français 
15543). 




















ur 


il déclare aux princes qu'il ne peut les laisser pénétrer dans 
la capitale: « Il ne plaist point aux gens du roy estans a 
Paris de vous rendre aulcune responce sens premièrement 
avoir parlé au roy et sens savoir sur le tout son bon gré ct 
plaisir. » Le 98 août, Louis XI rentre à Paris avec une fort 
belle armée ; il réprime les excès de ses soldats normands! 
et semble ignorer tout ce qui s'est tramé contre lui. Dès 
lors, les Parisiens se dévouent entièrement à sa cause : «Et, 
ajoute Maupoint, demourerent tousjours les gens d'église, 
les nobles, les bourgeois et marchans et tout le.peuple de 
Paris en bonne union, amour et reverance avec le roy, et 
le roÿ en grant amour avec eulz. » Louis XI est sauvé. — 
I comprend qu'il n'est pas inutile de rester en bons 
termes avec Paris : malgré le terrible besoin d'argent qui 
l'oppresse, i 
en 1474, il défend à qui que ce soit de lever des impôts sur 











maintient pour la ville l'exemption de taxes ; 


es à Paris 





les marchandises, qui sont desti IL devient, 
comme le dit Michelet, vrai bourgeois de la ville: pour se 
rendre populaire, il va souper chez un élu, Denis Hessel 








in, 
qui appartient à une vieille famille parisienne; en toute 
aceasion, il consulte les notables*; puisque Paris est la 
capitale du royaume, déclare-t-il, elle doit être préférée à 
toutes les autres villes « en previleiges, prerogatives 








et 


preeminences. » 





4. Cent ee que nous lisous dans la Chronique Scandalruse : « 
à Paris plusieurs des nobles de Normandie et injurierent les Parisiens; 
et, veue la plainte des bourgeois, le principal malfsicteur et pronou: 
eeur desdictes parolles fut eondemné a faire amende honurable devant 
l'hostel de ladicte ville, teste nue, desceint, une torche au poing, en 
disant par lui que faulsement et mauvaisement, il avoit menti en disant 
lesdietes parolles. . Et après eut la langue percée; et, ce fait, fut 
baony.» 

2. Pour tout ce qui prérède, ef. le Journal de Maupoint, et la Chro- 
nique Scandaleuse. 

3. Arch. Nat., K 951, n° 10 a, et Ordonnances royaux. Paris, 1644 
p- 220 

3. Miouminr, Histoire de France, & VII, pp. 96-97 
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Toutefois, pendant la crise de 1465, bien des villes 
montrent encore quelque hésitation dans leur dévouement 
à la royauté. Louis XI se tenait aseuré de la fidélité de 
Rouen ; le 19 septembre 1465, il lui avait encore accordé de 
nouveaux octrois; il avait donné la garde du château à 
Madame de Brézé, en qui il avait grande confiance. Mais 
l'évèque de Bayeux, patriarche de Jérusalem, attire dans 
le parti des princes Madame de Brézé, et exhorte les habi- 
tants à recevoir le duc de Bourbon ; s'ils refusent, l'évêque 
les menace du pillage. Les notables s'assemblent à l'Hôtel- 
de-Ville; mus par la peur, par le désir de réformes, par 
un regain de patriotisme normand, ils se décident à recon- 
naître l'antorité de Charles de Berri. A l'exemple de Ronen, 
Harfleur, Caudeber, Honfleur, Lisieux, Caen font défection 
au roi: les troupes du due de Bourbon pé 
les villes, sans coup f& 
à traiter avec les révoltés". 














étrent dans toutes 


Ces événements décident Louis 











LV. 


Durant la guerre du Bien Publie, les villes se défient 
encore du roi, par moments: si l'an veut se rendre compte 
du progrès accompli par l'autorité royale en quelques an- 
nées, il suffit d'examiner l'attitude de la bourgeoisie pen- 
nt la crise de 14727 À la nouvelle de la mort du due de 





1. Basin, livre I1, ex. 7 ot 8. — La ville de Rouen, dit Commines, 
«se consentit à cette mutation comme trop désirant d'avoir prince qui 
demourast au pays de Normandie, et le semblable feirent toutes les 
places de Normandie eu peu s'en fallat » (livre 1, ch. XII, £. L. pp. 
97-98). Les Rouennais montrent au due de Berri la plus grade fidélité 
et s'arment pour sa défense (Basin, L. II, ch. 11). 

2. Voir Dovex, Hisioire de la ville de Beauvais, Beauvais 1842 : 
Duroxr-Wurre, Le siège de Beauvais, dans les Mémoires de la Société 
Académique de l'Oise, L. 1, p.105 et auiv.: Discours du siège de 
Beauvais par Charles de Bourgogne en 1472, daus l'édition de Com- 
mines de Lenglet-Dufresnoy, t. II, pp. 203 et suiv. 
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Guyenne, Charlesle Téméraire déclare la guerre à Louis XI. 
L'invasion est furieuse; à Nesle, tous les habitants sont 
mussaerés sans pitié ; le 24 juin, les Bourguignons arrivent 
devant Beauvais : la place est à peine défendue‘; et c'est 
cependant de sa résistance que dépend le salut du roi. Le 
duc de Bourgogne veut, à toutes forces, s'emparer de la 
ville; il essaie, d'abord, de séduire les habitants ; il leur 
promet alliance et protection; mais les habitants restent 
inflexibles. Arrivent alors le maréchal de Gamaches avec 
cent lances d'ordonnance; puis les sénéchaux de Poitou, 
de Carcassonne, de Toulouse. Cependant, toute la charge de 
la défense retombe sur les habitants. Les Bourguignons 
donnent l'assaut : les bourgeois résistent énergiquement ; 
les femmes elles-mêmes « mettent la main à la besogne ». 
Lorsque les troupes du due se retirent, le 22 juillet, les 
gens de Beauvais manifestent leurs regrets, car « tant plus 
longuement y eussent été, tant plus y en fut demeuré ». 
On avait enduré de vives souffrances ; toute la banlieue avait 
été dévastée. — Un grand nombre de villes secourent les 
assiégés : Rouen envoie des munitions; Paris fournit 60 
arbalétriers ; Orléans expédie cent tonneaux de vin, des 
flèches, de la poudre, de l'artillerie. Partout, les bourgeois 
se préparent à faire aux ennemis une longue résistance : 

Paris, dit la Chronique Scandaleuse, « furent faittes de 
moult belles ordonnances par sire Denis Ilesselin, panetier 
du roy nostre sire, esleu de Paris ct prevost des marchans 
de ladicte ville, comme de faire rediffier la muraille et gardes 
de dessus les murs, faire faire belles et grandes tranchées, 
mettre au point les chaisnes, rediffier les fossez, boulevars 
ct barrières des portes, en faire murer aucunes, faire faire 





























de moult belles serpentines toutes neuves', » — Louis XI 





1. Le connétable éer 
qu'il ne peut leur fourn 
cais 6979, f 94). 

2. Chronique Seandaleuse, p. 96. 


aux gens de Beauvais, lo 11 juillel 1472, 


gent. (Bibl. Nat, fran- 
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comprend l'importance des services que lui ont rendus les 
villes de son domaine: il octroie aux habitants de Beauvais 
de nombreux privilèges ; il leur accorde le droit d'élire, 
chaque année, le maire et les pairs de la commune; il les 
exempte de l'obligation du ban et de l’arrière-ban, de la 
contribution des francs fiefs et nouveaux acquêts". 

Les deux épisodes que nous avons décrits sont caracté- 

tiques : ils montrent combien Louis XI a besoin de l'appui 
des villes ; ils prouvent comme la fidélité et le dévouement 
de la bourgeoisie se sont accrus dans le cours du règne. 





Les villes ont encore une existence, une individualité bien 
marquées : le roi a done tout intérêt à se concilier la bien- 
veillance des bourgeois; il les défend dans la plupart des 
procès qu'ils ont à soutenir contre les privilégiés ; il se donne 
comme leur protecteur. Ce n'est pas qu'il ne les traite en 
despote: ilintervient,en maintes occasions, dans leursaffaires 
intérieures. Ses agents se montrent encore plus durs et plus 
tyranniques. Cependant, que l'on compare la situation 
des villes et celle du plat pays: on se convaine aisément 
que Louis XI favorise les bourgeois. — Les villes lui ont 
montré le plus grand dévouement. Si quelques révoltes 
éclatent, il ne faut en accuser que les gens des métiers: la 
bourgeoisie reste fidèle. On ne voit déja de protection elfi- 
cace que dans le roi de France ; on ne se résigne point à 
être alié: 














ñ de In couronne. — Le roi laisse done j 








villes un rôle fort important : il les tient au courant de 
tous les événements qui touchent à la politique générale. 11 
leur fait part de ses projets; elles représentent, pense-t-il, 
comme une opinion publique, qu'il doit, à lout prix, se 
ménager. Aux États gré É 

















aux et aux États provinciaux, les 
bourgeois soutiennent énergiquement la cause de la royauté. 


— Louis XL emploie les magistrats municipaux aux soins de 





1. Arch. mun, de Beauvais, AA 4, BB 9 et BB 10: Ord., t XVII, 
pp. 529 ct suir. 
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sa politique et de son administration. Dans les guerres 
étrangères et surtout dans les luttes intestines, ce sont les 
villes qui constituent le plus ferme appui du roi; pendant 
la guerre du Bien Public, leur attitude a décidé de sa vie- 
toire dans le centre; Paris, par sa résistance, à sauvé 
Lo XL En certains endroits, l'on a montré encore 
quelques hésitations ; mais, durant la crise de 1472, toutes 
les villes se préparent à arrêter l'invasion des Bourguignons : 
elles sont animées d'un ardent patri 
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LIVRE IV 


LOUIS XI ET LES VILLES ÉTRANGÈRES 
AU DOMAINE 





Louis XI, qui n'avait pu anéantir l'indépendance munici- 
pale, s'est montré fort habile à tirer parti de la situation ; il 
a su se ménager l'appui des villes de son domaine ; il a trouvé 
en elles les plus fermes soutiens de sa politique. — Mais, 
à cette époque, le domaine de lt maison de France et 
le royaume ne se confondent pas encore. De grands apa- 
nages subsistent: la Guyenne et la Normandie, qui tout 
récemment ont fait retour à la couronne, deviennent tour à 
tour l'apanage du duc de Berri; le duc d'Anjou et le duc de 
Bourgogne possèdent d'immenses domaines; au midi, des 
fiefs puissants vivent encore d'une existence à peu près 
indépendante. Enfin, à l'est et au nord, la France est en- 
tourée des propriétés de la puissante maison de Bour- 
gogne. Les villes de Picardie ne sont encore ni bourgui- 
gnonnes ni françaises : voilà un terrain propice aux menées 
politiques du roi et de ses agents. 11 s'agit aussi de cor. 
rompre les habitants des villes que le duc de Bourgogne 
considère comme son patrimoine incontesté. Le roi assi- 
milera-t-il à son domaine cette vaste région, dont l'admi- 
nistration bourguignonne a fait un état et presque une 
nation? La question est pour Louis XI d'un intérêt capital. 
C'est sur les villes qu'il compte pour faire triomphor an 
politique ; grâce à la bourgeoisie, il étendra son influence 
jusque sur la Bresse, le Bugey, la Savoie. 
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CHAPITRE PREMIER 


LOUIS XI ET LES VILLES DE GUYENNE ET DE 
NORMANDIE. 


1. Louis XI et les villes de Guyenne. Fidélité de le bourgeosle. — 11. Conduite du 
ol, à la mort de son frère Gbarles. — III. Louis XI et les iles de Normandic 


La Guyenne n'était définitivement réunie à la couronne 
que depuis 1453. Charles VII l'a durement traitée ; il lui 
reprochait l'attachement qu'elle montrait à l'Angleterre, et 
que légitimaient non seulement une longue tradition poli- 
tique, mais encore la communauté des intérêts commer- 
ciaux et maté . Bordeuux, en 1152, se révolte : le roi lui 
enlève ses antiques privilèges et traite en ennemies toutes 
les villes du duché. — Louis XI, dès son avènement, essaie 
de réparer les fautes de son pére : il veut, d'incessants 
bienfaits, rendre françaises ces villes riches et puissantes : 
du premier coup d'œil, il a discerné leur importance com- 
merciale et stratégique. 

Il s'occupe surtout de Bordeaux, qui tient en Guyenne 
une place prépondérante : depuis le xnt siècle, il avait fallu, 
à deux reprises, reculer ses murailles ; la cité était comme 
suzeraine non seulement de sa banlieue, mais d'un grand 
nombre de villes déjà prospères, qui se disaient ses filleules'. 
Sous la domination anglaise, elle avait joui d'une très grande 
indépendance : on eût dit une république ; elle concluait des 
allinnces avec des Français où des Espagnols ; souvent on 














1. Par exemple, Libourne, Bourg, Blaye, Saint-Emilion, Saint- 
Macaire, Cadillac, 
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voyait des scigneure du midi implorer humblement son 
appui. Au commencement du xv* siècle, les bourgeois dis- 
posent en maitres de leur administration municipale; ils 
établissent librement leurs impôts, en dirigent la perception, 
ordonnent les dépenses et vérifient eux-mêmes les comptes. 
L'administration anglaise respecte les libertés locales', — 
La réunion de la Guyenne à la France semble devoir ané- 
antir l'ancienne indépendance; elle ruine le commerce, 
puisque toute relation avec l'Angleterre est interdite. 
Tourner vers la France l’activité des Bordelais et se ga- 
gner leur sympathie : telle est l'œuvre que Louis XI se pro- 
pose d'accomplir. Dès le mois de septembre 1461, il tente 
de rendre au port de Bordeaux son ancienne prospérité : il 
défend à toute personne, « de quelque estat et condicion 
qu'elle soit, de faire port ne havre en la rivière de Gironde, 
c'est assavoir depuis l'estier appelé T'rebaz jusques au lieu 
de Castillon en Médoc, ou de charger aucun vin, d'une part 
ne d'autre, en ladicte rivière ce n'est ou port et havre de 
Bordeaux.» Et comme l'on commet de nombreuses infrac- 
tions, il vrdoune à ses officiers de réprimer tous les délits 
de cette nature avec la plus grande sévérité?. En mars 1462, 
il confirme tous les anciens privilèges de Bordeaux”. 
Charles VII avait déclaré « qu'il nommeroit et mectroit par 
chascun an cinq des jurez de la dicte ville telz que bon lui 
sembleroit »: Louis XI rend aux habitants l'élection de 
quatre des einq jurats ; il ne se réserve des droits sur cette 
élection que pour une durée de trois ans*. Il exempte la ville 
de tout impôt: il veut seulement qu'en temps de guerre 
elle contribue à l'équipement des francs archers; pour le 


















1. Barcxnausen, Essai sur l'administration municipale de Bordeaux 
sous l'ancien régime. Bordeaux, 1878, pp. 7-8, 26 et suiv. 

2. Bibl. Nat., français 2690, [° 240. 

3. Voy. Ord.,t. XV, pp. 376 et sui 
Bordeaux, t. I, pp. 13 ct euiv. 

4. Quant au cinquième jurat, son élection dépendra uniquement de 
la volonté du maire. 
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logement, les gens de guerre auront affaire non aux fourriers, 
mais au maire el aux jurés, et ils seront asireints à « payer 
fidèlement leur hostellaige ». Louis XI manifeste son inten- 
tion de ranimer le commerce bordelais : il confirme une or- 
donnance de Philippe IV, qui attribue au corps de ville 
pleine juridiction sur la «rivière de Gironde». Les marchan- 
dises importées ou exportées par les habitants ne paieront 
plus l'impôt de douze deniers par livre, que Charles VII 
avait établi ; les étrangers seuls y restent soumis, excepté 
toutefois pour Les grains etles comestibles. D'ailleurs, ce droit 
de douze deniers sera pereu pendant cent ans au profit de 
la ville, et sans que les officiers royaux puissent en con- 
trôler la perception et l'emploi; les reliquats deviendront la 
propriété exclusive de la ville’. Les vins, provenant des erus 
bordelais, ne paieront plus le droit d'exportation de vingt- 
q sous par tonneau, comme sous Charles VII ; les vins 
d'autres crus, mais qui appartiennent aux bourgeois, 
n'acquitteront que les droits auxquels ils étaient soumis du 
temps des Anglais, c'est-à-dire 8 sols, 13 sols, 4 deniers 
ou 20 sols, selon le licu d'origine; quant aux étrangers, 

5.— Il y aura deux 

















ils ne paieront que 18 sous au lieu de 
foires par an à Bordeaux: l'une à la fête de Notre-Dame 
d'août ; l'autre nu premier lundi de carême; elles dureront 
huit jours chacune ; les marchandises, importées au moment 
de la foire et pendant les huit jours qui précèdent ou qui 
suivent, seront franches de tout droit, et l'on ne pourra les 
saisir que pour liquider les dettes qui auraient été eon- 
tractées à l'occasion de la foire. 

Chaque année, ce sont de nouvelles concessions : le 7 
février 1463, Louis XI ordonne de réintégrer dans leurs 
biens les habitants de Bordeaux, qui en auraient été dessai 
sis Sa ssance de cause et sans autorité de justice* 














ns conna 





4. Les maires sont tenus de faire réparer à leurs frais la maison 
commune: 

2. Ord,t. XV, p. 278. — Le 5 novembre 1456, 
lou les privilèges des Burdelais (Bibl. Nat. franc: 





confirme en bloc 
s 2690, fe 23) 
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Le 22 avril 1467, il accorde aux bourgeois le droit d'acqué- 
rir des fiefs nobles!. En 1469, afin d'indemniser le corps de 
ville des dépenses qu'il a faites pour l'équipement de la 
marine royale, il l'autorise, pour deux ans, à lever douze 
sous tournois sur chaque tonneau de vin, qui sera chargé 
devant Bordeaux?. — Le roi favorise aussi le repeuplement 
de la ville : par édit du 16 février 1464, il permet à tous les 
étrangers de venir s'établir à Bordeaux et leur sccorde In 
jouissance de toutes les anciennes libertés et franchises: ils 
s'établiront dans les maisons qui, depuis le départ des An- 
glais, sont restées vides 

Enfin Louis XI institue un Parlement à Bordeaux: 
ce sera pour les habitants, dédare-t-il, un honneur in 
signe, une source merveilleuse de profits. Dans son esprit, 
cette création ne tend qu'à améliorer l'administration 
judiciaire et surtout à diminuer l'autorité des anciens par- 
lements ; elle a aussi pour but secret de surveiller la mu- 
nicipalité bordelaise ; mais les habitants sont séduits 
dans leur vanité; à plusieurs reprises, ils demandent et 
obtiennent l'accroissement du ressort parlementairct. Le 

















4. Ibid. Re 93 vo 

2. Abid., P* 36 vo et 37. 

3. Les Anglais seuls sont exclusde tous ces avantages. Cf. ‘eur, 
Histoire de Bordeaux, 1863, {re partie, t. II, pp. 75-76. 

4. Le Parlement avaitété inetitué Le 12 novembre 1462 : son ressort 
comprenait les sénéchaussées de Guyeune, des Lannes, d'Agenois, du 
Bazadois et de Saintonge. Le 7 février 1463, l'Angoumois est détaché 
du Parlement de Paris et attribué au Parlemeut de Bordeaux :le 22 mars, 
à la requête des Bordelais, mème décision est prise pour le Limoi 
et le Quercy (Archires de la Gironde, B 29, f° 419) ; le 20 juin, pour 
la sénéchaussée d'Armagnac. Les Rochclais, les habitants de l'An- 
goumois protestent contre cette innovation : Lonis XL leur {mpose 
silence. (Bibl. Nat, français 22369 et 22371 passim ; et Ord., L XV, 
pp. 608-616.) Malgré la création du nouveau Parlement, bien des 
affaires, qui devraient être décidées à Bordeaux, sont encore jugées 
par les Parlements de Paris et de Toulouse : à la demande des Bor- 
delais, le roi exige que l'on coupe court à ces abus. (Archives de la 
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roi met le comble à ses faveurs en créant à Bordeaux une 
Université*, 

Les autres villes de la Guyenne ne sont guère moins bien 
traitées que la capitale. Charles VII avait réduit les franchi- 
ses de Bayonne: Louis XI, dès février 1462, rend à la ville 
ses anciens privilèges’, l'exempte de toute espèce d'impôts?; 
pour la repeupler — car beaucoup de maisons abandonnées 
tombent en ruines, — pour relever son commerce, il lui 
accorde deux foires, qui durerent chacune quinze jours* ; 
il leur concède un octroi très important”. Il n'oublie aucune 
cité : Bourg, la Sauvctat, la Réole, Dax, Marmande, Gour- 
don, Saint-Macaire, Blaye participent à ses faveurs !. 

D'ailleurs, il a été bien avisé de traiter avec tant de bien- 
veillance les villes de Guyenne. En août 1462, comme l'on 
parle d'un débarquement des Anglais, il est inquiet”; car 
il se défie encore de Bordeaux, de Blaye, de Dax, de 
Bayonne®. Mais les habitants de Bayunne sont déjà touchés 
de ses procédés : ils mettent leur ville en état de défense ; 


Gironde, B 29, fe 114, et Ord.. 1. XV. p. 595.) Sur tout ce qui précède, 
consulter aussi la Chronique du Parlement de Jean de Mérxs, publiée 
par À. de Bregetz et J. Delpit, Bordeaux, 1886. 


1. Barckmatsex, Slatuts et règlements de l'ancienne Université de 
Bordeaux. 

2. Ord., 1. XV, p. 359. 

3. « Sauf et réservé que lesdis babitans seront tenus de fournir une 
quantité de manœuvres, telle que pourra monter leur cote et porcion 
des aides, qui doresnavant seront mis sus de par nous en la seigneurie 
des Lannes, pour lesdits manœuvres employer en ledifice des ch 
icaulx de Iadicie ville de Bayonne » (/bid., p. 468). 

4. Jbid., pp. 468-69. 

5. C'est-à-dre la moitié des 25 sols tournois, qui se lèvent sur 
chaque tonneau de vin que l'on exporte par Bayonne, Saint-Jean de 
Luz et Cap-Britou (Jbid., pp. 573-74). — Le roi rend aux bourgeois 
le droit d'élire le clere de la ville (Bibl. Nat., Nouvelles acquisitions 
françaises 3382, f° 293). 

6. Ord., t. XV, passim. 

7. Lettres de Louis XI, 1. IL, pp. 25 et 77. 

8. Bibl. Nat, français 20490, f° 32. 
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ils promettent au sénéchal des « Lannes » de résister éner- 
toute attaque’. Le sire d'Albret, que le roi 





giquement à 
envoie dans cette région, ne trouve partont qu'obéissance. 
En 1465, les Burdelais montrent le plus vif empressement : 
ils promettent à Louis XI de lui rendre tous les services qui 
seront en leur pouvoir. Ils veilleront avec le plus grand soin à 
la sécurité de leur ville : « Nous avons advisé, déclarent-ils, 
que si vostre bon plaisir est d'avoir des arbalestriers de par 
de ça, à laide de Nostre Seigneur, vous en fournirons ct 
envoierons jusques au nombre de deux cens payez pour ung 
quartier, et si c'est vostre plaisir, nous sommes prestz dy 
aller et a noz despens, comme vous phira ordonner*, » La 











politique royale a déjà trouvé sa récompense. 


En 1469, le duché devient l' 
Bien des villes se montrent, dè 
tiles à leur nouveau maître. Lorsque les commi: 
prince se présentent aux portes de la Rochelle, le maire dé- 
clare qu'il ne peut reconnaître d'autre seigneur que le roi, 
car à lui seul il a juré fidélité ; il ferme les portes et ne 
soumet que sur l'ordre formel de Louis XI'. Les Rochel 
restent toujours hostiles au due‘. Le roi entretient des rel 






nage de Charles de Berri. 
l'abord, ouvertement hos- 


aires de ce 

















1. « Et, éerit-il au roi, mont assuré ceulx de la ville qu'il ve vous 
faut point avoir de soussy, que a l'aide de Dieu ils nous garderont et 
aideront à garder se bien ladinte ville que, du bout du royaume, vous 
aurez bien loisir de les secourir Lout ainsi que pourrez veoir par les- 
dicten letres qu'ils voux rescrivent… ». (Bibl. Nat. français 6969. 
fes 57 vo et 58). 

2. Mélanges historiques, LIL, pp. 204205. Île le remercient de leur 
avoir « communiqué si privément de ses affaires » 

3. Ancènr, Histoire de la Rochelle, &. 1, pp. 278-279. 

4. « Soit adverty le Roy que monsieur de Guyenne puis nagueres a 
mandé le sieur Duré pour ce qu'il se doubtoit de la ville de ln Rochelle 
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tions continuelles avec Saint-Jean-d'Angély ct Saintes, qui le 
tiennent au courant de tout ce qui se passe‘: dans toutes 
ces villes, il ne cesse de « praticquer » les bourgeois, qui 
déjà semblent tout disposés à trahir leur seigneur”. 

Il a une confiance si ferme dans les sentiments des Bayon- 
nais qu'à la mort deson frère. il les prie de se rendre 
maîtres des deux châteaux et de veiller à la défense de leur 
ville®, Les défections qui se produisent sont insignifiantes*. 
Au reste le roi est assez habile pour faire taire ses ressen- 
timents. Dès la mort de son frère, il oublie tous ses griefs 
et ne s'occupe qu'à récompenser les villes, qui ont fait leur 
devoir. Il anoblit les magistrats municipaux de Saint-Jean- 
d'Angély et les dispense de répondre à la convocation du 
ban et de l'arrière-ban. A Saintes, il remplace les deux 
jurés par un maire. Il confirme les privilèges de Bergerac, 
ilion, de Périgueux; à Blaye il accorde une 
canstitntion qui reproduit les chartes de Libourne et de 











et qu'elle tiensist pour le Roy » (Lettres de Lonts XI, t. LV, p. 366, 
Pièces justificatives, n° XV) 

4. Massion, Histoire de Saintonge et d'Aunis, t. III, pp. 37 et 
euir. 

2. « Monseigneur le gouverneur, écrit Louis XI au gouverneur de 
Roussillon Le 6 mai 1472, je vous pry que vous ne entrepreignez riens 
que ce ne soit sur bonnes choses, comme la Rochelle, Xaintes et Pons 
et par praticques ». (Lettres de Louis AT, L IV, p. 817). Cf. ibid. 
p.319. — Le 9 mai 1 372, il écrit au méme personnage 
bounes places qui se veul 
et me faictes savoir de voz 0 
guerre ouverte (ibid, p. 320). 

3. « Faictes nous savoir, ajoute le roi, tont ce qui sera possible que 
pourrons faire pour vous ot nous le fe 
P- 326). 

4. 1 éerit à Dammartin, le grand-maître : « Au regard des villes de 
Monseigneur d'Armignac et celles qui sont du partaige de mon frère, 
ny touchez pour ceste heure, el de celles qui sont demources sans estre 
en partaige de mondit frere, hites en faire telle pugnicion que vous 
verrez estre a faire... » (Bibl. Nat., français 2898, fo 51), 





+ S'il y a nulles 
ne les reffusez 
uvelles ». Il ue veut pas entreprendre de 





L mectre en voz m; 











5 de bon cueur ». (bd. 
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Saint-Emilion! ; la Rochelle obtient la liberté de trafiquer 
avec les étrangers, même en temps de guerre*. — Louis XI 


est d'ailleurs servi par les maladresses que son frère a com- 
mises : les habitants de Bordeaux, qui ont eu à se plaindre 
de l'administration de Charles, demandent, comme une fa- 
veur, que leur ville ne soit jamais aliénée du domaine royal. 
Le roi se montre reconnaissant: il révoque toutes les inno- 
vations que le due de Guyenne avaient introduites au pré. 
judice des habitants’; puis il leur octroie de nouveaux 
privilèges. En mai 1478, il attribue au maire et aux jurés la 
police et la juridiction des navires qui abordent au port. 
De plus en plus, il essaie d'attirer dans là ville les étran- 
gers : il leur donne le droit de tester, de disposer de leurs 
biens, il supprime le droit d'aubaine * ; dès 1475, il autorise 
les marchands anglais à venir commereer avec les Bordelais®. 
Enfin, pour rendre au port son ancienne prospérité, en 
septembre 1481, il oblige, sous peine de confiscation, tous 
les marchands des contrées voisines à expédier par Bordeaux 
Les denrées qu'ils exportent en Espagne, en Angleterre, en 
Portugal, en Navarre, en Bretagne, en Flandri 

A la fin du règne, les villes de Guyenne, que linient à l'An- 














4. Ord., t. XVII, pp. 488 et suiv. 

2. Hbid., p. 492. 

3. Il confirme les anciens statuts « sans ce que les restrinctions et 
nouvelletez qui leur pourroyent avoir esté sur ce faictes, du temps 
que icelluy nostre frère a lenu et possédé lesdis pais et duché de 
Guyenne, leur puisse, en aucune manière, préjudicier ; mais Lout ce 
que par luy ou sesdis officiers auroit esté faiet et innové au préjudice 
desdis privileiges, franchises, libertez, dons, cessions et octroys 
desdis aupplians, nons l'avons de nostre plus ample grace revocqué 
et ndnullé.… » (CF. O'Rritur, op. cit.) 

4. Ord., t. XVII, p. 524. 

5. Bibl. Nat., français 20494, fs 60-51. — Sans renoncer absolu 
ment aux mesures qui entravent le commerce anglais, il use de tem- 
péraments. (Fr. Micues, Aistoire du commerce et de la navigation à 
Bordeaux, t. 1, p. 368 et suiv.) 

6. Fr. Micnxz, loc. cit 
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gleterre d'anciens souvenirs et de puissants intérêts maté— 
els, sont déjà assimilées au royaume : voilà un résultat di- 
rect de la politique de Louis XI. 








La Normandie, en 1165, a été séparée de la couronne et 
donnée en apanage au due de Berri; les villes, même avant 
le traité, s'étaient rendues sans résistance aux princes: «Et 
a toujours bien semblé aux dit Commines, et faiet 
encores que si grant duché comme la leur requiert bien un 
duc! ».— Mais, dès le commencement de 1 166, Louis XI tente 
d'éluder les clauses du traité qui lui a été imposé : l'aliéna- 
tion définit it un coup fatal à son 
autorité. Il n'emploie pas seulement la force armée. Par ses 
faveurs, il veut se concilier l'amitié des bourgeois. Au 
ment où il reconquiert Rouen, les habitants demandent 
des lettres de rémission : ils n'ont pas besoin de pardon, 
répond le roi ; ils n’ont commis aucune faute?. Il reconnait 
que les gens de Dieppe ont été séduits par les mensonges 
des princes eoalisés %. En septembre 1466, les bourgeois de 
Caen reçoivent de très importants privilèges: on leur ac- 
corde le droit d'élire, tous les trois ans, en présence du 
bailli ou de son lieutenant, six échevins, un procureur- 
syndic. un receveur des deniers communs et d'autres olfi- 
ciers municipaux ; au corps de ville est réservé le pouvoir 








orman, 











de la Normandie porte 


























1. Cowmixes, livre J, ch. 13 (1. 1, pp. 97-98), et Basr 

ce 
2. Mélanges historiques, &. W, pp. 419-20. — « Les gens de nostre 
bonne ville d: Rouen nous ont remonstré que ladiete entrée fut faicte 
par nuyt et à leur deseeu et tros grant de 
quils meurent temps ni espace de povoir envoyer devers nous pour 
=, Histoire de France, & NII, p. 80, 


livreIl, ch. 7 











isanre, et si soubsdain 


nous en advertir, » (Mic: 
note 4). 
3. Bibl. Nat., français 6972, fe 263 ve 
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de gouverner et d'administrer les biens de la communauté, 
de surveiller les comptes du receveur, de faire la police ; 
dans tout le duché, les Caennais sont exemptés de tous 
droits de péages'. Gagnées par ces procédés, les villes à 
l'envi se soumettent au roi 

En 1467, le due de Berri et le duc de Bretagne, qui ont 
repris les hostilités, s'emparent de nouveau d'un certain 
nombre de places. C’est ainsi que Caen leur est livré par le 
capitaine du château ; mais, dés avril 1468, les habitants se 
livrent à l'armée royale*. Il y a encore de l'agitation à 
Rouen, en 1466 et 1167: Louis XI y envoie en mission 
quelques-uns de ses fidèles agents, de Narbonne, Bouaste 
et Picard : il leur recommande de se faire bien venir des 
habitants et d'arrêter les personnes que l'on suspecte d'en- 
tretenir des relations avec les princes. Ces trois officiers 
déclarent que tous les efforts du roi doivent se porter sur 
la Basse-Normandie ; les Houennais sont maintenant entiè- 
rement soumis : « Nous les trouvons tous, ajoutent-ils, de 
bon vouloir pour vous servir contre tous et nommeement 
contre Monseigneur Charles, et aussi nous leur avons 
tousiours dit que vous avez cette fiance en eulx*.» Les 
Dieppois fortifient leur ville avec la plus grande activité, 
tiennent les agents du roi au courant de tout ce qui se pa 
leur donnent des nouvelles d'Angleterre", — Les villes de 


























1. Ord,, t. XVI, p. 516 

2. Le 19 octobre 1465, le comte d' 
se inçoi e arrivé en ceste ville de mon retour de 
par delà jay trouvé que la ville et chastel de Rouea, les places de 
pe et d'Arques estoicat renducs ou en composition. » (Mélanges 
hisioriques, 1. LI, pp. 399-400). 

3. Came, Etudes sur Caen, p. 157 et suiv., et Bibl. Nat., Nouvelles 
acquisitions françaises 3886, fs 131 et 135: Dx Rur, Nouveaux 
essais historiques sur la ville de Caen. 182, LU, p. 332 et suiv. 

&. Pièces justif., uv XI. 

5. Bibl. Nat,, français 20855, F 90 bis. 








roi : « EL vous plaise 
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Basse-Normandie gardent leur foi à Louis XI‘: les bo 
gcois portent une haine violente aux Bretons ; en janvier 
1466, les habitants de Falaise, de Cherbourg, de Saint-Lô 
interdisent leurs portes aux troupes du duc de Bretagne; 
Granville ne cède qu'après cinq semaines de siège; en 1467, 
Saint-Lé fait une résistance héroïque?, Dès 1468, il n'y 
plus, parmi les villes, de réelle défection à la cause royale? 
Et cependant la province est progressivement accablée par 
les impôts : en 1478, elle paie 765,000 livres; en 1480, elle 
en acquitte plus de 1,200,000: les révoltes n'ont été pré- 
venues que grâce à l'habileté du roi*.— À sa mort, les villes 
de Normandie, camme celles de Guyenne, peuvent compter 
parmi les plus fidéles du royaume. 





1. Cf. Durosr, Histoire du Cotentin et de ses iles, 1885, 1. III, p. 32 
suiv.; et Luce, La Chronique du Mont-Saint-Michel, 1879. 

2. Les Bretons ont pu pénétrer par surprise dens la ville, mais 
ils sont chassés parles habitants ; les femmes mêmes prennent part 
à la lutte ; une de ces héroïnes tue de sa main plusieurs ennemis : le 
roi lui donne, en récompense, une pension de 20 écus d'or. (Bibl. 
Nat., français 6974, fo 258). 

3. L'anneau ducal qu'en 1465 Thomas Basin avait passé au doigt 
du due de Berri pour le marier, en quelque sorte, à la provinte, est 
rompu à l'audience de l'Echiquier, du 9 novembre 1465, «afin que les 
habitans dudit pays en soient advertiz ». (FLoquer, Histoire du Par- 
lement de Normandie, 184), L. 1, p. 253). 

4. Durowr, op. cit, p. 126 et suir. — D'un autre côté, Louis XI 
ordonne ä ses justiciers de poursuivre énergiquement les maraudeurs 
qui désolent le pays et de préserver le peuple € d'exactions ct moles- 
: » (lbid., LL, p. 259) 
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CHAPITRE 11° 


LOUIS XI ET LES VILLES DE LA SOMME. 


L. Rachat dos villes do la Somme. — 11. Leur aititude pendant la Ligte du 
Bien Public. — III. Leur anozion défuitive au ruyaume de Franco. 





Les villes picardes ont appartenu tour à tour au roi de 
ee et au due de Bourgogne. Par le traité d'Arras, de 
1435, Charles VII les avait cédées au duc, mais avec faculté 
de rachat. Pais il lui avait fallu reconquérir pied à pied son 
royaume, rétablir partout la paix et l'ordre, réformer l'ad- 
ininistration, créer des institutions vraiment royales: par 
la force même des choses, il avait délaissé les villes de L 
Somme. Et cependant l'extension du domaine bourguignon 
sur les frontières du nord menaçait l'existence même de 
Paris. 














Rucheter la Pi 
préoceupation cons 
en habiles pol 


die : telle est, dés son avènement, lu 
ante du roi. — Les dues de Bourgogne, 
ques, prodiguent leurs faveurs aux villes 
de la Somme: instruit des projets de Louis XI, Philippe 
le Bon, en octobre 1462, les afranchit de tout impôt, ce 
qui, au dire de Jean de Reilhac, porte gravement atteinte 
à la politique royale’. Nous n'avons pas à examiner pur 











1. Me Bertrand de Beauvau éeril au roi : Le dit de Reilhac ma dit 
que où luy a dit que M. de Bourgogne: remys les impositions et qua- 
iriemes es pais quil tient en gaige, qui sont meuvant de rostre cou- 
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quelles intrigues Louis XI, en 1463, décide le due de Bour- 
gogne à consentir au rachat : ce dernier demande 400,000 
livres, espérant bien que le roi ne serait-pas en mesure de 
payer une somme aussi forte : il oublie que les bourgeois du 
domaine sont prèts à tous les sacrifices". — Le rachat 
eMectué, Louis XI s'attache pa 





ses bienfaits les villes qu 
font retour à la couronne : les Amiénois demandent des 
garanties, la permission de renouveler la « loi » chaque 


année, de lever des subsides municipaux, de te: 








rune foire, 
qui doit durer huit jours, et, si des excès sont commis par 
les hommes d'armes, de repousser la force par la force : tous 
ces privilèges, on les leur octroie*. En octobre 1463, 
Louis XI envoie aux bourgeois d'Amiens des personnages 
de marque, Guillaume Juvénal des Ursins, Girault, de 
Crussol, Guillaume Picart ; le 23 du même mois, il con- 
voque pour le 15 novembre les « états » des villes de la 
Somme ; il leur montre la plus grande sollicitude ; il désire 
connaître « leurs affaires et disposicions »; il veut que ses 
nouveaux sujets « soient gouvernés en bonne police et 

















ronne ; ey lest ai icy il procede dune grant malise qui vous pourroit 
tournez a grant incanvenient. » (ve ReiLmae, Jean de Reilhac, p. 131). 

1. Le due espérait peut-être trouver en Louis XI un appui contre 
son fils : Etienne Chevalier, l'ambassadeur du roi, dira « a mondit 
sieur de Bourgogne que le roi a su les entreprises que monsieur de 
Charolais, sou fils, fait a l'encontre de luy, dunt il a esté et est fort 
contristé et qu'il est bien décidé a aider, secourir et favoriser mondit 
sieur de Bourgogne a l'encontre de monsieur de Charokis, de tout 
son pouvoir, sans épargner corps ni biens, et que pour voir le due 
de Bourgogne, il ira avec plaisir jusqu'à Hesdin, si le duc veut bien 
#'ÿ rendre. » (Leerav, Histoire de Louis XT, Paris, 1874, L 1, p. 340). 

2. Bibl. Nat. français 20431, Fe 13, et Aug. Tuvenr, Rec. de monum 
inédits, LIL, pp 295 et auiv. — Li 











Ammiéno 





demandent qu'on « leur 
donne congé de sonaer leur cloche, toutellois quil avient que aucuns 
debas, noises, cntreprinses, violences et autres delictz et mallefices 
sont commis en la diete ville, et de remeltre et pardonner le meffait 
quy serdit commis, sn prendant les délinquans pourveu que ce fust 
en faisant taut que h forche demourast à la ville et eu repellant for- 
che par forche ». 
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justice" ». Partout on reçoit Louis XI ct ses ambassadeurs 
avee la plus vive allégresse : Thomas Basin remarque lui- 
même que les hourgeois, surtout à Amiens et à Abbeville. 
se réjouissent de redev rent le roi 
comme leur souverain naturel. Aux yeux de Basin, c’est une 
étonnante aberration. Les villes avaient prospéré, prétend-il, 
sous la domination bourguignonne ; et maintenant de l'état 
de liberté elles passent à la servitude. Quoi qu'il en soit, 
leur fidélité à la cause royale ne se dément pas." 









ir francais : ils consi 











[In 


Pendant la Liguc du Bien Public, Louis XI persévère 
dans sa politique. Dès le 6 mars 1465, il avertit les Amié- 
noïs de la fuite du due de Berri; il les prie d'arrêter les 
émissaires, qui s'efforceraient de les attirer dans le parti des 
princes; le 9 mars, il envoie en Picardie le chancelier 
Philippe de Morvilliers, accompagné de Jean Ilenri et de 
Pierre Sallat, sfin d'exposer aux notables la conduite qu'il 
se propose tenir. La situation est critique : il fait aux villes 

















1. Leltres de Louis XI, &. 1, pp. 152 el 155. 

2, « Erant auten populi terrarun illarum, pracsertim de Ambiani 
et Abbatis- Villa, mirum in modum laeti et exhilarati quod ad jus cc 
rouae regalis reverti 








ent, ad quod tanquam ad naturale imperiun 


dicebant se spectsre et pertinere debere. Et licet sub ditione ducis 


Burgundionum, pro pignure delenti, ex libertate civili sub qua serv 
fuerant, in magnas opes et populi mullitudinem excrevissent, scireque 
facile poterant vicinos suos, ques regis tencbat maaus, maximis collet- 
tiooum ct vectigalium angustiis pressus et oppressos (idque sol 
prospechu villarum et faciorum atque amictas popalorum utriusque 
domini, unusquisque agnoscere et dijudicare polerat), ex quadam 
tamen vel arrogaïtia quae ex secundis eis rebus provenerat, seu stul- 
titia, qua sub din regis servitute quam sub bona et civili libertate 
esce molebant, miro modo exsullabant 8e a dueis ditione ad regiam 
marum esse devolutos. » (Basrs, 1. 1, ch, 23) 

3. Lettres, 1. II, pp. 230, 238, 240. — CF. Bibl. Nat., Collection don 
Grenier,t. XOVI, p. 116. 

















Google Rene 





— 238 — 


des concessions de toutes sortes: il les tient quittes, pour 
ne citer qu'un exemple, d'une contribution de 10,000 écus, 
qu'il leur avait imposée. Au même moment, le comte de 
Charolais leur écrit lettres sur lettres, leur députe, à tout 
instant, ses plus fidèles agents’. Mais elles ne répondent 
guère à ses avances : à Amiens, un héraut, qui portait une 
lettre du due de Berri, a été retenu prisonnier, et on 
communiqué au roi la missive ; un autre messager a été 
gravement molesté. Charles le Téméraire exprime aux 
Amiénois tout le mécontentement qu'il éprouve de cette 
conduite: comment ont-ils pu oublier les bienfaits de son 
père ? Il entame aussitôt toute une apologie de la Ligue du 
Bien Public: les princes, déclaret-il, ne songent qu'à 
l'intérêt du royaume, à ln réforme du gouvernement, Le 
28 juin, on reçoit à Amiens une seconde lettre de Charles : 
on l'envoie à Louis XI'. Quant à Guillaume Hugonet, qui 
vient encore entreprendre les habitants, il n'a pas plus de 
succès que son maitre’. — Les gens de Saint-Quentin 
semblent moins dévoués cause royale: ils recoivent 
dans leurs murs Adolf de Clèves, qui est l’allié des Bour- 
guignons ; bien des bourgeois tiennent ouvertement le parti 
du comte de Charolais'. Les habitants de Corbie se dé- 
cident à laisser pénétrer dans leur ville l'armée ennemie : ils 
ne tiennent nul compte des remontrances que les Amiénois 
à ce sujet: « Soyez seurs, déclarent ces 

















leur ont adressées 
derniers, que le roy ne vous habandonnera point, quant 
vous monstrerez estre seurs ct feaulx et que brief aurez de 
luy novelles, aide et secours'. » Les villes de la Somme 
ont encore besoin de surveillance: le comte de Nevers 
recommande au chancelier de rester en Picardie afin de les 


4. Arch. Nat., J 4021, n° 48, ct J. Quieurmar, op. eit., dans les Aé- 
langes historiques, t. 11, p. 297. 

2. Arch. Nat., J 1021, ne 82. 

3. Mélanges historiques, t. IL, pp. 291 ct 306. 

4. Lettres, L. Il, pp. 314-16. 

5. Mélanges historiques, t. IL, p. 291. 
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maintenir dans le devoir". — Tous ces efforts sont perdus 
pour le moment: Louis XI est obligé de renoncer à ses con- 
quêtes: en novembre 1465, à la suite du traité de Conflans, 
les Bourg: 
l'on a si péniblement recouvrées?, 


mons rentrent en possession des villes, que 





UT. 


dier leur 
sympathie”. Mais il commet trop de maladresses. Il rétablit 
la gabelle, qu'il avait promis d'abolir définitivement. En 
mai 1466, il destitue, de sa propre autorité, les magistrats 
d'Abbeville et en romne de son choix; en août 1468, il 
suspend les élections municipales! : on conçoit aisément que 
les Abbevillois regrettent leur ancien seigneur. Ils ne 
peuvent se consoler d'avoir été livrés au duc de Bourgogne ; 
aussi tiennent-ils une foule de propos outrageux sur le roi 
et sur le comte de Charolais ; ils tracent de ces personnages 
des caricatures « en marle contre huis, parois et fencstres”». 


Charles le Téméraire essaie bientôt de se con 














1. « Vous devez, lui écrit-il le 23 juin, donner provision aux villes 
de par-delà comme Amiens, Abbeville et autres, telle et si bonne 
qu'aucun incouvenient n'en adviengue. » (Bibl. Nat. français 6972, 
1027). 

2. Le 24 novembre, les commissaires du duc de Bourgogne prennent 
possession d'Amiens en présence des éhevins et de cinq ou si 





cents 
bourgeois, sans le consentement desquels le transfert ne pourrait s'ac- 
complir (Auc. Tuner, op. ait., pp. 307 et suiv). 

3. 11 entretient avec les bourgeois des relations constantes : en 
décembre 1470, il avertit les habitants de Saint-Quentin de la consyi 
ration, qui a été lramée contre sa personne par deux de ses officiers, 
à l'instigation de Louis « Vous désirons, déclare-t-il, toujours 
estre advertis de nos grans affaires, mesmement de ce qui peut con- 
cerner l'état de nostre personne et de la chose publique de nostre 
pays. » (Bibl. Nat, Collection Moreau, t. CCLV, f® 84 et su 

4. Lovaxpre, Histoire d'Abbe LIL, pp. 255-56. 

5, Voici ce que disent les registres de délibérations du corps de 
ville : « Sur ce qu'il est veau a la cognoissance des officiers du roy et 
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Louis XI profite de ces dispositions pour nouer des intri- 
gues avec les bourgeois d'Amiens, d'Abbeville, de Saint- 
Quentin et des autres cités de la Somme. Il tient essentiel- 
lement à ne pas encourir leur blâme : en 1467, le comte de 
Charolais aflirme que le roi de France se prépare à engager la 
guerre, tandis que lui-même ‘convoque le ban et l'arritre- 
ba 
hautement contre cette aceusation : pour rien au monde, il 
ne consentirait à « destruire, gaster et piller » le pays: « Ne 
vouldrions commencer guerre, dit-il, pour les grans maulx 
et domages incroyables qui s'en peuvent ensuyr » : c'est le 
comte de Charolais qui nourrit des projets belliqueux. En 
un mot, le roi ne cesse d'exciter les Amiénois contre leur 
les invite à re pas supporter de garnison bour- 
«Il print ses couleurs, raconte Commines, 





et mel une garnison dans Amiens. Louis XI proteste 








seigneur: 
guignonne 
disant que ledit duc de Bourgogne estendoit ses limites plus 
vant que le traicté ne portoit: et sur ceste occasion al- 
loient et venoient ambassadeurs de l'ung a l’aultre et pas- 
soient et repassoient par ces villes, praticquans ces marchez, 
esquelles il n’y avoit nulles garnisons. » Il ne veut pas en- 
gager la gucrre personnellement ; mais il ne se fait aucun seru- 
aste rébellion dans le domaine du duc 











pule d'exciter une 


de hdicle ville que plusieurs habitans de la dicte ville disent plusieurs 
paroles contre l'honneur du my et de M. de Charolois et font merques 
et csuriptures eu marle cuutre huis, parvis, fencotres ct autrement 
qui pourroient tourner a esclndre et dérision, pour a ce pourvevir, 
il a esté conclud et delibéré que ce qui par ci-devant a esté fait en ces 
choses demourra camme nul et non advenu et que l'on fera publier de 
par le roy et M. de Charolois, mayeurs et eschevins a son de trompe 
par les quarfours de la dicte vile, que duresnavant on ne die, escripve 
ne fasse chose qui soit contre l'honneur desdis seigneurs et dont 
commotion de peuple se puisteusuivre, sur les peines en tel cas intro 
du 
sera pugny selon l'exigence du cas. » (LovawDus, op. cit., t. Il, pp 
372-738). 

4. Lettres, L. NI, pp. 136-34, et Bibl. Nat., Collection dom Grenier, 
& XCVI, pp. 119-120. 








int eÿ après faisant le contraire, il en 





£ que si aucun est al 





de Bourgogne: ses officiers et ses agents encouragent ce 
dessein, en déclarant que toutes les villes de la Somme sont 
acquises à sa cause! Cette assertion, d'ailleurs, est rigou- 
reusement vraie: au dire d'un témoin peu suspect, Jacques 
du Clereq, tons les bourgeois « estoient courrouciés qu'ils 
nestoient plus au roy de France. » Ils adressent encore leurs 
réclamations à Louis XI, comme à leur légitime seigneur”. 

Le duc de Bourgogne comprend qu'il est sérieusement 
menacé en Picardie : il fait arrêter deux habitants d'Amiens, 
dont la fidélité lui parait suspecte; poussé par la colère, 
il écrit une lettre d'injures à Dammartin dont les menées 
lui semblent suspectes. Mais il ne se rend pas compte des 
sentiments véritables des bourgeois ; il ne prend aucune 
mesure efficace. Aussi, dès le 6 janvier 1471, le connétable 
entre-til à Saint-Quentin. Charles, qui n'est escorté que 
de 500 cavaliers, reste à Doullens: il ne peut empêcher 
l'armée royale de se présenter devant Amiens®. Et cepen- 
dant, la ville ne se livre pas sur-le-champ ;au premier abord, 
les échevins répondent aux agents de Louis XI qu'ils ne re- 
connaissent que la seigneurie du duc: mais le peuple se 
déclare pour le roi, et la municipalité fait sa soumission 
sans aucun regret ; dans la suite, elle résistera énergique 


















1. Cowmves, L. IN, ch. 1 (t. I, pp. 208 ec 209): « Beaucoup de 
gens, pour luy complaire, se mesloient de ces marchez et luÿ rappor- 


Loient les choses beaucoup plus avant qu'ile ne trouvuient et ns 





toient l'ung d'une ville et les autres disoient qu'ilz en soubtrairoient 


cuntre ly.… » 
2. Voici ce que décide le eorps de ville d'Amie: 

« Pour ce que par plu 

sieurs serviteurs des 





, le 9 juin 1466 
ure fois il étoit advepu on la ville que plu- 
cigneurs venoient battre et injurier les habitan: 
et puis s'en aloient où bon leur sembloit sans emporter quelque 
pugnicians et si n'en font lesdis seigneurs quelque raison pour ÿ 
pourvoir, M. M. se sont trait vers le roy et ontobtenu des lettres, par 
lesquelles il mande au bailli d'Amiens que provision y soit mise. » (A. 
Janvien, Les Clabault, p. 79) 

3. Couwrxes, livre LIL, ch. 2 (t. 1, pp. 214 et suiv.), et éd. Lenglet- 
Dafresnoy, £. IE, pp. 237 et suiv. 
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ment aux assauts de l’armée bourguignonne!. Les Abbev 
lois veulent livrer leur cité au roi; mais d'Esquerdes s'en 
empare en janvier, fait exécuter bon nombre d'habitants et 
détruire 1700 maisons. Insensibles aux menaces comme aux 
avances, tous les bourgeois du Ponthieu gardent leur fidélité 
à Louis XI, sans se démentir un instant?. 

Après la prise d'Amiens, le roi ne néglige aucune occasion 
de satisfaire les habitants: Dammartin, qui a reçu carte 
blanche, fait droit à toutes les requêtes : il déerète que les 
Amiénois, comme les Parisiens, seront exempts de tailles ; 
sur le produit des aides, ils pourront, pendant six ans, pré- 
lever 1200 livres qui seront affectées à l'entretien des for- 
tifications ; il y aura une foire franche annuelle, qui durera 
huit jours ; les élections se feront chaque annéc*. À Saint- 
Quentin Louis XI accorde des lettres de rémission générale, 
la suppression des droits d'aubaine et de formariage ; il 
exempte les habitants de toute imposition foraine. — Il 





4. Aug. Taremv, op. cit, t Il, pp. 819 ct suis, Cf. Bas, 1. II, 
ch.7.— Le roi avait éerit aa grand maitre : « Au regard de ceux de la 
ville, tout ce que vous leur avez promis, je le ratlieray, et les dons, 
que vous avez faits, sortiront a effect, ainsi que verrez par les dons 
et ratifications que j'en feray, Lout ainsi que vous avez promis et sans 
aucune faulte. » (Commnes-Lençuer, t. 11, p. 241.) 

2. Louawee, op. cit, L. 11, p. 377. — Haynin déclare aussi queles 
villes de ls Somme étaient bourguignonnes « plus par forche que par 
amour ».« Et, àj 
volentiers par plu 
il onques consentir ne accorder, mès de fet allerte ceus de Saiat- 
Quentin lee députée devers le roy par plusieure 
supliant que li pleusit a les prendre et rechevoir en sa maio, garde 
et sujessivn, che qu'en la fin il leur acccorda.. » (Mémoires de messire 
Jean de Haynin, publiés par Chalon, Mons, 1842, pp. 155 et suiv.). 
Les gens de Saint-Quentin consentent avec juie à la conquête française. 
(Lettres de Louis A, 1. IV, p. 185). 

3. Aug. T'armer, LIL, pp. 323 et s 

4. Ord,, t. XVII, pp. 365 et suiv. — A Amiens, la fourniture du sel 
pour l'approvisiounement des greniers est réservée aux marchands. 
On accorde des franchises aux marchands forains qui apportent des 
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combien que mouseigueur le due y euvist 








urs fois garnison ès bounes villes, se ne s'i vorte- 








: luy requérant et 
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se montre sensible aux réclamations des bourgeois: comme 
on s'est plaint à Amiens des excès des hommes de guerre, 
ilordonne au maréchal de Lohéac de rétablir l'ordre : « Et 
vous pourrez tenir certain, écrit-il aux Amiénois, que nous 
avons continuellement au cœur et en mémoire la grant 
amour, vraye et entiere loyauté que vous nous avez par 
effect demonstré!. » — Aussi de toutes ces villes exige-t-il 
d'importants services: le 21 novembre 1471, il prie les 
habitants de Saint-Quentin de ne point laisser pénétrer dans 
leurs murs les troupes du duc de Bourgogne; le 12 juillet 
1372, il leur demande d'envoyer des secours à Beauvais?. 
Le roi ne laisse pas cependant de commettre des fautes 
politiques : il avait promis aux villes picardes de ne jamais 
plus les aliéner de sa couronne; et, à plusieurs reprises, 
ila renouvelé son serment! Mais souvent il forme de 
nouveaux projets qui nuisent singulièrement à sa politique 
générale ; il ne sait pas toujours résister au désir de satisfaire 
sa vengeance. — Le connétable de Saint-Pol détenait Saint- 
Quentin ; se sentant menacé par son maitre, il se retire près 
du duc de Bourgogne. Louis XI court alors en toute dili- 
gence à Saint-Quentin et ÿ fait entrer une garnison. Il serait 
heureux de conserver la ville, mais il souhaite plus vive- 

















ment encore s'emparer de la personne du eonnétable : or 
si le duc de Bourgogne consent à lui livrer le comte de 


vivres dans la ville, « allin que plus grant quantité de vivres vous 
viengne, dit le roi, et a meilleur marché. » (Bibl. Nat, Collection dom 
Grenier, t. XONI, Ps 122-23). 

1. Bulletin du Comité de la Langue, de l'Histoire et des Arts de la 
France, L. I (1853-55), pp. 468 et 457 

2. Bibl. Nat, Collect, Moreau, 1. CCLV, fe 122. 

3. Ibid, fe 156. 

4. Les bourgeois d'Amiens ont entendu dire que le roi pourrait bien 
conclure un traité, d'après lequel leur ville ferait retour au due de 
Bourgogne : ils envoient alors à Louis XI des députés, qui le suivent 
jusqu'à Tours : le roi rassure les Amlénois, leur éerit, le 27 janvier 
4472, qu'il n'a jamais eu l'intention de les abandonner (Bibl. Nat., Col! 
dom Grenier, à. KONI, 123) 
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Saint-Pol, ce n'est qu'au prix de la cession de Saint-Quentin: 
tel est le marché qu'il se résigne à conclure dans la trève du 
13 septembre 1475". — Il se montre encore bien imprudent, 
lorsqu'il traite avee tant de dureté les petites villes de 
Picardie qui sont restées fidèles au duc de Bourgogne, et 
qui, de la sorte, menacent sans cesse le domaine royal. Dès 
1473, il a l'intention de brûler Saint-Valery-sur-Somme, 
car il n'espère pas pouvoir conserver la place. Il consent un 
instant à écouter les supplications des Amiénois, qui tirent 
de ce port une partie de leur subsistance? ; mais, en juillet 
1475, dans la crainte que le roi d'Angleterre ne réclame 
Saint-Valery, il met son projet à exécution ; le même mois, 
ilordonne de brûler Doullens*; Montdidier, Corbie et Roye, 
malgré ses promesses formelles, subissent le même sort‘. 





4. Cf. Comurmes-Lenouer, t. II, pp. 409 et suiv. 1] est vrai que 
le due, d'après les clauses formelles du contrat, doit « délivrer ez 
mains des gene et commis du roi a fai 
pour les manans et habitans dudit Saint-Quentin, et les garder et 
muintenir et leurs biens, droits et privileges, et non les travailler ne 
molester pour les choses passées et les traicter ainsi que bon scigneur 
doit faire ses bons subgets ». 

2. Aug. Turenar, t. Il, p. 349. 

3. Le roi écrit, le 28 juillet 1475, à Lobellière: « M. le gouverneur, 
je vous baille et vous prie que vous dites à M. de Torcy que si ceulx 
qui sont venus à Dourlens sont délogez que incontinent on y face mettre 
le feu el que tout soit bien bruslé, reservé les eglises, et s'ils ne sont 
partis, que incoutinent qu'ils le seront, qu'on le face bien brusler et 
qu'il n'y ait point de défaut. » (DeLcore, Histoire de la ville de Doul- 
lens, Amiens, 1865, p. 86) 

4. « Le lendemuin, dit Commines, le Roy m'envoya parler a ceulx 
qui cotoient dedss Mondidier, lesquels s'en elléreut leurs bogucs 
sauves et laissérent la place. Le lendemain allaÿ parler a ceulx qui 
estoieut dedaus Roye, en la cumpaignie de mouscigoeur l'admiral, 
bastard de Bourbon; et semblablement me fut rendue la place, car ilz 
n'espéroient nul secours : toutesfois contre nostre promesse, ces deux 
villes furent bruslées, » (I. IV. eh. 3,t.1, pp. 325 et suiv.). CF. la 
Chronique de Pierre le Prestre, abbé de Saint Riquier, publiée par M. le 
marquis de Belleral, dans les Mémoires de La Société d'Emulation 
d'Abbeville, 3e série, 2° volume (1878). pp. 100 et suiv. — Les habi- 








Îles delivrances ses lettres 
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Les habitants de Saint-Riquier, en mai 1475, avaient reçu 
dans leur ville le sire de Pioquigny, mais sous k condition 
expresse que leur sécurité serait pleinement sauvegardée : à 
peine les bourgeois ont-ils fait au roi de France le serment 
de fidélité, que les soldats livrent la ville au pillage pendant 
dix jours: on comprend que les habitants se soumettent 
sans répugnance au due de Bourgogne; en juillet, l'amiral 
de France rentre dans Saint-Riquier : il ordonne un nouveau 
pillage et un incendie général. 

En dépit de toutes ces fautes, les villes de la Somme res- 
tent dévoutes à Louis XL: après le mort du Téméraire, 
ent une garnison française! ; 





Montreuil et Péronne r 
Abbeville se rend avec enthausisme : le peuple, gagné par 
les bonnes paroles de M. de Torcy, qui est fort aimé, ouvre 
les portes de la ville, avant même que les magistrats muni- 
di 
exempte tous les habitants du ban et de l'arrière-ban et se 
propose d'écrire une lettre missive à chacun des quatre per- 
sonnages les plus notables, pour les remercier des services 
que la ville lui a rendus”. Pendant la campagne de 1477, 
il tient les Abbevillois au courant de tous les événements ; 
leur annonce la prise d'Hesdin : « Nous avons 
, de au seurplus en 





x aient pu intervenir. Le roi, touché de ces sentiments, 








le 8 avril, il 
bien entencion et esperance, ajoute-| 
gardant nostre bon droit, faire par maniere que tous nos 
bons et loyaulx subjetz en seront joyeulx et lesdis pays ct 





lants de ces quatre villes se réfugiert à Amiens: le corps de ville 
compatit à leurs malheurs et leur permet « d'ouvrer de leurs mestiers, 
puisqu'ils avoient esté maistres et Lena leurs ouvroirs es dictes villes, 
dont par fortune de guerre et destrusion ils se seroient partis ; et ne 
feront aucuns chiefz d'œuvre. » (CF. de Brauviuté, Histoire de la ville 
de Montdidier, 1857, p. 175). 

1 Lovanpre, op. cit., L Il, pp. 383et suiv. 


fonera facerunt plurs illarum partiam op 








« Sponte quippe ded 
pida, ut Abbatisvilla, Munsterolium, Perona, Bethuaia el Bolunia et 
alia loca quamplura. » (Basin, 1. VI, eh. 2, t. IL, p. 5). 

8. Lovannee, op. cit, LIL, p. 388 et suiv 
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marches de par deça en demourront en repos ct seureté. » 
D'ailleurs, il ne craint pas d'éprouver leur dévouement 
plusieurs reprises, il les inäte à lui fournir des pionniers, 
« pour parachever de démolir ct abattre les murailles et 
terres de la ville d'Arras! ». En 1479, il demande à Péronne 
un prêt de 500 écus d’or. Les habitants d'Amiens, malgré la 
misère générale du pays, envoient constamment à l'armée 
royale des vivres ct des munitions: Louis les récompense, 
le ? septembre 1480, en confirmant leurs anciens privilèges 
et en leur octroyant de nouvelles faveurs’. Il gagne à sa cause 
les villes mêmes qui lui ont montré les sentiments les plus 
hostiles : aux bourgeois de Montdi 
de rémission: il ne veut plus voir en eux que de fidèles 
sujets ; il a oublié tous ses anciens gricfs*. 





n 








lier il accorde des lettres 





Les villes de Picardie, qui, depuis longtemps, se consi- 
dèrent comme françaises, ont accepté avec joie leur réunion 
à la couronne. Pendant la crise de 1465, elles ont mantré 
au roi un sincère dévouement, Le due de Bourgogne, au- 
quel le traité de Conflans a livré la Pieardie, ne sait se con- 
cilier dans ce pays aucune sympathie. Louis XI, au con- 
traire, agit avec une merveilleuse souplesse : il tire parti 
de tous les mécontentements; il entretient des relations 
constantes avee les bourgeois de toutes les villes ; en 1471, 








1. Louanoas, Lettres et bulletins des arnées de Louis XT, adressées 
aus officiers municipaux d'Abbeville, dins la Société d'Emulation 
d'Abbeville, 1836-37, p. 140 et suiv. — En récompense, il permet aux 
habitants de garder les nobles q: 
facilitera la défense de la place (ibid, p. 157). 

2. Bibl. Nat., Collection dom Grenier, 1. CLXXII, fo 189. 

3. « Alfin que eux et leurs successeurs soient plus enclins dexposer 
leurs personnes ct leurs facultés en nostr: service a lenrontre de tous 
nos adversaires. » — En 1478, il traite de même sorte Saint-Quentin. 
Cf. Bibl. Nat., Colleel. Fontanieu, t. CXXXIX. 

4. De Brauvieué, op. cit. p. 853 etsuiv. — Une el. 
en 1477 par un partisan des Bourguignons, bläme les villes picardes 
de leurs sentiments royalistes (Cf. Haraur, up. cét., pp, 308-309) 


résident dans leur ville, ce qui 











son, composée 
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il est accueilli partout avec enthousiasme, acelamé par le 
peuple. Si, emporté par sa haine contre Saint-Pol, il com- 
met la faute de céder Saint-Quentin ; s'il traite trop dure- 
ment certaines villes, par son habileté il répare ses erreurs 
les plus graves. Depuis la mort de Charlesle Téméraire, l’en- 
tente est parfaite entre le roi de Franccet les villes picardes. 
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CHAPITRE 11] 


LOUIS X1 ET LES VILLES FÉODALES 





IL. Los villes féodales demandent protoction au roi. — II. Louls XI trouve en 
elles un appui dans « lutlo cuuire les schgoeurs. — Ill. 11 favorse l'éablis- 
sement de corps de ville dans les domaines fédaux. 





A l'intérieur même du domaine, il existe encore bien des 
villes qui appartiennent à des signeurs indépendants ; 
dans le midi, par exemple, subsistent les puissa i 
sons de Foix, d'Albret, d'Armngnac. 

Ces villes, qu'aucun lien ne rattache directement à la 
couronne, demandent à Louis XI aide et protection centre 
les excès de leurs maitres; le roi ne manque jamais de ré- 
pondre à leur appel. En 1468, le comte d'Armagnac, qui 
possède Rodez en pariage avec l'évêque, est entré dans la 
ville sans avoir faità l’évêque l'hommage obligatoire; accompa- 
gné de quatre à cinq cents cavaliers, il y loge à plusieurs re- 
prises june fois, il ÿ séjourne durant neufmois. Ces soudards 
agissent avec violence et brutalité : ils frappent et injurient 
les habitants, sans même épargner les consuls ; ils s'emparent 
des maisons, se font fournir des meubles, du linge, des 
vivres : on eût dit une ville conquise. On fait remarquer au 
comte qu'il viole les privilèges de la ville: il n’en devient 
que plus tyrannique ; ses soldats volent de l'argent ot chas- 
sent de leurs maisons les habitants qui n'ont qu'un seul lit; 
ils proclament que le comte est « seigneur de la cité comme 
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du bourg! ». Les gens de Rodez s'adressent alors au roi, le 
supplient d'intervenir dans le débat et d'user de son autorité 
pour mettre un terme à ces odieux abus. Louis XI agit en 
toute diligence: il mande aux membres du Parlement de 
Toulouse et à ses autres officiers d'ouvrir une enquête sur 
tous ces faits scandaleux et de donner satisfaction aux vic- 
times. L'affaire est évoquée au Parlement de Toulouse ; cette 
Cour juge par contumace le comte d'Armagnac : dans son 
arrêt du 7 septembre 1470, elle le déclare criminel de lès 
majesté et pronence contre lui la confiscation de corps et de 
biens”. 

En 1471, les habitants de Figeac se refusent à payer au 
comte d'Armagnac un impôt, dont il prétend avoir besoin 
pour soutenir la guerre contre les Anglais: les consuls de 
la ville sont arrètés et emprisonnés à Capdenac. Comme le 
duc de Guyenne donne raison au comte, les habitants en 
appellent au roi comme à leur suprême protecteur : le pro- 
eureur royal tranche la question à leur avantage *. — En 
confirmant les privilèges de Gaillac, Louis XI défend à tout 
scignour, quel que soit son rang, de troubler en aucune 
façon les habitants dans la jouissance de leurs franchises. 
Les consuls manifestent bientôt leur reconnaissance: ils 
emploient 2,000 écus d'or à acheter, pour l'offrir au roi, la 
huitième partie des droits seigneuriaux de la ville : cette 
partie est immédiatement réunie à la couronne*. 














4. « Coulx qui ne sont capables de loger ne recevoir gens et qui 
n'ont qu'un seul Ét pour eux et leurs femmes, ils ont mis hors de 
leurs maisons, rempu et brisé les portus de leurs mairons ct fait 
dire et publier que ledit comte estoit scigneur de ladicte cité comme 
du bourg... » 

2. Bibl. Nat., franc 
&.II, p. 23 et suiv. 

3. Bibl. Nat. Collection Doat, 1. CXX, p. 172. 

4. Couavné, Etudes historiques sur l'Albigeois, le Castrais el l'an- 
cien diocèse de Lavaur, 1841, p. 967 et suiv. — Les habitants de 
Saint-Jean d'Angdy prient le roi de les protéger contre le scigueur 
de Taillebourg, qui fait fermer la rivière de Voultonne, « qui va audit 





6976, Fer 40 et suiv. — CF Leomav, op. eût, 
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LIU 


Les villes féodales sont pour Louis XI d'un précieux se- 
cours dans la lutte qu'il soutient sans trêve contre les svi- 
gneurs indépendants. Dans les domaines du comte d'Albret, 
pendant la guerre du Bien Public, Fleurance se déclare ville 
royale. Au traité de Conflans, la ville revient à son légitime 
seigneur ; mais les habitants, encouragés secrètement par 
les oulousains, refusent de se rendre; le sire d'Albret 
s'empare de Fleurance, en 1466, et la traite en ville con- 
quise. Les bourgeois assignent alors leur seigneur devant le 
Parlement de Toulouse. Les juges condamnent le sire 
d'Albret à une forte amende, l'obligent à donner aux habi - 
tants une indemnité de 100,000 livres ; enfin, ils émettent 
le vœu que Fleurance et tout le comté de Gaure fassent 
retour à la couronne. La question reste pendante jusqu'à la 
mort de Louis XI: c'est alors seulement que Fleurance est 
rendue à ses anciens seigneurs", — Cependant, l'autorité 
du sire d'Albret a été sérieusement menacée par l'interven- 
tion constante de la royauté. Les bourgevis, soutenus par 
Louis XI, commencent à traiter avec leur seigneur sur un 
pied d'égalité : en 1473, Alain est obligé de promettre par 
serment aux consuls de Meilhan d'être « bon seigneur » et 


d'observer fidèlement leurs privilèges®. À la même époque, 

















Saint Jehan d'Angely. et seult ledit seigneur de Taillebourg lever ung 
creu ou coustume nouvellement, qui seroit la destruction de ladicte 
ville. » (Bibl. Nat., français 2915, f° 1). 

4. A. Lucmarns, Alain le Grand, sire d'Albret, p. 139 et suiv. 

2. Jbid., p. 123 et suiv., et Archives historiques de la Gironde, t. 1. 
p- 198. — Len Bordclaie proiesteut contre l'abondance des péages 
dont Alain d'Albret dispose sur la Garonne entre Bordeaux et Agen: 
ils demandent au roi, puis au duc de Guyeune, d'appliquer les ordon- 
nances que Charles VII avait édictées sur les péages : le duc restreint 
les droits d'Alain et Louis XI confirme cette ordonnance, en 1476 
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le pouvoir royal s'efforce de conquérir dans le midi les der- 
niers domaines qui conservent encore une existence indé- 





pendante. 

Souvent, il est vrai, la fidélité des villes se mesure à la 
protection effective que Louis XI leur accorde. Se montre- 
til négligent dans son office: il perd rapidement la confiance 
des bourgeois. À Aurillac, il avait collaboré au nouveau 
règlement de 1463, qui restreignait les pouvoirs de l'abbé 
de Saint-Géraud. L'abbé Jean d'Armagnac ne tarde pas à 
violer les franchises de la ville ; il trouve d'utiles auxiliaires 
dans les consuls destitués. Les habitants s'adressent au 
roi. Mais il ne peut leur répondre: il est tout occupé de lu 
guerre du Bien Public. Les Armagnacs commettent sans 
cesse des « pilleries et roberies ». Louis XI lui-même se 
laisse circonvenir par l'abbé: il vrdonne au sénéchal de 
Toulouse d'appréhender au corps tous les bourgeois qui 
ont pris part aux « monopoles » de 1465. Comme l'on pro- 
teste, Pierre Clutin, conseiller au Parlement de Paris, fait 
une enquête sur place. Puis le Conseil royal décide, en dé- 
cembre 1467, que le Consulat sera mis en la main du roi. 
Les gens d'Aurille produisent encore d'énergiques réela- 
mations: on n'a brisé leurs privilèges, disentils, qu'à 
l'instigation du duc de Nemours et de l'abbé, qui tous deux 
sont « ennemis du roi ». Le 3 mai 1469, Louis XI rétablit 
la constitution primitive. Cependant, il a déjà perdu son 
ancienne influence. Les Armagnacs parviennent à terroriser 
ses partisans; ils arrêtent les marchands qui se ren- 
dent aux foires de Rodez. [ls trouvent des sectaires ré- 
solus en une famille de bouchers, les Laber, qui soulèvent 
de véritables émeutes contre les consuls ou le receveur du 
roiet s'opposent de toutes leurs forces à la perception des 
es. On conçoit aisément qu'en 1473 les gens 











taxes ro: 


Gbid., p. 132 et suiv.). — A Limoges, Louis XI utilise, pour lutter 


vouement traditic 






contre le vicomte, le el que les bourgeois mon- 


trent à la royauté (à 
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d'Aurillac se soient refusés à envoyer leurs francs-archers 
aux armées royales de Lectoure et de Catalogne. Louis XI 
ne peut pardonner aux bourgeois ce qu'il appelle une tra- 
hison': en réalité, il n'a pas soutenu assez énergiquement 
ses partisans : les Armagnac ont fini par recouvrer leur 
ancienne autorité?. 

Quoi qu'il en soit, l'influence que Louis XI exerce sur les 
villes féodales ne cesse de s'accroitre. Pendant la Ligue du 
Bien Public, les Bourguignons essayent d'attirer dans leur 
parti les villes du comté de Nevers : ils avaient déjà menacé 
Moulins; le duc de Bourgogne et le comte de Charolais 
écrivent lettres sur lettres aux bourgeois de Nevers, aux 
habitants de Decize : on livre au roi copie de ces lettres, et 
on lui garde une inébranlable fidélité”. — Louis XI fait encore 
pénétrer son autorité dans les villes du due de Bourbon; pour 
Ia levée des subsides royaux, il se propose d'envoyer dans 
pays un ou deux commissaires, qui remédieront à l'inégalité 
de répartition ; certaines villes sont chargées outre mesure, 
« car, — ainsi s'exprime un correspondant de Louis XI—, 
despuis le bien publie, mondit seigneur de Bourbon na point 
aymé lesdictes bonnes villes, qui ont tenu le parti du roÿ. 
Et maintenant quil a tenu ses estatz, il ÿ a pluseurs des- 
dictes bonnes villes que ne se y sont point trouvees, pour 
ce que n'avoient lectres exprosses du roy. » L'on vo 














1. I ebarge le Viste de faire une enquête à Aurillac, etil lui éerit + 
« Vous m'y scaurez frapper mauvaiz up, car ils m'ont toujours ester 
traistres où malvueillans, gallez les moi bien. » 

2. CC. Rivais, Notice sur le Consulat et l'administration consu- 
aire d'Aurillae, Aurillac, 1871 ; et B. pe Maxonur, Jacques d'Arma- 
gnac, duc de Nemours, dans la Revue Historique, 1. XLIV, p. 253 ct 

3. Bibl. Nat., français 2901, fe 19. — Le comte de Nevers recourt 
sans cesse au roi: il lui demande d'afranchir de toutes tailles sa ville 
d'Eu et de cuntraindre tous les habitants qui demeurent à quatre 
port de contribuer en n: 
aux réparations de ce port (ibid. fo 33) 

4. Pièces justif., ue XII 





lieues à la ronde du 
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Louis XI attribuer suc: 
desaigues au comte d’Armagnac et au duc de Bourbon. 
Cette affaire lui fournit l'occasion d’ordonner une enquête 
sur les excès qui, de part et d'autre, ont été commis à 
Chaudesaigues. Tant que dure le procès, il détient la ville: 
il contraint les habitants, sous peine de mort, à lui prêter 
le serment de fidélité ; et c’est seulement le 5 août 1469 
qu'il ordonne au comte de Dammartin de remettre Chaudes- 
aigues au due de Bourbon. — En 1466, le roi eat choisi 
comme arbitre des différends qui se sont élevés entre la 
ville d'Angoulème et le comte: il répartit entre les 
deux adversaires les droits de justice et de juridiction *. 








HE. 


Une autre façon pour Louis XI d'étendro son influence, 
c'est de favoriser l'établissement de corps de villes dans les 
domaines seigneuriaux. Aux Grands Jours de Montferrand, 
de 1481, le seigneur de Tornoelle se plaint du roi, qui a 
octroyé aux habitants de sa ville de Velvie le droit de pos- 
séder un consulat, un hôtel de ville et une milice. Les habi- 
tants ne son 








ils pas ses serfs? La ville n'est-elle pas « son 
fons et heritaiges ? » Que l'on s'assemble pour le payement 
des tailles: rien de miux; mais il exige que ses ofi- 
ciers président toute réunion, sans quoi les serfs « par traict 
de temps seroient capables de acquérir jurisdiction et la 
porroient prescripre contre luy »; protégés par leur con- 
sulat, ils seront entraînés à tenir des assemblées illicites, 
car «ce sont povres gens et nont point entendement; » 
ils ont déjà voté un subside municipal: bientôt ils ne paie- 


1. Areb. Nat, P 13571, cotes 324 et 3% bis; P 1358, cotes 484, 487 
et 488. 

2. Bulletin de la Société archéologique et historique de la Charente, 
3e série, 1. 1, 1859, p. 235 ct suiv. 
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ront plus au seigneur le cens qu'ils lui doivent; il ne feront 
plus le guet. — A ce long discours le procureur du roi 
ne fait qu'une brève réponse : le gouvernement central 
possède le droit formel de doter la ville d'un consulat’. 
Telle est la théorie que les seigneurs eux-mêmes acceptent 
déjà comme tonte naturelle : en novembre 1480, le sire de 
Bueil, comte de Sancerre, demande au roi de créer, dans 
sa propre ville, un maire et six échevins®, 

Louis XI prétend aussi maintenir dans tout le royaume 
l'institution des bourgeoisies royales : même en Bourgogne, 
les sujets du duc peuvent s'avouer bourgeois du roi, et, 
grâce à cette qualité, ils ne sont tenus de répondre devant les 
juges scigneuriux qu'en actions réelles. Les officiers du- 
caux, dès 1463, veulent mettre fin à cet état de choses. Non 
seulement ils défendent à tous les Bourguignons de deman- 
der des lettres de bourgeoisie, mais ils veulent encore suppri- 
mer les anciennes franchises: ils «ont fait venir devers 
eux tous eux qu'ils scavoient qui estoient bourgeois du 
Roy, les vnt contraints par prisons, menaces ou autrement 
de leur bailler leurs lectres de bourgeoisie et d'yrenoncer ; 
et ceux qui n’y voulloient renoncer, les aucuns ont fait 
transporter hors du royaume, les autres ont détenus long- 
tems en leurs prisons » : aussi n'ose-ton plus se donner la 
qualité de bourgeois du roi°. — Si Louis XI est impuis- 
sant à maintenir en Bourgogne un droit aussi dissolvant 
pour le pouvoir des seigneurs féodaux, il en assure du 
moins l'intégrité dans les domaines, qui ne sont pas devenus 
des Etats pleinement autonomes. 














Les villes qui appartiennent à des seigneurs indépendants 
demandent au roi aide et protection contre les abus de 


leurs maitres. Louis XI ne manque jamais de répondre à 


1. Arch. Nat., Xe 9213, fe 60 et suiv. 
2. Bibl. Nat., fiançais 6987, [° 308 vo 
3. Bibl. Nat. français n° 6970, fes 153 et suiv., el frs 176 et suir 
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leur appel. Aussi trouve-t-il en elles un appui naturel dans 
la lutte qu'il engage contre les derniers représentants de la 
féodalité. L'autorité qu'il exerce sur les villes seigneuriales 
s'aceroit de jour en jour. Il lui faut déployer, en ces 
matières, une constante activité. Mais il n'attend pas long- 
temps sa récompense : les bourgeois le considèrent comme 
leur suprême protecteur; les seigneurs eux-mêmes regardent 
déjà son intervention comme légitime. 





Google 


CHAPITRE IV 


LOUIS XI ET LES VILLES CONFISQUÉES. 





1. Les viles confiquées acceptent volontiers la dominatlen royale. — IE. Louis XI 
traite fort durement les villet qui no font pas une souritslon immédiate. — 
TL. Su relations avee Angors 


Louis XI ne néglige aucun procédé, même violent, pour 
ruiner ee qui reste de l'indépendance féodale : il ennfisque 
les domaines des princes qui lui ont manifesté des senti- 
ments hostiles où qui se sont révoltés. Il réunit au domaine 
les villes qui appartiennent aux maisons d'Armagnac, d'À- 
lençon, d'Anjou. 


L 





En général, ces villes confisquécs acceptent très volontiers 


nts de Rodez, en 1471, se 





la domination royale: les habit 
réjouissent d'appartenir à Louis XI: « Ilz ont intention, 
écrit Châteauneuf, de demourer en sa bonne et vraye obbeis- 
sance. » Ils lui envoient un député, Guillaume de Mayres, 
pour l'assurer de leur fidélité". Le roi ne les ménage pas ce- 
pendant : il les accable d'impôts ; il leur réclame le double 
de ce qu'ils payaient à leur ancien scigneur*. — Toutes 
les villes de l'Armagnac! sont traitées de même sorte: 


1. Püces justif,, n° XIII. 
2. Bibl. Nat., ms. fr. 20419, Pr 6. 
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en mars 1473, les consulats du Bas-Armagnac sont obligés 
de donner 1,000 livres au sénéchal de Toulouse, afin d'être 
exemptés du logement des gens de guerre; ce qui n'em- 
pêche que, dès 1475, le privilège ne soit constamment violé. 
Les villes sont astreintes à fournir un grand nombre de 
francs-archers ; l'équipement de ces francs-archers consti- 
tue une lourde charge pour la petite ville de Riscle ; l'on 
doit envoyer des vivres et des munitions jusqu'à Bayonne; 
les consuls sont exposés aux tracasseries continuelles des 
officiers royaux". 





Parfois les villes confisquées obtiennent de leur nouveau 
maitre de sérieuses garanties: Louis XT promet aux habi- 
tants de Séverac, qui dépendaient du comted'Armagnac, de 
respecter leurs biens, meubles ou immeubles, et de sau- 
vegarder la liberté des personnes”. Ailleurs, il octroie d’im- 








, il erée un 
corps de ville, il établit an maire, douze pairs et vingt- 
quatre conseillers; en mai 1474, au prix de 20 livres de 


portants privilèges : à Alençon, en août 147 
rente, il.cède aux bourgeois les halles, étalages et coutumes 
de la ville*. 





ILexige que les municipalités lui marquent, dès l'abord, 
une entière soumission : sil ne les trouve pas bien dispo- 
sées à son égard, il les traite fort durement. Lectoure, qui 
avait été confisquée aux Armagnac, n'avait point manifesté 
au roi de sentiments hostiles ; elle avait seulement demandé 
à être préservée du logement des gens de guerre. Mal dé- 


4. Panrounu, Comptes consulaires de la ville de Risele, 4886, passim. 
— En 4476, comme les habitants ont un pen tardé à acquitter leurs 
pèts, le procureur et le juge menacent le consulat d'une saisie 
Gbid., p. 13 ct suir.). 

2. Bibl. Nat., français 6961, pp. 488-690. 

3. Odolant Drsvos, Mémoires historiques sur la ville d'Alençon, 
Alençon, 1787, &. Il, p. 414 et suiv. 
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fendue, elle est reprise par Jean d'Armagnac, en octobre 
1472. Les troupes royales reviennent en forces, la repren- 
nent, en mars 1473: c'est alorsun sac terrible: « Ny de- 
moura personne, soit d'église, gentilhomme, serviteur dudit 
d'Armagnac, hibitans de le ville ne autre, qui ne fut pri- 
sonnier, lyé, estaché, garroté ct mis à grans ransons et 
plusieurs tuez »: c'est du moins ce qu'on lit dans le mé- 
moire, rédigé par Charles d'Armagnac; la ville est inceu- 
diée et, en partie, démolie. Cependant, il semble bien que 
ces violences n'aient pas été ordonnées par le roi: « par 
plusieurs fois il l’a dit et déclaré de son vivant », affir- 
ment les lettres patentes du 3 avril 14841. — 11 n'est peut- 
être pas trop fâché de la lecon que ses troupes ont infligée 
aux bourgeois. Mais il ne tarde pas à réparer les maux de la 
guerre’; immédiatement après la conquête, il fait rebâtir 
et fortifier Lectoure; en mai 1473, il confirme les anciens 
privilèges et établit dans la ville le siège d’une sénéchaus- 
sée royale; le 22 janvier 1474, il affranchit les habitants 
de toute taille, de tout impôt ordinaire ‘et extraordinaire ; 
en mai 1481, il approuve les coutumes, dont la ville jouis- 
sait depuis de langues années et qui lui conféraient une 
véritable indépendance. Les bourgeois finissent par être 
touchés de toutes ces faveurs : à la fin du règne, on les 
voit consacrer toutes leurs ressources à réparer leurs fortif. 
cations et à créer une véritable milice municipale : Louis XI 
désirait que la ville fût bien gardée, car il la considérait 
comme la elé de la Guyenne’. 





1. B. ve Manoror, Louis XI. Jean V d'Armagnac et le drame de 
Lectoure (Revue historique, 1888, t. XL, p. 271 et suiv.). 

2. Jean d'Armagaac avait été tué pendant le sa; la ville appartient, 
dès ce moment, au domaine royal. 

3. Panrounu, Archives de la ville de Lectoure, 1885, passim. 
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TT. 


Si la plupart des villes confisquées se soumettent rapi- 
dement, Angers fait exception : dès 1461, avait éclaté contre 
les officiers du roi une émeute populaire, la Tricoterie. La 
ville était, en effet, très attachée à la maison d'Anjou. Et ce- 
pendant elle n'avait joui d'aucune liberté sérieuse : en 1377. 
une sorte de communauté avait été instituée « pour régler 
les comptes et mener à fin tous les négoces de la ville »; 
mais ce n'était qu'un embryon d'organisation municipale. 
Les habitants, gouverués par l'administration toute patriar- 
cale de leurs dues, vivaient heureux et ne désiraient aucune 
indépendancc'. — Louis X1, dès 1470, veut se créer des 
partisans à Angers. En 1473, lorsqu'il cenfisque les biens 
du roi René, il s’efforce de se concilier l'amitié des bourgeois". 
En février 1475, il leur accorde un corps de ville, il crée 
5 Guil 
laume de Cérisay, él maire par les habitants, et tous les 
magistrats municipaux resteront en fonctions jusqu'à leur 
mort. Les bourgeois obtiennent des privilèges considérables : 
tout habitant possédant une fortune de 1,000 livres tournois 
pourra acquérir des fiefs nobles,sans acquitter aucun droit 
de nouvel aequêt; les bourgeois seront dispensés du service 
d'est et n'auront point à répondre à la convocation du ban 
et de l'arrière-ban. On autorise ln municipalité à lever des 
droits de cloison, de barrage et de pavage jusqu'à coneur- 
rence de 1000 livres tournois. Deux foires franches, d’une 
durée de huit jours, seront instituées. Le maire et le sous- 
maire connaitront de toutes les causes personnelles et pos- 























un maire, dix-huit échevins, trente-six conscille 














1. A. Girr, Les Etablissements de Rouen, L. 1, p. 232 et suiv. 

2. 11 autorise les habitants à tenir une assemblée, dans laquelle ils 
pourront dresser l'assielle d'une aide qu'il a octroyée au roi de Sicile 
pour son expédition de Catalogne (Læesr pe La Mancue. Le roi René, 
& II, p. 340). 
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sessoires ; ils veilleront à la police de la ville. Aucun oflicier 
royal ne devra appréhender au corps un citoyen d'Angers, 
sans avoir exhibé au maire un mandement royal!. 

Les habitants ne sont, en aucune façon, satisfaits de la 
nauvelle arganisation : le corps de ville est peuplé de eréa- 
tures du roi ; Guillaume de Cérisay, en qui Louis XI a pleine 
confiance, choisit, pour faire partie de la mairie, des « gens 
de basse condicion, purs laiz, mecquanicques et de mestiers, 
parenset aflins dudict Cérisay, et ses alliez et complices, 
non cognoissans en justice »: ces parvenus commetlent de 
graves abus. Dis le 8 mars, les bourgeois d'Angers écrivent 
à Bourré pour protester contre la er 
tous les habitants, déclarentils, sont résolument hostiles à 





n de In mairie; 


cette institution : « Les gens de touz estaz du pais n'avoient 
à ce donné leur consentement ne nestoient deliberez de 
jamais donner». Guillaume de Cérisay pense que cette 
résistance a pour cause les intrigues des gens d'Eglise* 
Quoi qu'il en soit, elle persiste‘. En vain Cérisay force-t-il 
toutes les classes d'habitants à prêter au roi le serment de 
fidélité sur la vraie Croix de Saint Laud'; en vain Louis XI 
exige-t-il du roi René, auquel il accorde main levée de ses do- 
maines, de conserver la mairie dans son intégrité, En 1478, 














1. Jbid., t. 1, p. 396, et L Il, p. 354. 

2. Pièces justif., ne XN. Les officiers ordimaires « et autres gens 
du conseil du Roy à Augiers », protestent aussi énergiquement contre 
l'institution de la mairie (ébid.. n° XIV). 

3. Bibl. Nat., français 20493, f 48, et Bonn, Recherches sur 
d'Anjou, LIL, pe 468. 

%. Ai 
celui-ci saisit leurs biens, puis en ordonne la main levée, mai 
condition qu’ « incontinent et saus délai, ils se mettent en habillement 
suffisant s'ils ne le sont, selon la qualité de leurs personnes et de 
leurs facultés et soient lout près à faire montre ». (A. Gr, loc. ci 
ét Ord., XVII, 274.) 

5. Cf. Célestin Ponr, art. Angers, dans le Dictionnaire historique 
de Maine-et-Loire, 1878. 

6. Bibl. Nat., français 6983, fo 136. 








si les habitants refusent de serendre aux revues du sénéchal 
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à l'occasion des élections municipales, éclatent des troubles 
très graves ; ils sont provoqués parune vingtaine denotables. 

Les bourgeois détestent le nouveau corps de ville, qui ne 
se compose, disent-ils, que de « gens roturiers et cordoua- 
niers ». La nouvelle répartition des fermes leur cause aussi 
un vif mécontentement, Les élections municipales se font 
au milieu du tumulte: dans l’émeute figurent au moins 
quatre mille habitants. Louis XI devait venir en personne 
pour régler l'affaire des élections; il envoie à sa place de 
Brye, qui s'efforce de tout régler à sa guise : il pénètre dans 
la salle de réunion avec le sous-maire et vingt-cinq sergents 
armés : le tumulte redouble, on attaque l'escorte de l'agent 
royal. De Brye en réfère à Louis XI, qui alors envoie dans 
le pays Francois de Pontbriant et Guillaume de Cérisay. Ces 
commissaires font arrêter vingt-six notables; au dire des 
bourgeois, ils se livrent à tous les excès : ils maltraitent les 
prisonniers, puis leur promettent la dé 
tent à avouer leur crime ; ces derniers confessent alors qu'ils 
ont tenu plusieurs assemblées illicites : 
une amende de 12,000 livres tournois 
nombre de confiscation”. 








rance, s'ils consen- 





on les condamne à 
on opère un grand 





1. C'est ce qu'écrivent à Bourré, capitaine du château, le doyen, le 
juge et l'élu d'Angers (Bibl. Nat., français 6603, fe 155). — Il leur 
déplait aussi que les échevins aient supprimé les foires de la ville 
; 20693, fe 25 et 26) 

Tous ces détails nous sont fournis par la revision du procès, 
qui eut lieu, à ln demande des Angevins, en 1184. En comparant les 
versions des deux parties. on parvient à entrevoir la vérité. Cf. Arch. 
Nat, Xan 49 (26 février et 3 mars 1484), et notre Appendice. 

3. C'est ee que prouve ectle quittance de 1478: « Nous Loys, ete., 
confessons avoir eu et rereu de Pierre Chaillou, bourgeois d'Angiers 
et par nous commis a recevoir les amendes-et confiscacions d'aucuns 
de ladite ville, qui puis nagucres sans auctorité de nous et le congé 
et consentement de noz gens et officiers en ladiete ville avoient fait et 
commis plasicurs assembleur, sedicions, monopoles, Lamulies el mur- 
muracions a postre grant deplaisie el contre le bien de la chose 
publicque de nostre royaume et do ladicte ville d'Angiers, la somme 
de ciug mil cinq cens quatre vings trois escus, quil nouz a payee et 
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Louis XI, qui compte bien réunir l'Anjou à son domaine, 
fait de nouvelles tentatives pour conquérir l'amitié des 
habitants d'Angers. Après l'annexion, il mointient dans leur 
ville l'ancienne Chambre des Comptes‘ ; il affranchit du 
guet les gens de métiers? ; il décrète que le greffe de la 
prévôté ne pourra être affermé*. Mis les bourgeois ne lui 
pardonnent pas l'institution de la mairie, qu'ils regardent 
comme un instrument de la tyrannie royale. A la mort de 
Louis XI, ils écrivent à Charles VIIL pour le supplier de ne 
pas confirmer cette mairie ; ils prétendent que son prédé- 
cesseur s’est repenti de l'avoir créée. Charles VIII, tout 
en répondant que son père ne faisait rien que de sage, 
évoque en son conseil le procès, qui s'était engagé entre 
la mairie et les bourgeois : il donne à Angers la constitution 
qui régit Tours‘; il envoie dans le pays Bourré, M. de 
Maigné et le trésorier de France, du Rolle 5. Ces officiers, 
après avoir écouté les requêtes des bourgeois et du corps 
de ville, réorganisent l'administration : ils décident que le 
conseil municipal comprendra un maire et vingt-quatre 
conseillers ; le maire sera nommé, chaque année 
par les bourgeois et par les gens du roi; quant aux con- 
scillers, ils seront perpétuels *. 














la fois 





baillee comptant en noz mains pour faire nez plaisirs. » (Bibl. Nat., 
français 2908, fe 41). 

4. Bibl. Nat., français 6987, 304. 

2. Ibid., 20487, & 46. 

3. Parce que « cest le greffe de par deça ou il se porroit plus com- 
munement comectre de abuz, et dunt les habltans ec commun de la 
ville feroyent plus de clameur, quant il se bailleroit a ferme au plus 
offrant ». ({bid., fe 50). 

4. « La mayrie d'Augers est modifiée el reduicte en lu forme et 





maniere, qui est celle de Tours, sauf en tant que touche le domaine 
du Roy et la jurid lesquelz, en tous cas, demourrout au Roy 
entierement. » (Arch. Nat., V5 4040, 6 54). 

5. Cf. J. Vamsex, Notice biographique sur Jean Bourré (Bibl. de 
L'Ec. des Chartes, 1882, pp. 453-54) 

6. Pièces justif., n° XVI. On avait répondu aux vœux de le mairie 
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Les habitants ont voulu résister à l'autorité royale ; mais, 


en fin de compte, ils sont obligés de céder ; le gouvernement 
de leur ville perd tonte indépendance. 


Quant aux commissaires, il leur semble bon, tout d'abord, « de 
prandre les gens de bien, sait de pratieque ou autres quilz verront 
estre a faire pour estre du nombre desdis XXIIII eschevins de ladicte 
mairie, soit par eulx remis le nombre desdis XXII eschevins à 
XVIII. Lesquelx XVIII, nosdis seigneurs les commissaires prandront 
et esliront sur le nombre total desdicies gens estans a present de 
ladicte mairie. » (Hbid., n° XVII). 


Google fi 





CHAPITRE V 
LOUIS XI ET LES VILLES DU DUCHÉ DE BOURGOGNE. 


1. Du virant de Charles le Téméraire, relations constantes de Louts XI avce les 
villes dû duché. — IL. Après la mort de Charles, le roileur accorde ile nombrenx 
privilèges. — 111. Les révolles qui éclate sont l'œuveo du « menu peuple ». — 
IV. Les villes s'ancimilent rapllement au demaine de France 


En droit, le domaine des dues de Bourgogne est soumis 
à la suzeraineté du roi de France; mais, en fait, ilest à peu 
près indépendant, Tontefois Louis XI essaie de faire valoir 
auprès des villes ses pouvoirs de suzerain ; plus diligem- 
ment que partout ailleurs, il s'efforce par ses bienfaits de se 
créer des partisans parmi les bourgeois. 





1. 

Dès le début de son règne, il veut maintenir la juridiction 
d'appel de son Parlement sur les villes de Bourgogne : dans 
un procès, qui s'est élevé entre la municipalité de Dijon et 





l'abbaye de Saint-Bénigne, on en appelle au Parlement de 
Paris. Deux sergents royaux se rendent à Dijon pour 
sommer le maire de comparoir devant la cour souveraine ; 
les magistrats municipaux se trouvent dans le plus grand 
embarras, car ils voudraient ne froisser ni leur seigneur, ni 
le roi de France‘. 





1. Joseph Ganuex, Correspondance de la mairie de Dijon, dans les 
Analecta divionensia, 1863, L. 1, Précis historique, p. x eLsuiv 
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Charles le Téméraire aéglige trop son duché: il ne prend 
même pas des mesures de défense suffisantes pour repousser 
les attaques des ennemis. En 1410, le pays est menacé par 
les armées royales : le maréchal de Comminges et le comte 
de Montpensier envahissent le Chälonnais et le Mâconnai 
Charles ne résiste que mollement à ces incursions. Les 
habitants commencent à murmurer: « De par le diable, 
s'écrie un vigneron, Monseigneur de Bourgogne fait trop 
de choses. 11 ne lui en viendra ja bien, et ne lui en pourra 
venir. Malgré son visage, il est tousjours subject du roi de 
Fran Fautres fautes. En 1474, 
il veut établir une réforme des impôts et des gabelles, qui 
déplait fort aux villes?. Elles ne lui pardonnent pas non plus 
de les négliger au profit des Pays-Bas. Cependant elles lui 
restent fidèles : en 1475 et 1476, elles envoient à l’armée 
ducale des soldats, qu'elles out équipés à leurs frais; mulgré 
la misère générale, Dijon fournit 600 hommes, expédie des 
vivres, des munitions, de l'artillerie, au moment même 
où les Français ravagent impunément la banlieue *. 

Louis XI essaie de gagner à sa cause les principales villes. 








» Le duc commet encore 














1. Joseph Gant, Correspondance de La mairie de Dijen, dans les 
Analecta divionensia, 1868, 1. I, Précis historique, p. x. 

2. Elles tiennent à ce sujet une importante réunion, et voici ce 
qu'on décide : « Pour se que lediet appointement sembloit estre plus 
dommaigeable que prouflitable pour le pays, fat advisé et délibéré 
que aucuus des deppatez desdictes bounes villes se tirerotent de 
rechief audiet lieu de Dole par devers mondit seigneur et les gens de 
ses finances, pour poursuir l'expedicion de leur premiere requeste au 
surplus le mieux que possible seroit. » (Jos. Garnier, op. cif., L. |, 
p- 132). 

3. Jbid., p. 1614 suir. — En juillet 1476, « fut advisé que l'on 
leveroit gens de guerre en toutes les bonnes villes et au plan pays et 
seroient habillez aux frais des habitans pour faire une belle armée 
soubs mondit seigneur le Esstard pour le reboutement des ennemis 
et dellense du pays. Ce qui fut hit, et à Dijon furent levés cinq ou 
six cens hommes de guerre, tant hommes d'irmes, coustillers a cheval 
que gens de trait et de pied. » (Areh. mun. de Dijon, B 164, 1° 42). 
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Pendant longtemps, ses efforts se portent sur Auxerre, ville 
frontière, d'une importance capitale". En 1463, il a ratifié 


la cession de l'Auxerrois, à laquelle le due de Bourgogne 
avai 





consenti en faveur de Jean, comte de Clamecy et de 
Nevers. En 1165, il écrit lettres sur lettres aux bourgeois 
d'Auxerre, pour les supplier de rester insensibles aux 
avances des princes coalisés*. D'ailleurs, le comte de Nevers 
se montre, à son égard, d'une fidélité inaltérable: Charles 
le Téméraire, par vengeance, s'empare du comté, en 1465 
Aussi le comte de Nevers cèdet-il au roi, en 1470, tous 
ses droits sur Auxerre moyennant la vicomté de Paris et 
une pension de 5.000 livres. — Mais il n’est pas facile de 
pénétrer dans Auxerre, qui a reçu une garnison bourgui- 
gnonne ; il s'agit de s'en emparer sans violence « en pra- 
ticquant les gens de la ville ». Le 18 septembre, Louis XI 
accorde aux bourgeois, pour dix ans, un droit de barrage 
sur tous les vins, que l'on transportera sur le pont de la 
ville ou en dessous, sur la rivière *. Puis il leur envoie deux 
députés, sire Christofle Paillart, maître des Comptes, et 
sire Jacques Hesselin, contrôleur du grenier à sel de Paris, 
pour les exhorter à lui ouvrir les portes de leur ville; après 
une assez lougue délibération, les Auxerrois rapportent une 
réponse négative : ils sont « fermes et deliberez de vivre ct 
mourir pour le duc et garder ladicte ville pour luy ». Ils 











n'osent violer la foi jurée à leur soigneur. Et cependant 
bien des bourgeois, que leurs relations commerciales attirent 
vers la France, sont favorables à Louis XI: depuis 1470. 
toute transaction avec le domaine royal est interrompue; les 
hommes d'armes ravagent la contrée. Quelle ville ne désire 


la fin de a lutte ? — Louis XI emploic mille procédés pour 





1. Cf. A. Cnauvx, Histoire de l'Auxerrois, p.391 et suiv., et sur- 
tout Leneur, Mémoire sur l'histoire civile et ecclésiastique d'Auxerre, 
publié par Challe et Quautin, Auxerre, 1855, 1 IV, p. 274 et suiv. 

2. Lettres de Louis XI, 1. I, pp. 249 et 270. 

3. Ord., XVII, 329. 

4. Chronique Scandaleuse, p. 89. 
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attirer dans son parti les villes bourguignonnes ; c'est par 
l'intrigue et la diplomatie qu'il espère réussir!. Il prétend 
conserver, dans tout le pays, le droit de créer des bour- 
gcvisies royales; son bailli de Sens s'efforce de soumettre 
à sa juridiction les habitnts du duché de Bourgogne, qui 
habitent Sens ou Villeneuve-le-Roi?; mais, à la suite du 
traité de Péronne, il doit abandonner quelques-unes de ses 
prétentions. 





ni. 





A la mort de Charles le Téméraire, Louis XI envahit la 
Bourgogne et veut imposer aux villes son pouvoir souve- 
rain. C'est à Auxerre qu'il accourt, tout d'abord': il fait 
assembler les notables, qui consentent à lui prêter serment 
de fidélité, mais à condition qu'on leur donnera l'assurance 
parfaite de la mort du due. Quelques jours après, le roi 
leur déclare qu' « il est délibéré de les bien traicter aussi 
bien et mieulx sil povoit quilz estoient du temps du due 
Philippes »; il confirme tous leurs privilèges, leur donne le 
droit d'approvisionner eux-mêmes leur grenier à sel, fait de 








1. « Ce nonobstant nostre Baillif de Sens, sous ombre et couleur 
de ce que aucun desdis de nostrediet frere et cousin se disent bour- 
gcois de la Villeneuve le Roy, leur lille mandemeus eu foriwe de 
garde et autres, et par ce moyen actrait et veut aclraire a luÿ la con- 
noissance desdictes causes et procès... » (Commas-Lencuer, L III 
(Preuves), pp. 60-62). 

2. Jbid., loc. cit 

3. Il écrit à Dammartin, le 13 décembre 170 : « .… Si vous pouvez 
trouver fagou d'avoir Indiete ville d'Auxerre, je vous que le 
fassiez ; mais ne faites nulle guerre et ordonnez à ceux que vous avez 
mis eu garuison qu'ils se gouvernent bien, par manière qu'ils ne 
m'acquerent nuls ennemis et qu'ils altirent a eux tout ce qu'ils 
pourront... » Et il ajouie : « Mettez toujours des geus à praticquer 
avec ceux d'Auxerre. » (Lettris de Louis XT, 1. IV, p. 170). 

4. Leseur, op. cir., p. 285 ct suiv.; Ord., XVIU, p. 225 et suiv. 
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leur ville le siège d'un nouveau bailliage. Il entretient avec 
eux une correspondance suivie et ne cesse de leur prodiguer 
ses bienfaits. Aussi les gagne-t-il très rapidement à sa cause; 
il trouve en eux des agents dévoués, qui l'avertissent de 
tout ce qui se passe en Bourgogne. 

Dans les autres villes, il suit la même politique. Dès le 
9 janvier 1477, il adresse une lettre aux magistrats munici- 
paux de Dijon : « Vous scavès, leur dit-il, que vous estez de 
la coronne et du royaulme », et il leur ordonne de le recon- 
naitre pour leur seul maitre®. 11 leur promet la confir- 
mation de tous Leurs anciens privilèges ; il les délivrera de 
la présence des gens de guerre ; le 18 mars, il crée un 
Parlement de Bourgogne, à l'instar du Parlement de Paris’. 
Mais les Etats de Bourgogne ne se montrent pas encore sa- 
tisfaits: le 20 mars, ils envoient leurs requêtes au roi de 
France; ils demandent la suppression de tous les impôts 
qui pèsent sur les marchandises provenant du duché; ils 
désirent que les 











ls jouissent des mêmes exemptions qu 





Paris : les habitants ne sont-ils pas sujets du roi au m 
titre que les Parisiens? 


1. Jos. Gansien, op. cit, p. 192. 

2. Bibl. Nat., français 6984, P 27, cu Ord., XVIII, 252 

3. « …liem que tous ercuz et maltotes, qui ont esté mises et impo- 
sées par le Roy depuis dix ans en ça sur loutles les denrées d'étrau- 
gers, tant sur les vins que autres denrées, qui passeront par les 
détroits de son pays de Champagne et ailleurs en son royaume, soient 
du tout estaintes, révoquées et abolies quaat aux danrées et marchan- 
dises, qui seront prinses el chargées en ses dis pays de Bourgogne 
et aussi de toutes celles qui seront conduittes et menées en iceux pays 
pour quelques personnes que ce soient, etque les subjets desdis pays 
de Bourgogne usent doresnavant de toutes les frauchises, libertés ct 
exemptions données ez subjels du Roy en sa ville et cité de Paris, 
tout ainei que les autres subjeis du Roy residans audit Paris ont 
accoutumé d'en user le temps passé, attendu que lesdis subjets dudit 
pays ne sont plus étrangers dudit Royaume, mais sont subjets du Roy, 
comme sont reux de ladicte ville de Paris... » 
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A ce moment, éclate la révolte de la Franche-Comté ; le 
contre-coup s’en fait sentir dans le duché", — Jean, duc de 
Clèves, et le prince d'Orange invitent les habitants de Dijon 
à suivre le parti de Mademoiselle de Bourgogne. Le maire 
et les échevins envoient secrètement aux bourgeois de 
Beaune et de Chalon un député, qui devra se concerter avec 
eux. À Beaune, on se révolte, on reçoit les ennemis da roi, 
on maltraite ses officiers’; les habitants de Chalon sont en 
effervescence; les gens de Mâcon eux-mêmes s’agitent, cet, 
s'ils n'avaient recu une lettre de Louis XI, ils se seraient 
contre son autorité”, — À Dijon, éclatent aussi des 
émeutes; mais, comme dans les autres villes, la rébellion 
n'est que l'œuvre du menu peuple, qui reste fidèle àla famille 
de ses anciens dues. Ce sont les vignerons et les artisans qui 
organisent tout le complot, et entretiennent des relations avec 
les Comtois. Le 24 juin, commence la révolte ouverte: on 
déchire la bannière royale, qui flotte au sommet de la tour 
Saint-Nicolas ; on s'empare de l'Ilôtel-de-Ville ; Jean Joard, 
président du Parlement de Bourgogne, est tué par Yvon’. 
L'anarchie règne à Dijon, pendant trois jours. Mais les no- 
tables bourgeois rétablissent l'ordre: « Par vostre bon 
moyén, leur écrit le roi, vous avez treuvé façon et manière 
de remetre et réduire ladicte ville en nostre obeissance et 
faire punition des coupables! ». La mairie décide, en effet, 







soule 





1. Jos. Garnier, op. cit., p. 196 et suiv. 

2. Bibl. Nat, français 6984, F 36%. — 
obligés de se réfugier à Mäcan. 

3. Bibl. Nat., français 2911, fe 35. 

4. 3. Gamme, op. cit., Précis historique, p. Lx el suiv. 

5. Jbid., p. 212. I parle de « l'accident nouvellement survenu en 
nostre ville de Dijon par aucuns gens de pelit estat, qui ont tué et 
vucis feu nostre president de Bourguiugae ». 








x bourgeois royalistes sont 
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« qu'on se mettroit derechef en l'obeissance du roy et quil 
lui seroit adressé une requête pour avoir abolition du cas 
commis en ladite mutacion*. » Le 3 juillet, les bourgeois de 
la paroisse de Saint-Michel font serment d'avertir le roi de 
toute sédition, « monopole ou assemblée », qui pourrait se 
préparer, d'appréhender les coupables et de les livrer à ses 
ofliciers*. Louis XI se rend compte des choses : la sédition, 
déclare-t-il, a été dirigée « par le menu peuple contre le 
gros ». 


Fr: 


IL s'agit de réprimer la révolte : le 6 juillet 1477, part 
pour la Bourgogne le grand sénéchal de Normandie, Jean 
du Blosset : il a mission d'expulser de Dijon tous les gens 
suspects, de « pourveoir aux offices de la dite ville et du 
pays de gens seurs et feables ». Mais il doit surtout user 
de clémence ; il ne ménagera pas les lettres d'abolition ; il 
convoquera les Etats le plus souvent passible ; il am: 
dans les villes, les criminels de lèse-majesté, recer 
bourgeois à composition, « et leur donnera, se autrement ne 
pent les avoir, affices, argent et autres choses" » 








les 





1. Eten effet, le 26 juillet, on envoie ä Louis XI une députation, 
composée de Guillsume de Villiers 
bellan du due, de Ph. Baudot, licencié en d 
e (ibid, p. A5). 

2. « Vous jurés, leur disent les officiers royaux, que de vostre pui 
sance aiderés a lesrendre prisonniers pour les mettre cz prisons du 
Roy pour en faire la justice selon l'exigence du cas et aussi promettés 
et jurés de cy en arant que vous ne porterés la Croix Saint Andrieu 
neen vos maisons ne ailleurs, mais porterés la Croix blanche et 
droitte, et aussi promettés et jurés que, se messire Claude de Vaudrey 
ou autres ennemis du Roy venoit en cette ville perter lettres ou autre 
chose pour troubler le peuple, comme il a esté par cy-devant, que 
vous adrertirés le Roy ou mondit seigneur de Craou.… » (Bibl. Nat., 
français 6984. fes 441 el 332). 

3. Ord., XVII, 276. 







ancien eham- 
de Jean de 








Massilos, éeu; 
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Les villes, de leur côté, sont toutes disposées à accepter 
la domination royale : les gens de Dijon envoient plusieurs 
ambassades à Louis XI, qui, par ses bienfaits, les gagne 
définitivement à sa cause : il leur promet de les « entretenir 
en leurs estas, franchises et libertez ». Dès la fin de juillet, à 
leur requête, il confirme la constitution du corps de ville’ ; 
il établit qu’au moment de chaque élection, le maire, pre- 
nant l'avis des autres magistrats municipaux, pourra dési- 
gner six anciens échevins, qui resteront en place et feront 
l'éducation administrative des nouveaux venus ?. On traitera 
les Dijonnais avec la même bienveillance que les Parisiens”. 
Pour éviter toute violence de la part des gens de guerre, on 
prendra soin d'acquitterleur solde régulièrement*. Le duché 
de Bourgogne, comme la comté du reste, ne sont que des 
apanages du royaume de France : Louis XI prétend ne voir 
en ses habitants que de véritables sujets de la couronne. — 
À la tète des municipalités, il place des hommes, dont il 
a éprouvé le dévouement : à Dijon, M° Etienne Barbise 
qui, plus que tout autre bourgeois, avait contribué à apai- 


ser « li comme 











n des gens de pelits estas », est minteuu 
dans les fonctions de maire depuis 1417 jusqu'à la fin du 
règne, 


4. Ord., XVII, p. 493. 

2. Pénan, Jecueil de plusieurs pièces curieuses pour l'histoire de 
Bourgogne, Paris, 466%, p. 296 

8. Voici ce qu'on leur écrit en novembre 1477 : « Messieurs, le Roy 
a enté adverty que vous avez csté traictez autrement quil nentendoit, 








dont il a esté tres desplaisant, car il entendoit que vous feu 
mieulr traictez que nulles autres bonnes villes de son royaume ei sa 
roulenté et son desir est que vous soyez aussy bien traictez que ceulx 
de sa bonne ville de Paris. » (Bibl. Nat., français 6984, (es 42 et 
suiv.). 

4. « Afin que ilz ne preignent riens sur le peuple sans payer et quile 
2e leur fassent nulle violence. » (/bid.). 

5. Arch. mun. de Dijon, B 165, passim, — En 1479, la ville lui fait 
un présent de 200 florins pour le récompenser de ses éclatants ser- 
vices (Arch. mun., B 23, f 48). — En novembre 1480, le roi lui 
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La politique du roi triomphe pleinement : partout on se 
soumet à son autorité. En 1478, Dijon envoie des pionniers 
au siège de Beaune! ; les magistrats remettent les clés de la 
ville à M. de Boissèvres et à Commines ; promettent de 
faire bonne garde*. En juillet 1479, on fait à Louis XI nne 
magnifique réception. 

Les autres villes suivent l'exemple de Dijon: les bour- 
geois de Chalon, dès août 1477, avaient demandé et obtenu 
des lettres de rémission ; mais leurs sentiments semblaient 
encore suspects : en janvier 1478, à l'hôtellerie des Trois 
Rois, le maréchal de Bourgogne fait comparaître les quatre 
échevins de Chalon et quelques notables; il leur demande 
s'ils sont résolus à tenir le parti du roi ou celui de ses en- 
nemis ; ils répondent unanimement que Louis XI peut 
compter sur leur fidélité, En octobre 1478, la ville de 
Beaune, qui avait été condamnée à 4,000livres d'amende®, 
fait sa soumission”. 

Pour fortifier son pouvoir, le roi sait exploiter les ri 
lités qui s'élèvent entre les villes du duché: les gens de 
Beaune ne se lassent pas de multiplier les intrigues, afin 
d'obtenir que leur ville devienne le siège du Parlement de 
Bourgogne. De leur côté, les Dijonnais supplient Louis XI 
de ne pas les déposséder de ce qu'ils considèrent comme 
leur prapriété ; ils l'implorent fort humblement : « Sire, Ini 
écrivent-ils, le 16 octobre 1180, autre guerdon ne scauryés 























ordonne de chasser de la ville toutes les personnes, expulsées autre- 
fois pour crime de lèse-majesté, et qui seraient revenues (Ord., XVIII, 
594). 

1. Arch. mun., B 165, fe 22 ve. 
Jhid., fe 17 ve. 
. Bibl. Nat,, français 698%, f 106. 
man, op. cit, p. 300. , 
. Bibl. Nat, français 6985, f 269, et Ord., XVIII, 630. — Louis XI 
are encore l'amitié des Mäconnais, en confirmant toux leura prie 
ges ; il supprime le grenier à sel que Charles d'Amboise avait 
lire dans leur ville (Arrh, mun. de Mäcmn, CC 73, et HE 5). 
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avoir de nous, sinon de prier Dieu de bon cueur pour la 
bonne prospérité et santé de vostre très noble et benigne 
personue et de tous ceux de vostre sang, ce que ferons, 
tant que nous vivrons!. » 


Dès son avènement, Louis XI prépare la conquête du du- 
ché ; ilgagne peu à peu les villes à la cause royale. Après 
la mort du due, il leur octraie privilèges sur privilèges et 
leur impose rapidement son autorité. Si les gens de métiers 
restent encore attachés à e de leurs dues, s'ils se 
révoltent contre leur nouveau maître, la haute bourgeoisie 
comprend qu'elle a tout intérêt à devenir française: elle 
favorise la politique du roi 








a mém 





42.3. Ganmien, op. cit. p. 227 
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CHAPITRE VI 
LOUIS XI ET LES VILLES DE FRANCHE-CONTÉ. 


I. Elles ssfaseat obélwance eu ral. — II. Campagne de 1479 : les bourgeois 10 
rendent à Louis XI, mais les guns do mélers veulent prolonger Ia résistance. — 
HIT. Surcès de la politique ropule en Franche-Comté. 





L 


Les villes de Franche-Comté ont toujours montré le plus 
loyal dévouement à la maison de Bourgogne"; après la dé- 
faite de Morat, les gouverneurs de Besançon envoient au 
due des députés, pour lui offrir dans leur ville une retraite 
sûre”, À la mort de Charles le Téméraire, les bourgeois de 





1. Les dues de Bourgogne avaient conservé aux Comtois leurs 
anciennes Philippe le Bon avait su se faire aimer d'eux 
Chastelliin nous en donne le témoignage : « Sy ne furent ses pays 
denuez pourtant ny de riens plus rez de près que n'avaient acoustumé ; 
mais les majutenoit fertiles et abondans, riches et driez autant que 











oncques paravant et les vutrepassa ca félicité detous leurs voi 
(Cf. Ed. Cenc, Histoire des Etats Généraux et des libertés publiques 
en Franche-Comté, dns les Mémoires de la Société d'Emulation du 
dura, 2° série, L. 11, 1877, p. 21 et suiv.). 

2. Dans l'enquête de 4477, voici la déposition du seigneur de Tro- 
marey : « Après la journée de Morat, et que Monseigneur le due füt 
réduit devant la Riviere, les citiens et gouverneurs envoyèrent devers 
luy notables personnaiges ly offrir et présenter ladicte cité pour s0y 
3 retraire et qu'il l'y recevroient de tres bon ceur ; — et je le says 
parce que je l'ay oui dire a plusieurs seigneurs et nobles qu'estoient 
presens à faire ladicte offre. » (Ed. Cuenc, Besançon pendant les 
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Besançon, de Dôle, de Vesoul, d'Auxonne tiennent haute- 
ment le parti de la duchesse! 

Cependant, le 18 février 1477, les États de la Comté 
concluent un accord avec le roi: ils consentent à se mettre 
sous sa protection, mais à condition qu'un traité sûr et défi- 
nitif ne se fasse pas attendre trop longtemps. Les gens de 
guerre, déclarent-ils, devront quitter le pays et, jusqu'au 
moment de leur départ, se garder de toute « pillerie, oppres- 
sion ou violance ». Tous les privilèges de la Comté seront 
confirmés; le pays sera « deschargié à tousj mais, tant 
pour le passé que pour le temps advenir, de tous affouaiges, 
quises, gabelles, aides, subsides, emprumptz et autres 
préstacions et charges extraordinaires quelxconques!. » 

Mais le gouverneur, le sire de Craon, commet de graves 
abus: on ne tarde pas à se révolter contre l'autorité royale ; 
le duc de Clèves et Jean Il, prince d'Orange, se mettent à 
la tête du mouvement; dès le 30 mars 1477, il n'y a plus 
un Français dans la Comté”. — La ville de Besançon refuse à 
Louis XI toute obéissance; à ses lettres les habitants répon- 
dent qu'ils « ne sont rien subjects a ly et que jamais ses 
prédécesseurs ne les en avoient requis et que pour rien ne 
feroient la dite obeissance ». Ils s'efforcent de mettre leur 
cité à l'abri d'un coup de main, reconstruisent leurs mu- 
railles, bâtissent de nouveaux boulevards, lèvent à leurs 
frais des soldats, doublent le nombre de leurs pièces d'artil- 








gutrres de Louis AT, dans les Séances de l'Académie des Sciences, 
Belles-Leitres et Arts de Besançon, 4873, p. 1 et suiv.) 

4. « Les citieng de Besançon, dit un témoin oculaire, ont tenu le 
parti de Mademofselle, ainsi et pareillement que ont faict ses bons et 
loyaux subjects du comté, comme ceux de Dole, Vesoul, Auxonne. » 
Gba). 

2. L. ne za Taéworsue, Archives d'un serviteur de Louis XI, p. 105. 

3 Le 20 mars, Jean de Clèves fait écrire à la duchesse de Bour- 
gogne : « .….Plaise vous agavoir qu'il n'y « pour ceste heure nul 





François en vostre comié de Buurgoigue, que les communes n'ayent 
tous ruës et prins, réservé Grey, où est monseigueur de Craon. » 
GMoumer, ch. xxx, éd. Backon, , II, pp. 12-13). Cf. ibid, ch. xuv. 
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lerie. Depuis de longues années, selon le mot d'un contem- 
porain, Besançon était « la plus sûre ville de tous les pays de 
Bourgogne » : elle devient le centre de la résistance à l'in- 
vasion française: « Les ennemis de Madame de Bourgoingne, 
dit Etienne, sieur de Grammont, sont treffort indignés a 
lencontre de la cité, disant que en icelle se forgent la tem- 
peste et la gresle contre eulx. » — La noblesse et la haute 
bourgeoisie dirigent la révolte: parmi les plus ardents, au 
Conseil de Ville, l'on remarque Jean Gaulard, seigneur 
d'Andeux, Pierre Bonvalot, Léonard Mouchet, seigneur 
d'Avilley, Guillaume de la Ferté, Jean Bongarson, le juris- 
consulte Léonard des Potots. C'est à Arras que Louis XI 
apprend la révolte de Besançon; il entre en une violente 
colère et déclare que les bourgeois se repentiront un jour 
de leur audace: il prendra la ville et en fera une « chenne- 
vière »'. Le sire de Craon essaie de s'en emparer; il arrive 
sur les hauteurs de Châtillon et somme les habitants de se 
rendre ; à deux reprises, il essuie un refus catégorique : « Le 
roi ne le seigneur de Craon, répond Léonard des Potots, ne 
sont gens pour conquester ainsy ladite cité. » Au Conseil, 
on déclare qu'avant de se rendre aux Français, « les citiens 
mangeroient leurs femmes et leurs enfans ». Le sire de 
Craon, après avoir inutilement défié les bourgeois, se perte 
sur Dôle, mais ici encore il est heureux d'échapper par la 
fuite. Partout, la résistance a été active ; la guerre, meur- 
trière!. 








1. Voici ce que déclare Guillaume d'Epenoy : « Les François 
disoient que en ln cité se faisoient toutes conspirations contre euls. 
J'ai veu souventeffois les François et autres ennemis venir en armes 
jusques aux barrisres ot à l'entrée des charrieres des portes, et y 
prendre plusieurs chariots, prisonniers et tuer gens. » (Ed. Cuire, 
op. cit 

2. Ibid. 

3. Eu juin 1477, Louis XI s'était emparé de Grey : « Y a plus de 
quatre mil hommes mors, écrit le roi aux Abbevillois, et ÿ a esté 
prins ledict sire de Chastenuguyon et autres seigneurs et capitaines, 
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C'est alors que le roi prend d'énergiques mesures : il 
remplace le sieur de Craon par Charles d'Amboise ; il attire 
dans son parti les Suisses, qui défendaient la Franche- 
Comté contre l'armée française; par une promesse de 
mariage avec sa nièce Louise de Savoie, il gagne 
reux Hugues de Chalon, l'un des principaux agents de la 
révolte. 

Charles d'Amboise fait merveilles: en 1470, il prend 
Dôle et les principales places de la Franche-Comté. À Déle, 
il ÿ a massacre général des habitants, pillage et incendie‘. 
Auxonne, qui résiste moins énergiquement, est traitée avec 
douceur : on lui conserve tous ses privilèges, tontes ses im- 
munités ; on relâche les prisonniers, sans exiger de rançon®. 

Les gouverneurs de Besancon envoient des députés au 
sire d'Amboise, pour le prier de laisser à la ville sa neu- 
tralité ; mais ce personnage se refuse à tout accord de ce 
genre. Les gouverneurs consentent alors à accepter les 
conditions du ils se résignent à le considérer comme le 
successeur des ducs de Bourgogne, partagent avec Ii les 
droits de justice et de gabelle. Le capitaine, nommé par 
Louis XI, sera chargé des fortifications de la ville, prendra 











Et après ladicte desconfture, noz gens donnerent la chasse, en 
laquelle en a esté beaucop tué. » (Louanvne, Bulletins des armées de 
Louis AT, loc. eit., p. 148). Cf. Duxon ne Cmanacr, Mémoires pour 
servir à l'histoire du comté de Bourgogne, Besancon, 1740. 

1. Pendant trois semaines, suivant un document contemporain, les 
francs archers sont occupés « a mectre les feuz de maisons en mai- 
sons et à abattre tout le circuit des murailles de ladite ville pour la 
hisser du tout champestre. » (Ed. Cuxnc, Histoire des Etals Géné- 
raux, p. 185 et suis. 

2. Bibl. Nat., français ne» 6962, p. 444, et 6986, fe 397 ; ef. Basix, 
1. VA, ch. 44. — Salins, Arbois, Puligay ne fout qu'une très faible 
résistance. 
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connaissance de tout ce qui concerne la guerre et la justice. 
Les bourgeois font serment de ne souflrir aucun acte qui 
porterait atteinte aux intérêts du roi, de s'opposer à toute 
conspiration qui pourrait se tramer contre lui, et de l'aver 
tir de tous les événements importants". 

En cette occasion, se marque, une fois de plus, la diffé 
rence de sentiments qui 





épare la haute bourgeoisie et Les 
gens du peuple. Tandis que le zèle loyaliste des notables 
se refroidit singulièrement, les artisans restent attachés 
à la maison de Bourgogne : à Besançon, ils sont d'intelli- 
gence avec un seigneur comtois, Claude de Toulongeon, qui 
forme le dessein de se jeter dans la ville pour résister aux 
Françuis. Mais les notables font échouer l’entreprise: le 
7 août 1479, Charles d’Amboise entre librement dans Be- 
sançon ; il flatte les bourgeois de mille facons ; ne les a- 
pas « gardés de totale destruction »? Il se considère déjà, 
prétend-il, comme « citoyen de la ville ». Les notables se 
rallient done en masse au parti français; ils entretiennent 
une active surveillance pour empêcher l'attaque de Toulon- 
geon. Mais l'hostilité des gens de métiers devient de plus en 
plus vive; le mouvement populaire prend une telle intensité 
que les gouverneurs se décident à envoyer une ambassade à 
Claude de Toulongeon*. — Charles d'Amboise, irrité de cette 
conduite, menace alors ses anciens amis des plus mauvais 
traitements : « Et quand ainsy scroit, écrit-il, qu'ils se voul- 
droient parjurer, je leur jure Dieu et Nostre-Dame que j 
leur feray venir, avant qu'il soit ung mois, plus de trente 
mil hommes autour de leur ville, et ne m'en sauroit garder 
le prince d'Orange. Et sils veulent que le pays soit destruict, 
je le feray si bien chauffer qu'à six lieues à la ronde ne de- 
mourra une seule maison’. » En octobre, il entre dans 
Besançon et y met une forte garnison 




















4. Ord., XVIII, 491. 
. Ed. Cuenc, loc. cit. 
3. C'est ce qu'il écrit au régale de Besançon, le 17 vctubre 1479. 
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ul. 


Cependant, Louis XI suit sa politique accoutumée : il fait 
taire ses griefs et essaie de gagner définitivement à sa cause 
la bourgeoisie comtoise. En 1480, les Etats, réunis à 
Salins, exposent aux commissaires royaux leurs réclama- 
tions: ils demandent un Parlement ; ils désirent que les capi- 
taines punissent leurs soldats, chaque fois qu'ils auront 
commis quelque excès. Le pays a été ravagé et dépeuplé 
par la guerre ; les campagnes restent incultes : il serait bon 
de ne plus contraindre les laboureurs à faire le guet et de 
ne plus les rançonner de ce fait. Qu'on n'oblige plus les 
bourgeois à travailler, par corvées, aux forteresses que l'on 
construit. Les gens de guerre devront loger dans les hôtel 
leries, comme s'ils étaient de simples particuliers ; ils ne 
pourront prendre de vivres, sans les payer; les denrées 
seront portées aux marchés pour y être vendues selon le 
tarif fixé par les échevins ; aux svldats il sera interdit d'ar- 
rêter les vivres en route; les Comtois trafiqueront dans 
toutes les provinces du royaume en toute liberté, et sans 
payer plus d'impôts que les autres sujets du roit. — 
Louis XI souscrit à toutes ces requêtes. En février 1481, il 
concède aux habitants de Besançon tous les privilèges, 
toutes les franchises et libertés dont jouissent les Parisiens, 
car, dit-il, « ilz se sont amiablement mis en nostre garde 











Au commencement de sa lettre, il dit : « Je m'emmerville fort de 
messieurs de Besançon qu'ils reuillent dire ; vous scavez les termes 
que le roy les a tenus, et moy, par amour que j'avois a eulx, je les ai 
gardés de Lotale destruction. Car, à cause du plaisir et amour, que 
j'y avois treuvé du temps passé que j'estois demeurant dedans leur 
ville, je les ay autant aymé que si j'eusse esté propre citadin de la 











cité : ct ne me peut tomber dans le cucur qu'ils facent chose que ne 
soit bonne et honcste… » (E. op. cit. p. 36). 
1. Bibl. NoL., français 6987, fo» 295 et suiv. 
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et protection! » ; en mars, il transière dans leur ville l'uni- 
versité de Dôle*. Les habitants de Salins obtiennent confir- 
mation du traité que leur avait accordé le sieur de Chau- 
mont, lorsqu'ils s'étaient rendus à lui « de leur pure et 
liberalle volenté® ». 


En dépit des avances de Louis XI, les villes de Franche- 
Comté ne se soumettent pas volontiers à l'autorité royale : 
elles n'oublient pas aisément les bienfaits de la maison de 
Bourgogne. Les bourgeois résistent énergiquement à toutes 
les attaques : la campagne de 1479 st longue et meurtrière. 
Cependant le sire d'Amboise s'empare des principales 
places. Il se produit alors un phénomène intéressant, que 
nous retrouvons dans bien des contrées : tandis que le menu 
peuple veut prolonger la résistance contre le roi, la bou 
geoisie, au contraire, se tourne du côté de la Franc 
dans le duché, elle sent le parti qu'elle peut ti 
ne 








comme 
del 
in au royaume, Par ses bienfaits, Louis XI se concilie 
la bienveillance des municipalités : dès 1482, il est le maître 
incontesté du pays. 








4. Ord., XVIII, 605. 

2. Jbid., 612. Il confirme aux habitants le privilège qu'ils possé- 
daient de ne pauvoir être appelés en justice hors de leur ville (ibid, 
614). 

3. On leur accorde une rémission générale ; on décide que les 
habitants ne pourront être contr 
ville ; les règlements relatifs aux « saulneries » sont maintenus daus 
leur intégrité (Areb. Nat., JJ 207, n° 327). 





Ls à servir en armes hors de la 
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CHAPITRE VII 


LOUIS XI ET LES VILLES D'ARTOIS, DE FLANDRE 
ET DE HAINAUT. 


1. Pivoieurs villes se rendent sans résistance, — 11. Les mauvais trltements de 
Louts XI excitent un soulèvement général, — IIL. Épisode d'Arran: échec 
complet de rot 


Au moment même où se poursuit la conquête du duché 
et de la comté de Bourgogne, Louis XI s'effurce de soumettre 
les villes d'Artois, de Flandre ct de Hainaut, quine se mon- 
trent guère disposées à renier leurs anciens seigneurs. 

Quelques cités cependant n'hésitent pas à reconnaître 
le roi. Dès février 1477, les habitants de Rue se déclarent 
ses sujets et obtiennent confirmation de tous leurs privi- 
lèges. Le 26 mars, les bourgeois de Ilesdin jurent pleine 
obéissance à Loui 
naturel seigneur », promettent de le servir dorénavant 
« bien et loyaument envers tous et contre tous », et lui 
envoient quatre bourgeois comme otages'. À l'égard de 
Cambrai, Louis XI agit en habile politique : il lui accorde 
la neutralité. Aussi les habitants se donnent-ils pour fran- 
cais; de tout temps, déclarent-ils, ils ont appartenu à la 
couronne de France; « ils ne peuvent estre si bien gardés 
et entretenus en paix et tranquillité par autres princes ne 


XI « leur souverain, droicturier et 





1. Bibl. Nat, français ne 209%, fo 100. 
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seigneurs quelxeonques que par les Roys de France »: ils 
en ont fait l'expérience". 


Le 


Muis Louis XI ne montre pas loujours la même modé- 
ration : trop souvent, il use de violence. Suivant Commines, 
il avait l'intention de ne faire que des conquêtes pacifiques, 
de conclure des alliances et des traités, mais de n’avoir jamais 
recours à la guerre”. — Cependant, il se laisse entraîner par 
Ia fougue de son earactère. En juin 1477, il s'empare, à main 
armée, de ln ville du Quesnoy. Les habitants d'Avesnes, 
sommés de se rendre, réclament un délai de six jours, afin 
de demander « descharge » à la duchesse de Bourgogne : le 
roi n'accorde ce délai que de mauvaise grâce. « Incontinent 
le terme failly, écrit-il lui-même aux Abbevillois, veu que les 
gens d’Avesnes dissimuloient d'eulx mectre en nostre obeis- 
sance, mardi au soir, environ soleil couchant, assiegasmes 
et approuchasmes ladicte ville, laquelle feismes batre de 
nostre artillerie jusques au lendemain, environ deux heures 
après midi que le feismes assaillir, et dura l'assaut longue- 
ment, parce que dedens ladiete ville avoit bien deux mille 
hommes de guerre, sans les gens de la ville, qui estoient 
bien deux mille en habillement*. » A la fin, Avesnes est 
prise d'assaut. Les habitants, sans distinction d'âge ni de 
sexe, sont passés au fil de l'épée ; la ville est pillée et brü- 
lée : il ne reste debout que huit maisons et un couvent : 
« Bref, dit un contemporain, toutes inhumanités ou tyran- 
nies furent illee commises par les mains des inieques bou- 
chiers français, que lon dit tres chrestiens*, » — Les hos- 

















1. fbid., ne 6983, Lo 362. 
2. Cowuxes, 1. V, eh. 12 (LI, pp. 79-82). 

3. Louswone, Bulletin des armées de Louis XI, loc. cit. pp. 164-45 
3: Mouxer, chap. XL, éd, Buchon, LIL, p. 37 et suiv. Cf. la Chro- 
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tilités continuent : à la fin de juin, Louis XI engage une 
grande bataille contre le duc de Gueldre et les Flamands : 
il les défait au Pont-des-Pierres; en juillet, il les refoule 
jusqu'au delà d'Oudenarde et conquiert le Mont de Cassel. 
Tout le pays est ravagé par les troupes francaises". 

Faut-il s'étonner si le roi s'aliène les villes mêmes qui, 
dés les premiers mois, s'étaient soumises à son autorité ? A 
Cambrai, bien qu’il ait promis de faire observer la plus 
stricte neutralité, il établit une garnison française. Marallin, 
un de ses agents les plus fidèles, y commet des exactions 
de toutes sortes: il arrête des bourgeois sans connaissance 
de cause et les rançonne indignement. La ville envoie alors 
des députés à Louis XI; mais ce dernier les fait prisonniers 
et demande aux bourgeois 40,000 écus d'or. Le seigneur 
du Lude vient aider Marallin dans son œuvre d'intimidation : 
les deux complices ordomnent plusieurs exécutions capitales ; 
ils contraignent les habitants à débourser 6,000 écus d'or, à 
envoyer douze otages et à recevoir une garnison de 400 
lances’, Le roi s'empare de Condé en 1478 : il promet aux 
habitants la vie sauve et le maintien de leurs privilèges. 
Or, la nuit de la Pentecôte, à deux heures du matin, les 
capitaines font crier, de par le roi, que tous les habitants, 
sous peine de la hart, se hâtent de quitter la ville, sans rien 
emporter de leurs biens”. 

Les effets de cette politique se font bientôt sentir : en 
4478, pendant une trève, les magistrats municipaux de 
Cambrai ouvrent les portes de leur ville à l’armée du due 
d'Autriche. Les gens de Bouchain massacrent la garnison 
vivent les ennemis de Louis XI. Valenciennes, 











fra: 








nique de Pierre le Presire, p. 124: « Avesnes fu prinse d'assault, 
pillee, brullee, et tous ceulx de dedeus, mys a mort piteusement ». 

4. Louasore, op. cit., p. 8 et suiv 

2. Mocixur, chap. LXX, éd. Buchon, t. 11, p. 235, et Lerrsvue, Les 
villes d'occupation sous Louis XI, daus les Mémoires du Co 
chéologique de France, XXV: session, p.354 et suiv. 

3. Mouer, chap. LI, p. 128 et suiv 
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pour mieux lui résister, entretient à ses frais cent cinquante 
arquebusiers allemands et suisses". — Douai qui, avant 
1477, avait envoyé des secours continuels au duc de Bour- 
gogne, reste fidèle à la duchesse : le 29 septembre 1477, 
le corps de ville décide « de ne souffrir nulz Franchois dans 
la ville pour y faire quelque assemblée ». 11 garde une gar- 
nison autrichienne et résiste à toutes les menaces de 
Louis XI*. La ville de Saint-Omer fait une résistance tout 
aussi énergique”. Au traité d'Arras, elle est assignée en dot 
à Marguerite d'Autriche. Louis XI essaie vainement de se 
concilier l'amitié des habitants en leur accordant des lettres 
de rémission, en les exemptant du droit d'issue et de l'impo- 
sition foraine : ils ne se soucient nullement d’être français; 
ils veulent garder la neutralité; encore en 1487, ils 
sceouent le joug qu'on veut leur imposer, « aymant mieulx 
pour une fois, déclarent-ils, se mectre en dangier de leurs 
vies que de demeurer en la subjection, servitude et thirannye 
desdits Franchois. » — Mais, il n’est rien de plus caracté- 
ristique que les rapports de Louis XI avec la ville d'Arras'. 





4. Jbid., XL, p.16 et sui. 

2. Archives communales de Douai, BB 1, fi» 48 et 53. 

3. Ourvien pe 1 Maneur, édition de la Société de l'Histoire de France, 
LIN, p. 246. 

4. C£ Gr, Analyse et extraits d'un registre des Archives munici- 
pales d? Saint-Omer, Saint-Omer, 1875, p. 116 et suiv. 

5. Cf. Saint-Omer et le traité de paix de 1482, dans le Bulletin 
historique de la Société des Antiquaires de Morinie, t. 1, p. 1057. — 
Au traité d'Arras, les habitants promettent de ne souffrir, en aucune 
fazon « que aucuns du party du roy, de monscigneur le Daulphin ou 
de leurs adhérents ayent aucun port, nuctorité ne gens en icelle. » 
Cf. Mouxer, chap. x 

6. Cf. Guesron, fnventaire chronologique des chartes de la ville 
d'Arras; Paws, Louis AI et la ville d'Arras, 1868, et Bourior, Louis XI 
et la ville d'Arras. 1867. 
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Cette ville est toujours restée fidèle aux ducs de Bour- 
gogne, qui entretiennent avec elle des relations suivies'. — 
La cité d'Arras appartenait à l’évêque, qui relevait du roi : 
à la mort de Charles le Téméraire, du Bouchage s'en 
empare. Mais il s'agit aussi de s'assurer de la ville. Louis XI 
emploie tout d'abord la douceur : il envoie Commines, 
accompagné d’une forte escorte, pour convertir les habitants 
à son parti”. La bourgeoisie commence à se laisser gagner : 
« Plusieurs personnages, demeurant à Arras, des bourgeois 
et officiers de ladicte ville se absentaient journellement et 
tiroyent en cité du party du roy, préveant les fortunes a 
venir®. » Le 16 mars 1477, les notables débattent avec le 
Chancelier les conditions auxquelles ils offrent de rendre la 
place. — La ville restera en la garde du roi, jusqu'à ce que 
la duchesse de Bourgogne lui ait fait hommage; elle se 
mettra sous sa protection. Par contre, Louis X1 ne lui 
imposera aueune garnison et confirmera tous sea privilèges 
Aux habitants qui tiennent des fiefs nobles il accorde la 
dispense du ban et de l'arrière-ban. 11 reconnait la jur 
diction des échevinst, — Mais le menu peuple est tr 
hostile à Louis XI : la foule menace ses ambassadeurs. 








4. Après la bataille de Granson, Charles écrit aux habitents qu'il 
n'a subi qu'un échec in nt ; il leur demande cependant un 
secours de 1,400 hommes, qu'on ne se presse pas de lui fournir. Après 
Morat, le duc déclare dans sa leure qu'il n'a pas essuyé une grande 
défaite, puisqu'il a'y a eu « nulle perte de gens de cheval »; toutefois 
il se plaint vivement qu'on ne lui ait pas envoyé les secours qu'il 
réclamait. (Lecsexx, Histoire d'Arras, Arras, 1880, p. 386 et suiv.). 

2. « Mais la principalle raison de mon allée auxdicts lieux cstoit 
pour parler a aucuns particuliers de ceulx qui estoient là... » (Cou- 
es, LV, ch. 1, t. Il, p. 76 et suiv.. 

3. Pour fatter les bourgevis, il donne une « seigneurie en parle- 
ment » à un notable, Me Ouiart. 

4. Gursxon, op cit, p. 20, et p. 296 ot suiv.; Cowunees-Lexcter, 
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D'ailleurs, Marie de Bourgogne considère toujours les 
Arrageois comme ses fidèles et loyaux sujets; le 24 mars 1477, 
elle leur recommande de se défier des Français : « Ayez 
garde, dit-elle, à ce que par le soubtilité, force ct violence 
des gens de guerre estans a l'environ de nostre bonne ville 
d'Arras, vous, nos bons et loyaulx subgetr, ne soyez dom- 
magez, foulez ne oppressez en corps ne en biens'.… » Les 
habitants, en somme, n'ont conclu de traité avec Louis XI 
que sous l'empire de la nécessité; ils ne tardent pas à 
réclamer une garnison à leur duchesse *; puis, ils lui envoient 
douze députés, pour lui demander quelle conduite ils doi 
vent tenir; ils ne partent qu'après avoir reçu un sauf-conduit 
du roi de France; celui-ci, violant toute légalité, les fait 
arrêter, conduire à Hlesdin, juger et condamner comme cri- 
minels de lèse-majesté. Puis, il ordonne à ses artilleurs de 
canonner la ville. Les assiégés demandent grâce : Louis XI 
les reçoit à composition, moyennant une amende de 60,000 
éeus d'or°. Bien qu'il approuve les nombreuses exécutions 
capitales qu'ordonne du Lude#, il affecte encore la clé- 








&. III, p. 505 et suir. — Tous ceux qui ont quitté la ville pourront 
réintégrer leur domicile sans être poursuivis « pourveu qu'ilz vien- 
gnent personclement faire le serment es mains du roy et de mons 
gneur le chancellier ou d'auleun des officiers du roy, qui a ce sera 
par le roy commis ». 

4. Gursxox, pp. 299-300, 

2. Ibid., pp. 302-304. — Ils sont encore encouragés dans leur réso- 
lution per les habitants de Douai, qui leur recommandent de ne pas 
er pénétrer de Français dans leur ville (ibid. p. 805). 

Cowuixes, 1. V, ch. xv (1. IL, p. 96 et suis.); Basin, l. VI, ch. vis 
€ IT, pp. 26-31). — M* Oudart, que le roi avait lonoré d'une « soi- 
gneurie en Parlement », subit le même sort que les autres députés 
son corps est exposé sur la place d'Hesdin : « Afa qu'on conuût bien 
sa teste, dit le roi eyniquement, je l'ai fait stourner d'un beau cha- 
peron fourré : il est sur le marché d'Hesdin, là où il préside ». — Cf. 
la Chronique de Pierre le Presire, p. 129: « Commune renommee estoit 
que aux desaundita [la r pour aler vers 
ladicte damoiselle. » 

4. Pau, op. cit. pe 16. 
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mence'. En septembre, il défend aux gens de guerre 
d'arrêter les bourgeois où de saisir leurs biens ; il rend aux 
échevins tous leurs droits de juridiction; il confirme, au 
profit des habitants, l'étiblissement de l'impôt d'un écu sur 
chaque pièce de vin qui passe la Somme et l'Oise’. Toutefois, 
il favorise la cité aux dépens de la ville : il déclare, en 
juin 1477, que « toutes manieres de gens de mestier » 
pourront s'établir dans la cité sans payer aucun droit à la 
villes. 

Lorsque les hosti recommencent entre Louis XI et 
Maximilien, les Arrageois soutiennent manifestement le parti 
des Autrichiens. Le roi, pa » violente colère 
ordonne, le 2 juin 1479, l'expulsion en masse de tous les habi- 
tants*; et c'est à peine s'il consent à leur accorder un asile 
dans son domaine!, Puis, il prétend repeupler Arras avec des 
marchands et des artisans, qu'il recrutera dans toutes les 
villes de son royaume. Le 12 juin, il convoque une assemblée 
de notables, qui décidera en détail de toutes ces question: 











ssé par 








4. « Voulaus, dit-il, préférer misericorde a rigueur de justice, non 
voullans l'effusion de sang bumain, nila desolacion, destruction ct 
ruine de la ville d'Arras, pour la pitié que nous avons du pauvre 
peuple, avons pardonné tous les crimes de leze majesté et autres, 
qu'ils ont commis a lencontre de nous. et avons confirmé tous leurs 
privilèges, franchises et libertés. » Cf. Guestox, p. 306 et suiv. 

2. Ibid. p. 814 et suiv. 

8. En outre, les habitants de la ville ne pourront plus percevoir lex 
anciens droits, qu'ils avaient l'habitude de lever sur les marchandises 
que viennent acheter les bourgeois de la cité (ibid., pp. 309-10). 

4. 11 veut « faire wider et mectre hors de ladicte ville d'Arras les 
habitans en icelle et ÿ faire habiter et demourer noz autres bons et 
loyaulx subjetz des villes de nostre royaume... tant marchande de 
toutes marchandises que gens de tous cstatz, mestiers et vacacions.… » 

5. Le lieutenant du roi à Arras recommande aux habitants d'Amiens 
de ne pas recevoir dans leur ville les Arrageois, même ceux qui sont 
«compagnons du mestier de sayeterie ». Cependant, plus lard, ces 
exilés s'établissent à Amiens et reçoivent des statuts de l'échevinage. 
GA. Jasvien, Les Clabault. p. 140) 
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La ville d'Ârms perd même son ancien nom : on ne doit 
plus l'appeler que Franchise. 

Le 91 juin, une instruction relative à l'affaire est rédigée : 
on l'adresse aux villes : trois mille familles, prises dans 
tout le royaume, doivent se rendre à Franchise ; aux muni- 
cipalités il appartient, on le sait déjà, d'acquitter tous les 
frais de déphicement et d'aménagement. Comme il est 
naturel, les gens aisés ne veulent pas s'expatrier : ce sont 
donc les pauvres qui partent. Beaucoup de ces malheureux 
meurent en route : ceux qui parviennent au terme de leur 
voyage « trouvent dans la ville et cité de Franchise toutes 
les maisons vuides, desnuées de tous ustenciles, plaines 
d'immondices, et la pluspart en ruyne, descouvertes, desmo- 
lies en plusieurs endroits’. » Parmi ces ménagers, il en est 
beaucoup qui travaillent mal ; d'autres sont saisis de nos- 
talgie: un artisan de Troyes, Velaine « est bon compagnon 
peigneur de draps, muis il ne veut, pour puissance qui 
vive, ouvrer de son mestier à Franchise, dût-on le tuer?, » 
Avant la fin de 1480, la ville est de nouveau comme déserte : 
presque tous les colons se sont enfuis”. 

Il eût été raisonnable d'abandonner cette entreprise 
malencontreuse, mais Louis XI tient à son idée, et, par son 
obstination, il espère vaincre tous les obstacles. Il impose 
aux villes de nouvelles taxes; il les oblige à fonder des 
bourses de commerce, qui leur coûtent fort cher. Les villes 
de Champagne, par exemple, doivent fournir quatre bourses, 
de 5,000 écus chacune. C'est une ruine générale : en sep- 
tembre 1481, la municipalité de Troyes emprunte 1,800 écus 
d'or aux plus riches bourgeois de la ville*. 


1. Pams, op. dit. pe 34. 

2. lbid., p. 36 

3. Par ses lettres du 30 décembre 1480, Louis XI constate que 
« presque tous les mesnagiers, envoyés à Franchise, estoient povres 
gens mécanieques, lesquel: ne porroient virre ue eulx entretenir sans 
avoir promptement auleun secours et ayde en argent. » 

&. Bourior, op. cit, p. 88 et suiv 
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De nouveaux ménagers sont conduits à Arras : ils doivent 
surtout fabriquer des draps. Mais Louis XI s'y prend d'une 
façon bien singulière pour créer des industries nouvelles : 
« Des femmes que vous demandez pour aprendre les vostres 
a faire des sayetes, écrit-il aux nouveaux habitants, le 
30 janvier 1480, nous ne voulons pas que homme ne femme 
du pays demeure en la ville, sinon ceulx que avons ordonné ; 
mais se vous ou vos femmes voulez faire des sayetes et 
duutres marchandises que vous verrez estre necessaires, 
nous en sommes contenus. » Il est vrai qu'il accorde aux 
habitants la suppression des péages pour toutes les mar- 
chandises que l'on transporte à Arras! ; il oblige aussi toutes 
les villes à acheter des draps fabriqués par les ménagers, à 
un prix double de la valeur réelle. Enfin, à la requête 
des colons, il leur octroie, en juillet 1181, une charte, une 
municipalité : il institue douze échevins pour deux ans ; au 
bout de ces deux ans, il abandonnera l'élection aux habi- 
tants. Mais, en somme, il ne leur laisse que des libertés 
bien médiocres : il ne leur permet pas de tenir d'assemblée 
générale sans le consentement des officiers du roi ou en leur 
absence. Par contre, il leur accorde des avantages matériels 
considérables : il les exempte de tout subside, du ban et 
de l'arrière-ban ; il les soustrait à la juridiction militaire et 
les protège contre les excès des gens de guerre ; il dispense 
les marchands de la compagnie française et des hanses de 
Paris, de Rouen, de Mantes ; il confère à l’échevinage les 
privilèges de noblesse. Tous les sujets du royaume peuvent 
se fixer dans la nouvelle colonie. Mais Louis XI ne fait 
point encore sa rancune : il déclare que les anciens 
habitants n'auront, à aucun prix, le droit de rentrer dans 
leur patrie”. — Toutefois, au traité d'Arras, de 1482, il 
doit capituler : il est obligé de permettre aux Arrageois de 

















1. Gumnon, p. 823 
2. Ord., XVIN, p. 643 et suiv. 
19 
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revenir dans leur ville ; on le contraint même à leur fournir 
des secours, car ils « ne savent de quoy vivre ». 

En somme, l'entreprise du roi a piteusement échoué : à 
sa mort, la colonie est tombée à rien : plus de huit cents 
maisons sont abattues ou démolies. Charles VIIL, par lettres 
des 13 et 14 janvier 1484, réintègre les indigènes dans leurs 
biens, leur accorde, pour six ans, l'exemption d'impôts et, 
pour dix années, le droit de lever un octroi sur les marchan- 
dises'. — Dans la dernière année de son règne, Louis XI 
tente de reconquérir les sympathies des bourgeois", mais 
déjà il n'est plus temps. 








Les villes d'Artois, de Flandre et de Hainaut se seraient 
assez rapidement soumises à l'autorité du roi de France, si, 
par la violence de ses procédés, Louis XI n'avait excité un 
soulèvement général. Il expulse en masse les Arrageois: 
c'est qu'il n'a pu vaincre sa colère. Il n'a point su modérer 
son impatience, sa soif de conquêtes, ses rancunes. Il s'est 
laissé mener par une idée fixe ; il n'a point sacrifié ses sen- 
timents personnels à l'intérêt véritable de l'État. 


1. Paus, pp. 43-44. 

2. C'est ainsi qu'il confirme tous Les privilèges et toutes les libertés 
d'Aire, en août 1482 (Bibl. Nat., Nouvelles acquisitions françaises, 
n° 3376, fe 95); au traité d'Arras, il erempte de toute aide pour six 
aus les habitants des villes el des villages, que la guerre a dépeuplés 
CMorixer, chap. xe). 











CHAPITRE VIII 


LOUIS XI ET LES VILLES DU ROUSSILLON 





1453. — IL. Nouvelle révolte do Porplgnan, 
Bofile de Juge at da Bouchage, par leur 





modéeation, rétablisent l'ordre. 


On ne peut passer sous silence les relations de Louis XI 
les qui jusqu'alors ont été tout à fait étrangères 
au royaume, mais que ce roi réunit à son domaine: on 
veut parler des villes du Roussillon ‘. 

IL n'est point nécessaire d'exposer dans le détail les 
rapports de Louis XI avre l'Aragon. On sait que le roi 
Jean, afin de réprimer la révolte des Catalans, et à l'insti- 
gation de Gaston de Foix, fait appel au roi de France, 
tandis que les Catalans réclament aussi son appui. Louis XI 
excite secrètement les Catalans à persévérer dans leur 
révolte’; de la sorte, il oblige le roi d'Aragon à accepter 
toutes les conditions qu'il prétend lui imposer: il demande 
une indemnité de 309,010 écus, et, comme son allié ne 
peut acquitter la somme, il prend en gage le Roussillon. — 
Les Arngonais et les Francais font le siege de Barcelone. 

















1. C£ Hexr, Hisloire de Roussillon, Paris 1835 
2. Dès octobre 4461, il les sngage à maintenir énergiquement leurs 
droits et il leur envoie deux députés, Cadurat et Jean de Reilhac 
(Lettres de Louis XI, &. IL. p. 19); le 9 novembre, il leur éerit qu'il 
députe Henri de Marle à Jean Il, afin de lui réclamer la mise en 
liberté de la princesse Jeanne (ibid. p.22). 

3. A la fin de 1462, Louis XI fait occuper la Nararre par ses troupes 
Gbid., pp. 88 et suiv.). 
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Mais bientôt les co-assiégeants se brouillent: le roi 
d'Aragon, en secret, excite Perpignan à la révolte. 

Les habitants de Perpignan restaient très attachés aux 
rois aragonais, qui leur avaient conservé leurs anciennes 
coutumes, très libérales', et, pendant le xv° siècle, leur 
avaient accordé de nombreux et d'importants privilèges. 
Pendant le siège de Barcelone, ilsavaient montré à Louis XI 
les sentiments les plus hostiles: ils avaient refusé des 
vivres à Gaston de Foix et lui avaient tué un grand nombre 
de soldats. — En vain le roi essaie-t-il de rassurer les 
consuls sur ses intentions ; il ne tient pas ses promesses : 
il leur écrit, le 30 juin 1462, qu'il ne songe nullement à 
s'emparer de leur pays? ; ce qui ne l'empêche pas, dès le 
milieu de juillet, de préparer la conquête du Roussillon”. 
Bientôt il se donne comme le maitre souverain : lorsque les 
députés de la ville, P. Ferregui et P. Estève viennent le 
trouver à Dax et le supplient de leur accorder des lettres 
de rémission, de confirmer leurs privilèges, Louis XI leur 
démontre qu'il est maintenant leur véritable seigneur : le 
Roussillon et la Cerdagne, déclare-t-il, constituent les gages 
des 300,000 éeus, que lui a promis le roi d'Aragon, et qu'il 
ne pourra jamais payer *, 

Les bourgeois sc révoltent cependant ; ils bombardent 
le château, qu'oceupe une garnison française. Mais la résis- 
tance ne peut durer longtemps : le 7 janvier 1162, l'assaut 
est donné par l'armée royale; le lendemain, les habitants 
se rendent corps et biens; le 9 janvier, les consuls et les 














1. Ainsi, ils peuvent prendre part aux guerres prirées des nobles ; le 
viguier n'a sur eux aucune juridiction (Massor, Les Coutumes de Per- 
pignan, Montpellier, 1868) 

2. Lettres, t. Il, p. 59. 

3. Ibid, p. 62. 

1. Nat., français ne 6960, fe 499 ct sur 
neipales enuses de mécontentement : la ville 
avait été, pendant plusieurs mois, privée du vice-roi, que Louis XI 
lui avait promis (Bibl. Nat., français n° 20487, 177). 
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notables de la ville, au nombre d'une cent: 
le duc de Nemours ; à genoux et mains jointes, ils demandent 
pardon de l'offense qu'ils ont faite au roi et jurent de rester 
fidèles à son autorité. Quelque temps après, Elne et 
Collioure se soumettent aux officiers français ?. 

Louis XI se montre clément: il accorde à Perpignan 
des lettres de pardon, il confirme un grand nombre de ses 
anciennes coutumes *, tout en y apportant des modifications 
restrictives: « Nous voullons et ordonnons, dit-il, que 
nostre bayle, viguier, le gouverneur du Roussillon et noz 
autres officiers et non autres procèdent par voye de faict 
et main forte armée, quant besoing sera, et qu'ilz gardent, 
préservent et deffendent le peuple. » Les consuls n'auront 
la faculté d'établir de nouveaux droits sur le pain, le vin et 
la viande, qu'après en avoir reçu l'autorisation du roi. 
Contrairement aux anciennes franchises, les habitants seront 
astreints au service militaire. Toutes les causes, qui auront 
été décidées en première instance par les juges ordinaires 
de la ville, pourront être évoquées par devant les tribunaux 
royaux 5. Toutefois, Louis XI permet aux gens de Per- 
pignan de continuer leur commerce avec l'Aragon, il leur 
laisse la liberté d'élire leurs consuls et leurs cinquante 
conseillers *. 

Mais il a le tort de témoigner aux Perpignanais une sin- 


e; vont trouver 


1. Lettres, LIL, p. 96. 

2. Archives des Pyréuées-Orientales, B 408. 

8. Il autorise le due de Nemours à pardonner « toutes rebellivus et 
desobéissance » (Bibl. Nat., ms. fr. 20493. fe 87). 

4. Eu mars, il avait déjà confirmé plusieurs auciens droits relatifs 
à la police intérieure de la ville, au jugewent des procès, au transport 
des marchandises. (Ord., XV, 542). 

8. Les officiers français sunt exempts de Loute aide pour les vivres 
et provisions, nécessaires à leur entretien. (Archives des Pyrénées 
Orientales, B 307) 

6. Ord., XVI, pp. 49 et suis. — Le 9 juin, Louis XI invite les Flu 
reutins à traiter les marchaids du Roussillon el de la Cerdague 
comme ses propres sujets (Lettres, 1. 1, p. 129). 
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gulière méfiance: en mars 1463, il craint une révolte; il 
ordonne au due de Nemours d'arrêter tous les individus 
suspects ct de faire prompte justice ; si personne ne donne 
prise aux soupçons par ses propos, que l'on recherche avec 
soin tous les personnages qui ont quelque action sur le 
peuple : « Si vous n’en povez autre chose actaindre, écrit-il 
à ses officiers, vous pourrez adviser tous ceulx de qui vous 
avez suspezon et incontinent envoyez-les par devers moy ; 
et aussi bien de chiefz du peuple, qui sercient gens de 
mestier, n'ayez point de honte de les envoyer devers moy, 
soit paillars ou aultres, soubz couleur de se venir excuser 
d'aucunes choses qu'on leur ara données'. » Le roi reçoit 
très froidement les députés, que les consuls envoient 
jusqu'à Dax pour conférer avec lui ; il refuse même d'exa- 
miner leurs privilèges®. C'est par de tels procédés qu'il 
achève de s'aliéner tous les esprits. 











LA 


Les habitants, on le voit, n'ont aucune raison d'oublier 
leurs anciens signeurs: on s'explique aisément que, le 
17 juin 1464, le roi Jean remercie les consuls de Perpignan 
de leur fidélité et les prie de veiller plus attentivement que 
jamais à la défense de leur ville *. : 

Les Catalans font leur soumission en 1 470. Dès cemoment, 








4. Archives mu: 
506. 

2. Lettres, & IL, p. 110. 

8. Il promet seulement aux ambassadeurs d'écrire au duc de Ne 
mours el aux gens de son conseil « eslans au dit lieu de Perpiguan, 
quilz voient les dits privilèges, et après qu'ils les aront bien visitez, 
quilz besongnent sur ce avec les dits de Perpignan, par la meilleure 
« plus doulce voye que faire se pourra. » (C£. B. de Manpror, Jac- 
ques d'Armagnae, due de Nenours, dans la Revue histori 
août 1890, t. XLIU, p. 298). 


pales de Perpignan, Livre Vert Mineur, ft 505- 
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le roi d'Aragon ne songe plus qu'à recouvrer le Roussillon : 
il excite à la révolte les Perpignanais ; en février 1473, il 
entre par surprise dans leur ville: il est appuyé par le 
sénéchal de Beaucaire, Bernard d'Oms, qui trahit son roi. 
— Louis XI veut prévenir la rébellion : le 9 mars, il déclare 
aux consuls de Perpignan qu'il va envoyer dans leur pays 300 
lances et 2,000 francs archers ; comme il vient de conclure 
une trêve avec le duc de Bourgogne, il pourra porter toutes 
se8 forces sur les frontières d'Espagne: « Et à ceste cause 
avons entencion de y envoyer si grant armée que, a laide de 
Dieu, il ne sera plus besoing de y renvoyer après! ». Il in- 
timide les habitants et le roi d'Aragon lui-même, qui se 
résout à conclure un traité, le 17 septembre 1473. — Louis XI 
promet au roi d'Aragon de lui restituer la Cerdagne et le 
Koussillon, dès qu'il aura reçu les 300,000 écus qui lui ont 
été promis. Sur une liste de deux personnages, présentée 
par le roi d'Aragon, il choisira le gouverneur général des 
comtés, qui prêlera serment aux deux souverains et n'exé- 
cutera jamais leurs ordres que s'ils se trouvent d'accord. 
Le roi de France présentera quatre personnes au roi d’Ara- 
gon, qui en choisira une pour la garde des châteaux de 
Perpignan et de Collioure. Pierre de Rocaberti est nommé 
gouverneur des comtés; Yves du Fou, commandant de ln 
place de Perpignan. Les comtés, quoique gouvernés au nom 
de Louis XI, ne seront cependant administrés que par leurs 
lois et privilèges : il est défendu aux deux rois ou à leurs 
officiers d'entrer dans le pays *. 











1. Bibl. Nat., français ne 20499, f 89. — D'ailleurs, les officiers du 
roi avaient déjà pris leurs précautions : « Semble à messire Pierre de 
Peralte et à mes Carles d'Oms, lit-on dans un mémoire contem. 
porain, que incontinent que l'on aura trois cens lances et les archiers, 
que l'on les doit faire descendre dedens les lices, qui sunt dehors le 
chasteau ; et adone vicadra grant peuple de la ville pour parlementer 
et semble que. par ce moien, on les pourra avoir sas piller ; et sili 
ne veulent parlementer ny entendre, qu'on ne les doit point esparnier, 
et peut on vcoir à l'ueil ce qui sera à faire. » (/hid., ne 20497, 1 68) 

2. Hennr, op. cit., pp. 90 et suiv. 
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Bientôt, les habitants de Perpignan préparent une nou- 
velle révolte : ils empêchent les Français d'entrer dans leur 
ville, mais reçoivent les Aragon 
tel nombre qu'ils veulent» ; ils refusent à Louis XI 
l'hommage qu'ils lui doivent‘. Le roi d'Aragon, pour en- 
dormir la défiance de Louis XI, lui envoie une ambassade, en 
janvier 1474. Mais ce dernier comprend la ruse : il sait que 
les ambassadeurs mènent des intrigues avec les ducs de 
Bretagne et de Bourgogne; ces personnages, écrit-il à du 
Lude, ne sont venus que pour l'endormir « jusqu'à ce qu'ils 
aient recueilli leurs blés pour ravitailler Perpignan et leurs 
places de Roussillon ». 11 les amusera jusqu'en mai. 
Pendant ce temps, du Lude lèvera cent lances en Dauphiné 
pour une course, dont le seul but est de brûler, en toute 
hâte, les blés du Roussillon ; en Languedoc, on lèvera cent 
lances et 3,000 francs archers; l’évêque d'Albi reçoit 
mission de faire expédier à Narbonne une grande quantité 
de vivres: « Vous serez assez de gens, déclare le roi, 
pour, au plaisir Dicu, brusler et faire le degast dans tout 
le pays, prendre les plus méchantes places, les abattre, 
brusler ou démolir. » Tous ces ordres sont fidèlement exé- 
eutés*. 

Puis, on fait le siège de Perpignan. Les officiers du roi 
imposent aux habitants une capitulation, que Louis X1 con- 
sidère comme humiliante pour son autorité: on a accordé 
aux bourgeois un complet pardon pour toutes les révoltes 
antéricures; on a confirmé tous les anciens privilèges. Le 
roi déclare qu'Yvon du Fou, qui a accepté ces clauses, n'est 
qu'un « malicieux traître »; au début de 1475, ilenvoie du 
Bouchage comme « lieutenant général en Roussillon ». 11 
ne pardonne pas aux habitants de Perpignan de n'avoir point, 
du premier coup, accepté sa domination avec enthousiasn 
Si l'on est victorieux, que l'on expulse tous les ennemis 





js «eu tel habillement et 

















4. Bibl. Nat., français no 6084, fo 244. 
2. Hexns, op. cit., pp. 112 et suiv. 
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des Français, que l'on dresse des listes de proscription ! 
Si l'on n’est pas encore en forces, écrit-il à du Bouchage, 
« endormez les habitans de paroles le mieulx que vous 
pourrez: et y faictes tous les appoinctemens que vous 
pourrez, vaille que vaille, pour les amuser jusqu'à l'hiver. » 
Il veut que la répression soit terrible; pour satisfaire sa 
haine, il ne recule devant aucune cruauté, si basse, si répu- 
gnante qu'elle soit : « Voyez, écrit-il encore à du Bouchage, 
si vous ne pourriez pas faire piller par le menu peuple les 
maisons de gens que vous chasserez, ou au moins d'Antoine 
Duvivier et d'aucuns, qui sont les plus traistres ; alors la 
commune ne consentirait jnmais a laisser remertre le roi 
d'Aragon, et elle ÿ ferait meilleur guet que vous. N'écoutez 
pas Bofile sur cela ; c'estoit la chose dont je vous avois 
chargé, et vous ne m'en faites pas de réponse.» Mais du 
Bouchage ne suit pas servilement les ordres du roi ; il se 
montre plus modéré et plus habile que son maitre ; il écoute 
les sages conseils de Bolfile de Juge : c'est ainsi qu'il prépare 
une conquête durable*. 

Le roi d'Aragon n'a encore abandonné aucune de ses 
prétentions : le 20 juin 1475, il remercie les Perpignanais 
de leur résistance et déclare qu'il les considère toujours 
comme ses sujets! — Les commissaires royaux ne se décou- 








1. Bibl. Nat., français 2900, fe 4. — Le roi di 
exit, qui 
tête tranchée, 

2. Hewnr, loc. eit., et de Manonor, Ymbert de Batarnay, pp. 62 ct 
suiv 

3. « Vos, dileeti et fideles nostri milites, burgenses, mercatores, 
vicioi et habitatores ville Perpiniani. Quum eam villim Galli hostes 

et mal 


re que Lout pros- 
9 sa patrie, ait la 





d'ici à vingt aus, ce 











nostri magna srmatorum mulitudine cum bombardi is, que 
magnam p 

parvo presidio, ati fideles subditi et viri fortes, cum maxima constantia 
et virtute illis diu resististis, et cum longae vbsidionis mora fimem et 
primum parce et duriter vitam toleravistis, el cum deditionis magna 
proemia vobis bostes olferrent, quamvis rebus maxime aflieli, ea 


sprevistis.…. » (Archives des Pyrénées Orientales, B 298). 





t obecssam lenerent, cum 





tem murorum sole cquavers 
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ragent pa font droit à plusieurs requêtes des consuls, 
décident que le droit d'aubaine ne sera jamais mis en 
vigueur dans leur ville, permettent aux marchands de faire 
le commerce avec la Catalogne. Enfin, le 10 mars 1476, ils 
concluent avec les habitants un traité définitif : un pardon 
plein et entier est accordé aux bourgeois; les privilèges, 
libertés et coutumes de la ville sont confirmés ; ni le roi, ni 
ses lieutenants n'imposeront à Perpignan aucune taille, 
aucune taxe extraordinaire ‘. — Louis XI finit par recon- 
naître que ses agents ont sagement agi; désormais, il use 
de clémence et ne ménage pas ses faveurs aux villes du 
Roussillon. Il remet les consuls en possession de tous leurs 
privilèges administratifs et judiciaires? ; en 1478, il rend à 
Perpignan le drait de battre monnaie, qui lui avait été oc- 
troyé par le roi d'Aragon, en 1458. Collioure reçoit même des 
libertés plus sérieuses que celles dont elle jouissait sous la 
domination aragonaise ?. — Grâce à cette politique, grâce 
surtout au tact du vice-roi, Boflile de Juge, les villes du 
Roussillon restent paisibles jusqu'à la fin du règne et ne 
songent plus à secouer le joug français. 

Rien ne montre mieux que cet épisode combien la politique 
de Loi 

















XI, d'ordinaire si subtile, prend parfois une allure 
cassante et brutale, ct comme la passion peut égarer ce 
roi, en qui l'on voit souvent le type de l'homme réfléchi, 
maitre de sai et des événements. 


5 Arch. mun. de Perpignan, Livre Vert Mineur, fe 212 et suiv. 
6 Ibid, P 509. — Les cousuls, de 1476 à 1483, promulguent un 
ts graud nombre d'ordouuances (Arch. de Perpiguan, Registre 
‘ 75, passim). 
Ord., XVIII, 630. 
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CHAPITRE IX 


LOUIS XI ET LES VILLES DE LORRAINE ET 
DE SAVOIE. 


1. Eu Lorraine, relations do Louis XI avec les villos ccelésiastiques. Sos Lentatives 
sur Br. — IL. En Savoie, et surtout ea Brewe et en Dh 
caute la bourgeoisie. 








Le duché de Lorraine constituait un t indépendant. 
Le roi s'efforce cependant d'y faire sentir son influence ; 
grâce à la bourgeoisie, son autorité pénètre dans le pays. 

C'est avec les villes ecclésiastiques qu'il entretient les 
relations les plus étroites. A Charles VII appartenait déjà 
la garde de Toul et de Verdun. Louis XI accorde à ces deux 
cités les plus grands privilèges : le 6 février 1461, il octroie 
aux habitants de Verdun le droit de transporter dans leur 
ville le blé qu'ils auront acheté dans le royaume‘. Les 
bourgeois se réjouissent de l'aceucil qu'ils reçoivent en 
France ; ils fréquentent les foires et les marchés du royaume , 
ils ne croient done pas acheter trop cher la protection du 
roi au prix de 500 florins d'or par an : ils le supplient de 








1. u…. Plusicur« nos officiers, dit le roi, ont empesché lesdits ci 
toyens et habitans de lever et mener hors de nustre royaume en la 
diete eité de Verdun les graias qui des leurs estoient, et plusieur 
d'eux, de leurs heritages, censes, rentes, debles el possessions qu'ils 
ent ét qui deubs leurs seront es villes subjoctes d'iseluy nostre royau- 
me e: voisines de Ia dicte cité de Verdun. » (Ord., t. XV, pp. 321-22). 
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les maintenir en sa garde ; Louis X| leur promet de respecter 
leurs usages et privilèges et fait le serment de les préserver 
de toute attaque, de toute vexation'. Le 20 octobre 1165, 
à la suite du traité de Conflans, il désigne comme sous- 
gardien de Toul et de Verdun le duc de Calabre et de Lor- 
raine!; mais bientôt les Verduncis manifestent au roi le 
mécontentement qu'ils éprouvent à ne plus jouir de sa pro- 
tection?. Louis XI, en dépit de ses promesses, laisse Charles 
le Téméraire s'emparer, en 1168, de la garde de la ville*. 
— Les habitants se résignent à leur sort : en 1474, ils livrent 
au duc de Bourgogne Jacques des Salles, un secrétaire du roi 
ors de Verdun; il pré 








de France: ee dernier se souvien| 
tend que la ville n'est pas neutre ; ildépèchele sire de Craon 
Ce personnage exige que les habitants fassent amende hono- 
ruble, la corde au cou, et paient une indemnité de 10,000 





livres tournois". 

Louis XI essaie aussi de s'emparer de Metz°. La ville 
s'est rendue indépendante de son évèque. Après plusieurs 
ns ont fait saisir les biens des 
chanoines; aussi ont-ils été excommuniés par le pape et 
mis au ban de l'Empire. Le roi, informé de la situation, 
envoie à Metz le maréchal de Lorraine, pour demander aux 
bourgeois une justification de leur conduite, puis il ordonne 
illi de Vitry-en-Perthois de faire poser les panonceaux 
de France sur les maisons des chanoines. Le 12 mai 1161, 
un héraut d'armes, Poictiers, arrive à Metz et remet au 
corps de ville une lettre, dans laquelle Louis XI rappelle 





querelles, les magistrats m 

















au 


1. Ord., XV, 495-97. 

2. Bibl. Nat., français 16889, Rs 86 ctsuir. 

3. Ibid. 6972. fe 287 

4. Bibl. Nat., Collection Morau, 1. CULN, fes 19 et suiv 

5. Dom Cars, Alistoire de Lorraine, lome V, 0.302. 

6. Dès 1945, i! s'était mis en relations avec les Messins ; en 1461. 
il en avait convié uu graul nombre à so sacre. — Pur Lout ce qui 
suit, ef, Cl. Aurr, Louis XI eles bourgeois de Metz, daus les Mé. 
moires lus à la Sorbonne (Histoire), 186%, pp. 25 et suiv 
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aux Mossins qu'ils ont désiré autrefois devenir « amez et 
feaulx sujets » du roi de France. Il les invite à conclure un 
traité avec lui : « Nous vous porterons et suppourterons, 
ajoute-t-il, envers tous et contre tous ceulz qui vous vol- 
dront nuyre ». Le héraut réclame une prompte réponse, 
mais l'embarras des magistrats est extrême : au bout de 
deux jours, ils adressent au roi une lettre respectueuse, 
mais dont les termes sont très vagues. C'est alors que 
Louis XI répond aux Messins qu'il ne leur a jamais écrit de 
lettre, qu'il n’a pas de héraut du nom de Poictiers', Les 
Messins lui renvoient sa lettre du 12 mai : il déclare de nouveau 
qu'il s'agit d'une contrefaçon ?. Comment discerner la vérité? 
La lettre est-elle réellement apocryphe ? C'est une question 
qu'il est impossible de résoudre. Cependant, il est permis 
de penser que Louis XI a voulu tâter le terrain. La réponse 
des Messins l'aurait dissuadé de mener l'entreprise plus 
avant. — En tout cas, l'empereur Frédéric 111 prend l'affaire 
au sérieux : il publie un manifeste, dans lequel il exprime 
sa ferme intention de soutenir Metz contre toute attaque 
extérieure. 

Louis XI vise encore la possession de la ville de Bar : dès 
le 8 mars 1466, il offre aux bourgeois sa protection, en 
l'absence de leur seigneur, le rei Nené, et leur envoie spéci 
lement son chambellan, le sire de Baudricourt, Le 10 août 
1467, il leur expose que l'évêque de Verdun a promis au 
due de Bourgogne de le faire pénétrer en France par le 
Barrois : il les supplie de résister aux ennemis qui vou- 
draient traverser leur pays : « Nous avons bien mémoire, 
déclare-t-il, que de tout temps avez aimé et désiré le bien 
de la maison et de la couronne de France, et estez deplaisans 














4. Leitres de Louis XT, t. IL, p. 182. 

2. « Lesquelles avons veues, déclare-t-il, et véritablement sont falces 
et contrefetes, tant en escripture, seing de nostre secretaire que de 
nostre scel secret et ne procederent oncques de notre seeu, ainsi que 
autrefois vous avons escript.. » (ébid.. p. 187). 

3. Dow CaLmer, op. cit, t VI. Preuves, c. 209 
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quant aucun mal ou inconvenient y est advenu, et y avez 
volontiers et libralement résisté de vostre pouvoir et en 
avez beaucoup souffert’. » Le 4 septembre 1474, il ordonne 
au sire de Craon de mettre une garnison dans la ville, afin 
de la préserver des Bourguignens ; le sire de Craon amène 
à Dur cent lances’. On fait alors courir le bruit que le rai 
de France se méfie de la fidélité de la ville. Louis XI pro- 
teste contre cette rumeur : s'il avait eu pareil soupçon, il 
eût envoyé plus de cent lances : il connait de longue date le 
dévouement des habitants à la maison de France : « Nous 
voudrions, ajoutet-il, preserver ladicte ville et vous contre 
le duc de Bourgogne, nostre rebelle et desobeissant sujet, 
d'oppression, comme voudrions faire nos propres villes”. » 
Dès ce moment, Louis XI ne quitte plus de vue la ville de 
Bar. Le 31 juillet 1479, le roi Rene cède le duché de Bar à 
son petit-fils, René, duc de Lorraine*. Mais bientôt le roi 
de France entreprend le jeune René avec tant ( 
qu'il le décide à lui céder le duché*: le 8 janvier 1480, ses 
ambassadeurs prennent possession de la ville pour six ans ; 
ils promettent aux habitants la confirmation de tous leurs 
privilèges, de toutes leurs libertés*. 





bileté 





4. Jbid., ce. 213. 

2, L. dela Taésonvr, Archive d'un semitrur de Louis XI, pp.21.72 

3. Dow Cavuer, op. eit., t. VI, Preuves. col. 254-55. 

4. Bibl. Nat, français 4980 (Inventaire Dufouruy), p. 938. 

5 Hbid., p. 1177. 

6. Bibl. Nat. françuis 6987, f° 1 et Collection de Lurruine, 1. XI, 
fe 90. — Les ofliciers du roi de Sicile sont maintenus. Mais le roi de 
Franee est chargé oxcluxivement de ls défense de 1a ville: c'est de lui 
seul que doivent dépendre la garnison, le capitaine de la ville et « tous 
olliciers servans à la garde et défense » de la ville. — Les gens du roi 
cherchent aussi à s'établir à Saint-Mihiel. Le roi René proteste : 
« J'ai su, éerit-il à Louis XI, que les gens d'armes de la compaignic 
du sieur de Craon veallent eulx logier el mectre en garnison en ma 
ville de Saint Michiel, estant du tout Lors de vostre royaume eten ma 
souverainelé, dunt jay esté el suis fort esmerveillié, eL ne puis croire 
qu'il procède de vostre sceu et commandement. » (Bibl. Nat. français 
45538, F 311). 
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Le roi s'adjuge même un pouvoir souverain sur d'autres 
villes de Lorraine, qui ne lui appartiennent en aucune façon. 
En novembre 1475, le duc de Bourgogne se plaint de ce 
que, malgré la trêve, son armée ait été attaquée par les 
bourgeois de Nancy. Si le fait est bien constaté, déclare 
Louis XI, le due pourra punir les bourgeois comm infrac- 
teurs de la paix!. 


Il 


En Savoie, et surtout dans la Bresse et dans le Bugey, 
c'est encore sur l'appui de la bourgeoisie que compte le roi 
de France pour marquer son autorité. — La ville de Bourg 
contient un assez grand nombre de marchands et surtout 
beaucoup d'hommes de loi; elle possède une organisation 
municipale complète : chaque année, l'assemblée des habi- 
tants nomme vingt-quatre élus, qui choisissent douze con- 
seillers; ces conseillers désignent deux syndics. Les bour- 
gevis ont à lutter contre une vingtaine de familles nobles, 
qui possèdent des maisons fortes autour de la ville et qui 
refusent, en maintes occasions, de contribuer aux charges 
municipales. On n'est guère bien disposé non plus pour la 
maison de Savoie, qui accable la ville d'impôts et la ruine?. 
— Les rois de France cherchent à exploiter tous ces mécon- 
tentements ; déjà Charles VII, faisant allusion à la faiblesse 
du duc Louis I, avait écrit aux habitants de Bourg : « Il 
n'y a plus en Savoie ni ordre, ni justice. » Et, en réalité, 
de 1455 à 1460, une guerre effroyable, qui éclate entre les 


1. « Sil appert que les habitans ayent tiré sur scs gens d'artillerie 
et autrement Billy a puissance sur iceux avec les dis de Ferrete, el 
mesmes sur le logis de nostre dict frere et cousin, et en ce faisant 
bleché des gentilstommes de son hostel… » ( Comuræs-Lancuer, 
te IN, p. 643). 

2. Churles Jam, La Bresse et le Bugey ; leur place dans 
toire, Bourg, 1885, LIL, pp. 14 et suiv 
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Bressans, sujets de Savoie, et les Dombistes, sujets de la 
maison de Bourbon, ravage toute la contrée. 

Louis XI intervient encore plus activement dausles affaires 
de la Savoie : il est le gendre du duc etil a marié sa sœur 
Yolande à Amé, l'héritier du duché. Il aspire à la posses- 
sion de la Bresse : ilattire dans un guet-apens le seigneur 
du pays, Philippe, cinquième fils du duc Louis, et le garde 
prisonnier. Les Bressans n'approuvent guère la conduite 
du roi; mais Philippe, rendu à la liberté, mécontente au 
suprême degré les habitants de Bourg : il traite avec les 
Bourguignons, ce qui provoque l'invasion d’une armée 
française et d'épouvantubles ravages. Philippe les indis- 
pose encore contre lui en exemptant les nobles et les doc- 
teurs, ses conseillers, de l'obligation du guet et de toute 
contribution municipale. — Louis XI, au contraire, est 
assez habile pour se faire bien venir de la bourgeoisie de 
Bresse et de Savoie : aussi, lorsqu'en 1468 il se présente 
aux États, concurremment avec le duc de Bourgogne, pour 
implorer l'alliance du pays, si les nobles votent pour les 
Bourguignons, les bourgeois soutiennent hautement le parti 
de la France. Philippe s'efforce de regagner la sympathie 
des Bressans et des Savoyards ‘; en 1471, après avoir épousé 
Marguerite de Bourbon, il marche sur Chambéry avec une 
armée de Bressans, de Bourguignons et d'Allemands ; en 
1472, après la mort d'Amé IX, la duchesse Yolande entre 
dans la coalition qui s'est formée contre Louis XI, et, jus- 
qu'en 1476, soutient les Bourguignons. Pendant toute cette 
ode, la bourgeoisie reste dévouée au roi de France; 
€ à son influence, après le désastre de Morat, les 





8" 


1. Ibid., pp. 9 et suiv. 

2. Ainoi, il déclare que tous ceux, qui babiteront la ville, de quelque 
condition qu'ils soieat, contribueront aux frais des fortification 
mel aux bourgeuis de Gxer eux-mêmes laquotité de leurs impôts muni- 
cipaux; ilrend des ordonnances pour prévenir les excès que pourraient 
commettre ses officiers (Brossann, Cartulaire d? Bourg en Bresse, 
pp. 462 ct suis.). 
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États lui off-ent la curatelle du jeune Philibert et déclarent 
rompu le traité d'alliance qui les lait au duc de Bourgogne. 
Philippe de Bresse lui-même, sous l'empire de ln nécessité, 
fait sa soumission au roi. Louis XI, pendant un an, confie le 
gouvernement de la Bresse et de la Savoie à la bourgeoisie. 
Cette politique lui réussit : en 1477, il est vrai, Yolande 
revient à Chambéry; mais, à la mort de cette princesse, il 
reprend san influence sur le pays et la conserve intacte 
jusqu’à son dernier jour. 





Pour lutter contre les dernières maisons féodales, Louis XI 
recherche l'alliance des villes de leurs domaines. Il gagne 
rapidement à sa cause la Guyenne, que de nombreux intérèts 
lient à l'Angleterre, et la Normandie, qui a conservé le sou- 
venir de son autonomie et a espéré, sou 





le gouvernement 
de Charles de Berri, recouvrer son indépendance. — Il ne 
perd jamais de vue les villes de Picardie, qui considèrent 
le roi de France comme leur légitime seigneur ; grâce à son 
habileté, il en devient définitivement le maître. — Sur les 
villes féodales, l'action de son pouvoir s'exerce avec une 
activité croissante ; les seigneurs eux-mêmes n'osent plus 
protester contre son intervention journalière. — C'est dans 
les domaines de la maison de Rourgagne que le roi essaie 
surtout de se concilier les sympathies de la bourgeoisie : 
du vivant de Charles le Téméraire, il prend à tâche de la 
corrompre ; à la mort du due, il lui prodigue ses faveurs et 
lui démontre les avantages que lui procurera l'annexion à 
la France. Les révoltes qui éclatent contre san antorité sont 
l'œuvre de la populace : les notables tiennent son parti. Dans 
Ja Comté, les villes résistent plus longtemps, mais elles finis- 
sent par se rendre. — Quant aux cités d'Artois, de Flandre 
et de Hainaut, elles deviennent rapidement hostiles à 
Louis XI : le roimanque de patience, s'abandonne àla colère 
et, par son imprudente précipitation, manque sa conquête. 
— Eu Roussillon, il commet les mêmes fautes : il ne peut par- 
donner aux bourgeois la fidélité qu'ils gardent à leur 
20 
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ancien seigneur, le roi d'Aragon. Dans les États voisins, qui 
sont étrangers au royaume, en Lorraine, en Savoie, en 


Bresse, c'est encore sur la bourgeoisie que compte Louis XI 
pour faire pénétrer son influence. 


Google 


LIVRE V 


LOUIS XI ET LA PROSPÉRITÉ MATÉRIELLE 
DES VILLES 


CHAPITRE PREMIER 
LOUIS XI ET L'INDUSTRIE URBAINE. 


1. Autorité des come de ville sur les corporations. — IL. Louts XI 
subordonner ls métiers au pouvoir contral. — III. Son action est 


11 développe un coriatn membre d'industries, comme les mioos, la fabrication de 
la soie. 





Si Louis XI restreint l'indépendance mun le, s'il ex- 
ploite les villes, s'il escompte leur appui dans ses luttes 
contre les seigneurs, il sent aussi qu'il ne peut se montrer 
tout à fait ingrat : il veille aux intérêts économiques de la 
bourgeoisie: il développe sa prospérité industrielle et com- 
merciale. 





L 


L'organisation de l'industrie semble n'avoir guère varié 
depuis le x siècle. Nul n'a le drait de travailler s'il ne 
fait partie d'un corps de métier. Les corporations sont très 
étroites et très exclusives. On ne devient ouvrier qu'après 
avoir fait un long apprentissage ; l'ouvrier ne peut travailler 
que chez son patron; pour devenir patron à son tour, il 
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doit se faire agréer par les maîtres du corps, necomplir un 
chef-d'œuvre et payer un droit d'entrée, fort coûteux. Les 
fils de maîtres pos 





ident d'énormes avantages, et le principe 
d'hérédité a dominé en cette institution comme dans toutes 
les autres, au moyen âge’. En somme, le corps de métier est 
véritablement une personne morale; il dispose de son 
régime intérieur, il gère un budget, il revêt souvent la forme 
d'une association religieuse. D'ailleurs, les corporations 
jouent un rile politique considérable : dans bien des villes, 
elles concourent au gouvernement municipal ou contribuent 
à l'élection des magistrats! 

A l'époque de Louis XI, l'ancien régime subsiste dans 
son intégrité. Les corps de métiers se montrent toujours 
aussi exclusifs. En 1181, les eswards des selliers d'Amiens 
refusent à un ouvrier, Lefranc, l'autorisation de un 
chef-d'œuvre ; les magistrats municipaux obligent ces per- 
sonnages à rapporter leur décision; mais les eswards 
refusent successivement deux chefs-d'œuvre du même pos- 
tulant, et déclarent qu'il faudra encore à Lefranc deux ans 
d'apprentissage avant de pouvoir se présenter de nouveau”, 
Pour tenir une forge à Amiens, il faut être bourgeois de la 
ville, présenter un chef-d'œuvre, payer une redevance à ln 
confrérie*. — L’hérédité reste toujours la règle : à Abbe- 
ville, chez les merciers, les droits de maîtrise ne sont que 
de 20 sols pour les fils de maîtres, tandis que, pour les autres, 
ils se montent à 60°. On se défie, comme au xmi° siècle, 
des ouvriers qui viennent travailler du dehors*. — Les ou- 











4. 11 est vrai que les frais d'insullation ne sont pas Lrès considé- 
rables, et que, pour cette raison, un ouvrier peut bien plus facilement 
que de nos jours s'élever à la condition de patron. 

2. Voy. G. Famxz, Études sur l'industrie et la classe industrielle 
au XIIIe ét au XIV siècles (33: fascicule de la 
eole des Hautes Études), Paris, 1877, p. 26 et suir. 
3. Aug. Tury, Rec. de mon. inéd.. t. II, p. 884 et suiv. 
4. Ibid. pp. 257-59. 

5. Jbid., LV, p. 274 
5. Ibid, p. 286 
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vriers où compagnons se trouvent dans une dépendance 
complète vis-à-vis des patrons ; rien ne le montre mieux que 
les statuts des barbiers de Toulouse : « Quand un valet, 
placé chez un maître, se permettra de plaider contre la cor- 
poration, aucun maître de Toulouse ne pourra lui donner 
de travail, suus peine de vingt sous d'amende, » Quant aux 
apprentis, ce sont de véritables esclaves”. 

Il y a cependant, en ce qui concerne les corps de métiers, 
une tendance visible à la centralisation*. Les gardes jurés, 
chargés de la surveillance de chaque corporation, prennent 
une importance de plus en plus grande. À Abbeville, la cor- 
poration des maréchaux, ferrons et serruriers est représentée 
par des maieurs de bannières, qui, chaque année, élisent 
quatre gardes. Chez les tonneliers de Snissans, tre 
gardeurs » doivent visiter une fois par semaine tous les 
ateliers*. A Montpellier, les maîtres jurés sont considérés 
comme des magistrats municipaux : on les intitule « consules 
particulares officiorum sive ministeriorum » : ils partagent 
avec les consuls sortants le droit d'élire les nouveaux consuls 











« es- 


de la ville*. 

En même temps, les conseils de ville acquièrent une au- 
torité de plus en plus étendue sur les corporations. Le 
plus souvent, ils rédigent leurs statuts, ou, tout au moins, 
les soumettent à une sérieuse revision’. Mème pour les 


1. A. pu BouxG, Tableau de l'ancitnne organisation du travail dans 
le midi de la France, Toulouse, 1885. 

2. L'apprentissage continue à être long et coûteux. 

3. Cf. René pe Lesriwassæ el Frauçois pe Boxxanor, Les métiers el 
corporations de la ville de Paris, dans la Collection de la Ville de 
Paris. 

4. Aug. Tarmsax, op. cit, L. LV, pe 286. 

5. Henri Mani et P.-L. Jacos, Histoire de Soissons, 1837, t. II, 
p- 333. 

6. Aussi, au Consulat, trouve-t-on beaucoup de gens de métiers 
(Arch. mun. de Montpellier, BB, Délibéralions, an. 1466, et passim) 

7. La mairie d'Abbeville rédige les statuts des merciers, en août 
163 : « Urdunaances faites en la premiere mairie de sire Hugues 
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détails de fabrication, il leur arrive d'édicter des règles 
fort minutieuses! ; dans leurs ordonnances, ils vont jusqu'à 
tarifer les profits des artisans”. Dans beaucoup de villes, 
comme à Poitiers, nul compagnon ne peut être reçu maitre 
sans l'assentiment des échevins ou des conseillers”. 

Louis XI s'attaque aussi à l'indépendance des corps de 
métiers : il s'efforce de les subordonner, de plus en plus, 
au pouvoir central. Déja au xin° siècle, les grands offi- 

rs de la couronne, tels que le grand chambrier, le grand 
panetier, le chambellan; d'autres personnages, comme le 
premier maréchal de l'écurie, les écuyers, le barbier du roi, 
les maîtres des œuvres de maçonnerie et de’ charpenterie 
exercent sur certains métiers une juridiction supérieure‘. 
Au xv' siècle, aucun statut ne peut être établi ou revisé sans 
le consentement du roi ou de ses officiers. Louis XI confirme 
un grand nombre d'anciens règlements et en établit beau- 
coup de nouveaux: Robert d'Estoutteville, garde de la 
prévôté de Paris, « commissaire et réformateur général sur 
le fait et gouvernement de la police des mestiers et mar- 
chandises de Paris », rédige, pour la bonne ville, en colla- 








Malicorne, maieur d'icelle ville sur le fait, estat et marchandise de 
l'enseigne den merchiers de ladite ville, pour 





+ aux frauldes, 
cautelles et maléfices que ou pocit faire ès denrees et marchandises 
et entretenir In confrairie de Notre Dame, fondée par iceulx de la 
enseigne en l'église Saint Vulfran, en icelle ville, lequel estat et mar- 
chandise a esté ordonné estre excersséc eu la maniere qui 
Gug. Tower, op. cit, t. IV, p. 274). — Le maire et les jura 
Bordeaux édictent les statuts des merciers et des cordouniers (Ord., 
& XV, pp. 414 et 451). 

1. C'ent ce que l'on voit dans les règlements édictés, en 1467, par 
les magistrats de Poiiers sur le métier d'orfevrerie (Bibliothèque 

ipale de Poitiers, Collection dom Fonteneau, tome XXII, p. 351 
el suiv.). 

2. En octobre 1474, l'échevinnge d'Amiens décide que les grossiers 
auront droit à un prof de trois sous par somme de poisson (Aug. 
Taux, op. cit , L. Il, p. 958 ctsuiv. 

3. Arch, mun. de Peitiers, Cart. 98, ne VII, p. 270. 

4. Fame, op. cit, p. 121 et suiv. 
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boration des maîtres-jurés, les ordonnances des pourpointiers, 
des foulons de draps, des vanniers et quincaillicrs, des 
scrands de laine, des « faiseurs d'esteufs », des huchers, des 
charpentiers!. 

Le roi possède de nombreux droits sur les corporation 
à Paris, de sa propre autorité, il créc un boucher’; à Amiens, 
un barbier”; en 1467, il fait don de l’ollice de roi des 
mercicrs à Richard Cailly, ancien serviteur de sa mèret. 
— Il est l'arbitre suprême des débats qui peuvent s'élever 
entre les divers corps de métiers: en 1469, il défend aux 
barbiers de laville de Bourges de s’immiücer dans les affaires 
des barbiers du bourg, dont la juridiction appartient au 
couvent de Saint-Sulpice’. Il réglemente l'industrie, en 
mille manières : il soumet les marchands drapiers de Paris 
à des règles très minutieuses et punit sévèrement toutes 
les infractions dont ils peuvent se rendre coupables*. Il ne 
souffre pas que, sans sa permission, l'on construise des 
moulins ou que l'on établisse des ateliers de teinture”. — 
Les rois des métiers, qui reçoivent leur office de Louis XI, 
jouissent aussi d'une très grande autorité : en 1464, Olivier 

















1. Ord., & XVI, p. 581 et suiv. — En juin 1477, le bailli de Rouen, 
en compagnie des procureur et avocate du roi, examine les statuts 
du métier de broderies, que les maitres jurés ont rédigés : il prend 
l'avis des gens compétents, fait quelques corrections au règlement et 
le soumet même au jugement des ouvrières en broderie qui l'approu- 
vent : c'est alors seulement qu'il esi promulgaé (Bibl. Nat. ms. fr. 
n° 5667). — Les choses se passent de même sorte pour les statuts 
des drapiers de Rouen, en août 1661 (Ord., L. XV, p. 564 et euiv) 

2. Ord., XV, 8. 

3. Aug. Taimanr, op. cit, t. IL, p. 259, — Dane la mème ville! en 
1464, Charlotte de Savoie erée un sellier. 
4. Lettres de Louis AT, à UN, p. 133. 

5. Rarnaz, Aistoire du Berry, t. IL, P 

6. Ord., XVIII, pp. 70 et 512. 

7. À Troyes, un sieur Levert veut construire un moulin sur le 
Grand Rupt: leroi l'en empêche. C'est ce quiarrive encore à un autre 
dustriel, qui veut établir des ateliers de teinture sur cette même 
rivière (Bourior, Aistoire de Troyes, L. 111, p. 148) 
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le Dain réforme complètement les statuts des barbiers dans 
toutes les bonnes villes', 

En plus d'une occasion, le roi ne se fait aucun serupule 
d'outrepasser ses droits : c'est ainsi qu'il donne l'ofice de 
doyen des petits métiers de Courtrai à son barbier et valet 
de chambre, M° Richard le Conte. Les habitants sont mé- 
contents du procédé: ils dissimulent d’abord leurs sen- 
timents, puis font mine de résister; Louis XI se montre 
inflexible, car, comme le dit Pierre de la Tremoille, il « a 
tres a cuer cette affaire* ». — D'ailleurs, dans l'intérêt 
même de l'industrie, il n'hésite pas à briser, lorsque l'occa- 
sion s'en présente, les cadres trop étroits des corporations : 
comme il a élargi l'enceinte d'Orléans, il veut peupler la 
nouvelle ville de gens de tous métiers: « Nous avons esté 
advertiz, déclare-t-il, que plusieurs y vondroient voulentiers 





logier et exercer leurs mestiers, se nestoient certaines or- 
donnances rigoureuses, qu'on dict estre gardées en nostre 
ville d'Orléans ». Il accorde donc à tous les artisans, qui 
voudront s'établir dans cette partie de la ville, le droit d'y 
demeurer sans être soumis aux statuts des corporations”. À 
Troyes, il permet aux ouvriers en basane de travailler la 
nuit* 


Ir. 


En général, son action veut être bienfaisante, En 1475, 
il exempte les serruricrs de Tours de la contribution à la- 


1. Dans chacune d'elles, trois ou quatre patrons sont constitués 
maitres et gardes de la Compagnie. On ne peut devenir maitre qu'a 
près un examen. Il est interdit aux maîtres d'avoir plusieurs apprentis ; 
tout barbier deit une obéissance absolue su premier barbier du roi où 
on licutenant. (Bourwr. op. dit., L. 111, pp. 86-88). 

2. Bibl. Nat., ms. fr. no 2811, F 138. 

3. Ord., XVII, 260. 

4: Bouror, op. eit., 1. II, p.83. 
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quelle ils étaient soumis pour la vente de leurs œuvres', En 
1167, il a organisé militairement les corporations de Paris. 
IL réunit plusieurs corporations sous une même bannière ; il 
confie l'armement et l'équipement des métiers à des prinei- 
paux et des sous-principaur, dont la nomination est réservée 
aux chefs d'hôtel. Ainsi, tout en trouvant un nouveau cadre 
pour l'armée, il donne aux corps de métiers une véritable 
importance politique, un réel prestige". 

Louis XI marque par ses actes l'intérêt qu'il porte au 
développement de l'industrie. Dans la ville de Montpellier, 
qui est déchuc de son ancienne splendeur, et que l'on peut 
considérer comme ruinée, il érige, en 1476, « l'art de la 
draperie® »; à Poitiers, il tente d’établirla même industrie; 
il exempte les drapiers de l'impôt qui pèse sur les laines 
« affin qu'ilz soient tenuz lever et droissier drapperie de 
draps de layne en la dicte ville » ; il espère, parce moyen, 
faire naître en ectte ville une prospérité nouvelle: 

Il donne encore tous ses soins au progrès de l'industrie 
minière. Il envoie en Roussillon une commission qui doit 
constater dans ce pays l'existence de mines d'argent et de 
plomb et lui rapporter des échantillons de ces métaux". En 
septembre 1471, il rend une ordonnance relative à l'exploi- 
tation des mines. Il reconnaît que, pour cette industrie, la 
France est très inférieure à l'Allemagne, à la Hongrie, à la 
Bohème, à la Pologne, à l'Anglete: 
bien entretenues, ajoute-t-il, « s'espandroit l'or et l'argent 
par les bourses, et ÿ auroient tous et chascun en son endroit 
grande utilité et proufit ». Il décrète denc que quiconque 

















Si les mines étaient 





1. Voy. A. Cmuvicné, Histoire descorporations d'arts et métiers de 
Touraine, Tours, 1885, p. 31. 

2. Ord., XVI, pp. 671 et suiv. 

3. Genmaix, istoire du commerce de Montpellier, Montpellier, 1861, 
LIT, pp. 387-V0. 

4. « Par ce que par nul autre moyen ne se poroit peuppler ne for- 
üflier ». (Bibl. Nat., ms. fr., n° 20430, Fe 70). 

5. Jbid., av 20495, F 63. 
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s'occupera des mines se trouvera affranchi de tout impôt ; 
les étrangers seront traités sur le même pied que les natio- 
naux, même dans le cas où la guerre serait engagée avec le 
pays, dunt ils sont originaires. D'ai 
secours à tous ceux qui en auront besoin pour tenter quelque 
exploitation'. Guillaume Cousinot, nommé « visiteur géné- 
ral des mines », s'occupe activement de sa charge, encou- 
rage les ouvriers et les marchands. Il montre les excellents 
effets de l'ordonnance royale: les ouvriers étrangers, qui al- 
laient retourner dans leur pays, sont restés en France’. — 
Louis XI favorise encore l'industrie naissante de l'impri- 
merie. 

L'Italie, au moyen âge, fabriquait de la soie, des étoffes 
d'or et d'argent. Le roi conçoit Le projet de transplanter ce 
métier à Lyon*: il espère à la fois enrichir la ville et 
conserver le numéraire dans le royaume : il estime en effet 
que l'achat d’étolfes de luxe à l'étranger constitue pour la 
France une perte de quatre à cinq cent mille écus d'or par 
ant, Il faut appeler à Lyon des ouvriers habiles en cet art : 
c'est, dit Louis XI, un métier honorable, « auquel se pour- 
ront oceupper licitement hommes ct femmes de tous estaz, 
que dix mille personnes, tant de ladicte ville que des envi- 
rons, et tant gens d'église, nobles, femmes de religion que 
autres, qui à présent sont oiseux, y auront honneste et 
prouflitable oceupacion®. » Il ordonne, à cet effet, une levée 





leurs, on fournira des 





1. On ajoute que tous les propriétaires de mines devront, dans le 
délai de quarante jours, faire leur déclaration au général-maitre, sous 
peine de perdre tout profit pour dix ans ; ceux qui ne seront pas eu 
mesure d'exploiter leurs mines en concéderont l'usage au roi, (Ord., 









XVII, 466). 
2. Bibl. Nat., ms. fr. n° 20485, fe 75 et no 6983, fo 32. 
3. Il y avait eu déjà, il est vrai, quelques tentatives particulières 





— Sur tout ce: épisode, ef, Virau pe Varous, Etienne Turquet et les 
origines de la fabrique lyonnaise, Lyon, 1868. 

4. « Ce qui est, dit le roi, chose fort préjudiciable a nouseta la 
choso publique ». 

5. cures de Louis XI, t. I, pp. 121:22. — Cf. Les lettres-patentes 
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de 2,000 livres tournois sur la ville. Il accorde les plus 
grands privilèges aux ouvriers en soie, qui viendraient s'éta. 
blir à Lyon. Guillaume Cousinot est instruit particulière. 
ment de tous ces projets ; Jean Grand est préposé à la direc- 
tion de l'entreprise". 

Mais le Consulat de Lyon semble hostile à cette innova- 
tion. Il craint que l'industrie de la soie ne devienne le 
monopole de sociétés anonymes. Puis, que de dépenses! 
Ce n'est pas deux mille livres, pensent les Conscillers, mais 
trente ou quarante mille qui seront nécessaires pour mener à 
bien l'affaire. Ouprendre cette somme? Comment et par quelles 
personnes la manufacture sera-t-elle régie? Telles sont les 
graves questions que les notables posent à Cousinot. Ce 
dernier ne répand qu'en termes vagues: « Tout se fera et 
conduira bien », assure-t-il. — Les bourgeois adressent alors 
une requête au roi, pour lui exposer l'impossibilité et le 
danger de son dessein : on ne pourra jamais, prétendent-ils, 
fabriquer à si bon marché que les Piémontais: puis « les 
maistres et ouvriers étrangers sont pauvres; car des riches 
ne s'exposeroient pas a perdre leurs biens ot leurs vies 
attendu les défenses de laisser venir le dit art par deca; et 
aux pauvres on n'oseroit pas confier des matières pré- 
cieuses" ». On demande tout au moins que la direction de 
la nouvelle industrie soit donnée au corps de ville. Le 1 jan- 
vier 1467, les magistrats municipaux envoient auprès du 
roi Pierre Varmier, docteur en droit, et Guillaume Pel, mar- 
chand ferratier, pour lui demander la suppression de l'édit; 
mais l'ambassade n'obtient aueun succès”. On songe avec 
terreur aux dépenses qu'il faudra subir*. 


du 93 novembre 1466, dans los Nouvelles Archives du Rhône, t. Il, 
p- 133. 

1. Voy. Et. Tusouer, op. cit. 

2. Pémeaun, Notes el documents sur Lyon, 1840, p. 72. 

3. Vire pe Vatous, op. cit. 

4. L'un des maitres du métier déclare qu'il lui faudra demander à 
la ville 600 Horins par an, la fuuruiture des métiers et le logement. 
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En septembre 1467, les sentiments des Lyonnais se trans- 
forment comme par magie. Louis XI a employé un procédé, 
qui ne peut manquer de produire son effet: il a engagé 
avec le due de Savoie des négociations, qui tendent à trans- 
férer à Genève deux des foires de Lyon. Les bourgeois, 
menacés dans leurs intérêts les plus chers, donnent, en une 
fois, 400 livres tournois aux ouvriers de la manufacture de 
soie. Le roi les récompense en confirmant leurs quatre 
foires, la 14 navembro!; puis, il remet à une époque ulté- 
rieure le payement des 1,500 livres tournois, qui restent 
encore à percevoir: c'est qu'à ce moment même la ville 
fournit près de 4,000 livres, pour acquitter la dépense des 
harnais de guerre : « le fait et art de soye n'est pas si hastif 
comme le paiement des harnoïs ». Cependant, le Consulat 
fournit encore 400 livres pour les manufactures. Puis, son 
zèle se refroidit. Le 29 mars 1469, le roi demande aux habi- 
tants une nouvelle subvention ; ils doivent se soumettre, car 
ils ont reçu un grand nombre de privilèges lucratifs'; s'ils 
ne tiennent pas leurs promesses, les foires pourront payer 
tous les frais’. — Cependant, l'industrie de la soie n'est 
gutre florissante: dès le début de 1470, M° Anthoine de 
Chassaignes réclame d'importants subsides : Les ouvriers du 
nouveau métier meurent de faim. 

Louis XI prend alors une résolution énergique: il se 
décide à transporter les manufactures de soie à Tours, où il 


4. Dès le 7 mai 1467, il iatérrampt les négociations, qu'il avait cu 
gagées avec Philippe de Savoie. (Lettres, 1. LIL, pp. 138-39). 

2. a. Et pour ce que l'exercice d'iceluy est commencé en nostre 
dicte ville de Livn, à laquelle avons continuellement faitz des biens, 
tant pour les foyeres que autrement, et que nostre plaisir est que le 
ouvraige et mestier de draptz de soye y soit exerssé et faict, eussions 
pensé que y deussez pourvoir el y eusscz pourveu et donné ordre, en 
maniere que mostre pl 

2. « Nous prendront, mjoute le roi, tel parti aux foiares, dont na- 
gucres avüus eu requeste, que nous fourirons oudit vuvraige sans 
aucun coustz ne despeuse. » (Lettres, 1. IL, p. 334). 

4. Arch, mun. de Lyou, BB 45, fe 72. 
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fixe sa résidence. C’est le trésorier Picot, qui conduira dans 
cette ville les ouvriers, avec tout le matériel, les « molins, 
mestiers et chaudières ! ». Les malheureux Lyonn 





is paient 
tous les frais de déplacement ct d'aménagement: c'est une 
dépense de 124 livres*. Le roi ordonne aux notables de 
Tours de former une société pour l'exploitation ; il fixe 
6,000 écus la somme nécessaire pour commencer l'entre- 
prise ; malgré les plaintes des habitants, il se refuse absolu 
ment à réduire la contribution ; il fait encore établir les 
ouvriers aux frais de la ville: la dépense se monte à 1,200 
éeus. Les bourgeois éprouvent d'abord de sérieuses pertes, 
mais, au bout de quelques années, ils arrivent à gagner 
beaucoup d'argent °. 

A Lyon, comme à Tours, les bourgeois ne peuvent se 
détacher de la routine; Louis XI seul montre de l'initiative; 
son opiniâtreté est raisonnable : à Tours, on s'enrichit 
déjà; et, plus tard, les Lyonnais devront leur fortune à cette 
industrie, en laquelle ils n'avaient vu, tout d'abord, qu'une 
dangereuse innavatian. 








1. G'esi ce que nous apprend la leure que Louis XI adre 
magistrats de Lyou, le 12 mars 1470 
que fetes en façon que les habit. 
qu'il sera necessaire pour le desfroy desdiz vuvriers et damenage des 
choses dessusdites, el aussi pour les acquiter de ce qu'ils doyvent en 
la dite ville. » (Graxpmaisox, Documents pour servir à l'histoire des Arts 
en Touraine, dans les Mémoires de la Société Archéologique de Tou- 
raine, &. XX (1870), pp. 267 et suis.). Cf. E. Gumauoer, Les artistes 
tourangeaux, loc. it... XXXIIL, 1885. 

2. Arch. mun. de Lyon, CC 438. — Le 13 octobre 1473, Louis XI 
enjoint encore aux conseillers de Lyon de payer 1800 livres, qui res 
tent dues pour les dépenses des manufactures de soie(ibid., CC 457) 

3. Gnavour, Histoire de Tours, pp. 1239-40. 





e aux 
Si vous prions, déclare-t-il, 
s de nostre dite ville four 
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CHAPITRE II 


LOUIS XI RANIME LE COMMERCE. 


1. L'état poltique du royaumo entrave le commorco. — IL. Eforts de Louis XI 
pour ranlmer les transactions Irtérleures ot extérivures. — La navigation fluviale 
Les foires. — TT. Développement du commorco extérieur. Sappromsion da droit 
d'aubaine. Privilèges accordés aux ports françiis, aux marchands étrangers. 
Les traités do commer 








L'état politique du royaume n'est guère favorable au com- 
merce. — On ne peut nier, en effet, qu'il ne subsiste bien 
des vestiges du passé. L'antique institution des péages est 
encore florissante. Louis XI supprime un grand nombre de 
ces péages dans son domaine ; mais il ne peut déposséder 
tous les propriétaires de leurs anciens droits seigneuriaux. 
Les marchands, qui veulent transporter leur cargaison de 
l'embouchure de la Seine à Melun ou à Montereau, sont sou- 
mis à des impôts écrasants!. — Considérons aussi que les 
hostilités sont incessantes, non seulement aux frontières, 
mais dans l'intérieur même du royaume : des bandes armées 
parcourent sans cesse le pays, ce qui ôte loute sécurité aux 
relations commerciales. Dans tout État, dès que la guerre 
est déclarée, les marchands étrangers, qui se trouvent sur 
le territoire, sont arrêtés : le due de Bourgogne traite de la 
sorte les Français, en 1470 ; si, à ce moment même, Louis XI 


1. Gunworo, Etudes sur les droits de navigation de la Seine, Paris, 
1889, pp. 100 et suis. 
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recommande aux bourgeois de ‘Troyes de ne pas user de 
représailles, de délivrer les marchands bourguignons qu'ils 
ont emprisonnés, de restituer les marchandises confisquées", 
il ne faut pas croire qu'il observe toujours la même modé- 
ration: en 1464, contre la foi des traités, il a fait arrêter 
des marchands bretons, ct il a fait saisir tous leurs biens*. 

D'ailleurs, comment empècher la piraterie? En 1477, sur 
les côtes du Poitou, en dépit des traités d'alliance, plusieurs 
navires anglais sont pillés et coulés à fond. Tout ce que 
peut faire Louis XI, c'est d'accorder une indemnité de 1000 
écus aux marchands”. 

Les nécessités de la politique, la raison d’État contribuent 
à entraver le commerce d'exportation. En 1463, Louis XI 
décide qu'aucune marchandise à l'adresse de l'Aragon ne 
pourra sortir des ports du Languedoc. Presque toujours, 
lon interdit l'exportation des blés. En 1461, les marchands 
de Montpellier demandent au trésorier général la permis- 
sion de vendre leurs blés à l'étranger. Mais le Consulat de 
la ville se montre tout à fait hostile à ce projet, car le blé 
n'abonde pas dans le diocèse, et on n'en a déjà que trop 








1. CF. la lettre de Louis XI aux habitants de Troyes, du 1 juillet 
1470. (Lettres de Louis XI, t. IV, p. 125). 

2. C'est du moins ce dont se plaint le duc de Bretagne : il écrit au 
roi : « Vous avez fait mectre en vostre main touz les biens meubles et 
immeubles, que mes subgetz ont en votre royaume, et pareillement 
ceux de voz eubgetz demourans en mon duchié... » (P. Raruown. Cor. 
respondance inédite de Louis XI avec le duc de Bretagne (1463 et 
4466), dans l'Annuaire- Bulletin de la Société de l'Histoire de France, 
tome V, 1867). 

3. Arch. Nat., K 72, n° 43. — En 1470, les Bretons oc plaignent 
des pirates français ; les Français, des pirates bretons ; un marchand 
de Honfleur, qui transpurtait en Ecosse du blé, des vins, de la mer- 
eerie, perd toute sa cargaison, d'une valeur de 2,500 écus ;un marchand 
de Rouen perd pour 1,500 éeus de marchandises (Bibl. Nat., ms. fr. 
n° 6977, for 372 et suir. 

4. Jbid. no 2844, 56. Los hai 
que l'interdiction vise a 
ruiné. 




















ts du Languedor demandent alors 
a Prorence, sans quoi leur pays sera 
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exporté : « Et nous semble, ajoutent les Consuls, que c'est 
mieulx raison de subvier et aydier a nos propres voisins que 
aux estrangiers'. » En octobre 1469, les olliciers royaux 
conseillent à Louis XI d'interdire la traite en Guyenne, en 
Saintonge ct dans le gouvernement de la Rochelle”. En 
1473, le roi défend d'exporter du blé de Normandie : il vient 
d'apprendre, dit-il, que « plusieurs marchans et autres ont 
puis aucun temps en Ca fait grant traicte de blefz et font en- 
core chacun jour, et les menent ou font mener et conduire 
par leurs facteurs jusques sur les extremitez de nostre 
royaume ou des pays a nous obayssans ctillec latileement et 
en recele les departent et delivrent a autres, qui les may- 
nent et conduyent es pays a nous rebelles et desobayssans. » 
Il n'est point légitime de ravitailler les ennemis, pendant 
que l’on affame les fidèles sujets du roi°. 








1. 


Toutefois, Louis XI voit avec peine cet état de choses. Il 
se fait une haute idée de l'importance du commerce : elle est 
capitale, pense-til, « pour le bien et utilité de 1 
publieque » et « pour le soustenement des sujets »*. 

Pour encourager les relations commerciales, il tente d'amé- 


chouse 





6. Arch. mun. de Montpellier, BB, déc. 1461. 

7. «. Inous semble, si vostre bon plaisir est, que la dicte lraile doit 
estre de nouvel deffendue es pays de Guyenne, Xainctonge et gouver- 
nement de la Rochelle, ar autrement vos subgetz auront beaucoup a 
souffrir. » (Bibl. Nat., ms. fr, n° 20485, P 143). 

8. Arch. Nat, K 71, ne 31. — Toute infraction 
très sévèrement punie : eu 1568, le Parlement de Toulouse permet à 
un marchané de Barcelone de charger sur sa « galée » à Aigues 
Marten 2 500 seticrs de blé ; mais, s'il dépasse le taux fixé, il paicra une 
amende de 10,000 livres tournois el perdra &a cargaison (Arch. du 
Parlement de Toulouse, B 3, f 154). 

9. Voy., par exemple, Arch. mun. de Lyon, AA 23 fe 13, et Ord., 
LE XV, XVI et X VIT, passim 











ces défenses est 
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liorer les voies navigables. Il favorise de tout son pouvoir 
les « marchands fréquentant la rivière de Loire »', Le corps 
de ville de Poitiers désire rendre le Clain navigable? : le roi, 
en 1462, accorde, à cet effet, 2,000 livres tournois !. Comme 
la Sèvre est ensablée, il rend à Niort, en 1464, une partie 
de la « coutume », qui se lève sur les marchandises trans- 
portées par la rivière, sans prêter la moindre attention aux 
plaintes des habitants de La Rochelle‘. Le port de Niort 
est done réparé et peut donner accès à des navires chargés 
de 25 à 30 queues ; il s'agit encore de construire des chaus- 
sées et des écluses « pour entrer en la mer »: Louis XI 
ordonne de lever 1,000 livres tournois sur le Poitou ®. La 
même année, il rétablit certaines aides, qui doivent être 
employées à l'entretien de la navigation sur les rivières de 
Lerre et de Vendée. Il s'occupe aussi du canal, qui fait 
communiquer Luçon avec La Rochelle’. — Aux riverains de 











1. Un procès s'était engagé entre ces marchands et les habitants de 
Moulins : Louis XI défend à ces derniers « de meltre sus ne lever sur 
a ri 
passans et conduittes par la dicte riviere (Bibl. Nat., ms. fr. 21276, 
F4 63-64). — En 1471, il accorde aux marchands de Loire le droit de 
lever, pendant six ans, des aides sur le vin, le blé, le hareug, les mo- 
rues et mème sur de « menses deurees » qui jusqu'alurs u'avaieut 
jamais élé imposées. En 1477, illeur accorde un « doublement du 
droit de boëte » : il est vrai qu'il en a reçu un présent de 12,000 écus 
d'or. (Maxreuuren, Histoire de la communauté des marchands fréquen. 
tant la rivière de Loire, Orléans, 1869, L. III, pp. 14 et suiv). 

2. En 1461, il a envoyé deux députés à Orléans, à l'assemblée des 
marchands, pour conférer avec eux sur le projet de rendre incessam- 
ment le Clain navigable (Arch. mu, de Poitiers, Carton 32, J 1264 ct 
1965, et Carl. 98, ne IV, fe 231). 

3. {bid., Cart. 9, D 16. 

4. Goucer, Mémoires sur Niort, pp. 35 et suis. 

5. Arch. Nat., K 70, n° 49. 

6. Bibliothèque municipale de Poitiers, Coll. dom Fonteneau, t. KX, 
pp. 275-78. 

7. Il donne à Luçon pour dix ans « tout ce que les traictes et cou: 
tumes des biez, vins et autres marchandises, chargées es pais et havre 
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iere d'Alice nucun cruage nouvel sur le vin ne autres denrecs 
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la Seine et de ses affluents il défend de faire « edifices et 
empechemens dans les rivières, vannes, gros pieux, moulins 
et pecheries, arbres plantés, hayes, buissons, saulsaes nui- 
sibles aux nefs »; il leur interdit aussi de diminuer la lar- 
geur des chemins de halage ou de rétrécir les arches des 
ponts. Sur le cours de l'Eure, un chevalier, Jean Morhier, 
s'efforce d'entraver la navigation; les habitants de Chartres 
lui intentent un procès; mais Louis XI met rapidement fin 
au débat: en décembre 1471, il ordonne de « faire reau- 
mant raser toute li fort on de Morhier, 
afin que tous autres y prennent exemple et que la force et 
autorité demeure à justice »'. Sur le Rhône, il supprime un 
grand nombre de péages”. En 1467, il recherche avec Guil- 
laume de Varye et ses conseillers les meilleurs moyens 
d'abolir tous les impôts, qui pèsent sur la navigation de la Ga- 
ronne : de la sorte, déclare-t-il, les laines, les huiles, les mus- 
cades et tous les produits du Languedoc pourront être trans 
portés à Bordeaux, et de ce port en Flandre et en Angleterre”. 

Pendant la guerre de Cent Ans, la plupart des foires 
étaient tombées en désuétude : Louis XI en rétablit un grand 
nombre*. Il en institue de nouvelles, non seulement dans 





ation de la 








de Luçon, Thalemondois et autres pors de mer pourroient valoir du- 
rant le temps susdit. » (Bibl. Nat., ms. fr. n° 20492, fes 105-107). 

4. De Lérivors, Histoire de Chartres, 1. 11, pp. 117 et suiv. 

2. Ainsi, eu août 1475, on permet aux habitants de Montélimar de 
charger leurs blés et autres marchandises sur des barques, de les 
faire naviguer sur le Rhône et de passer devant le château du Teil, 
en les dispensant de payer quoi que ce soit au seigneur (Archives du 
Parlement de ‘Toulouse, B 4, fe 160). — Cf. Bibl. Nat., ms. fr. 6974, 
Fe 282. 

3. « Il est necessaire, dit le roi, pour faire la riviere de Garonne 
marchande, et mesmement que aujourd'huy les laines, huiles, muscades 
et autres biens de Languedoc descendent par icelle pour tirer a Bour- 
deaux et de la en Angleterre el en Flandre, ce que jamais ne se fist, 
que les peages soient remis ainsÿ quils estoient d'ancienneté, et sera 
ung grant bieu pour Bourdeaux et pour tout le pays. » ({bid., loc. 
cit.) 

4. En mars 1483, il rétablit les foires de Saint Germain et exempte 
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lesvilles, mais dans toutes les bourgades, quise recommandent 
parleursituation". —Ilseconsidèrecomme le maître souverain 
des foires. En 1 170, il avait établi deux foires franches à Caen*; 
en mai 1477, il les transporte à Rouen; elles n'ont pas pros- 
péré dans la première ville, mais il en sera tout autrement, 
declare-t-il, dans la principale cité de Normandie, « joignant 
laquelle court la rivière de Saine, qui de la mer jusques a 
icelle ville porte et peult porter grans et bons navires, ve- 
nans de tous pays et nacions estranges, et aussi partir de 
nostre dicte ville de Rouen amont la rivière, et porter à 
Paris et autres noz villes et citez toutes marchandises, qui 
Y serant apportces par mer, et v en apporter dautres de 
nosdis royaume et pais, lant par la dicte riviere, et autres, 
qui en icelle cheent et affluent et mesmement par ln terre, 
qui de nostre dicte ville ct cité de Rouen pourroient estre 
tirees en la mer et par les navires menez en toutes nations 
et pays estrangesjoingnans a la mer... » Louis XI comprend 
que Rouen est un véritable port de mer, le meilleur débou- 
ché de tant le bassin de la Seine; il y voit aussi pour les 
marchands une résidence commode et sûre. Il accorde done 
à ces foires des privilèges très importants: il décide que 
toutes les monnaies étrangères y auront cours ; l'on suppri- 
mera doute taxe sur les marchandises qui ÿ seront trans- 
portées; il y aura sécurité absolue pour tous ceux qui 
s'y rendront; les commerçants étrangers pourront élire 
domicile dans la ville et jouiront des mêmes avantages que 
les propres sujets du roi: ils ne seront pas soumis au droit 











de tout péage et de tout subside les marchands, qui les fréquente- 
ront (Féurwwen, Histoire de le ville de Paris, L. Il, p. 564). 

1. La ville de Saint-Cendre, das le pays d'Aunis, est grati 
quatre foires par an : elle est voisine de plusieurs bonnes villes ; be: 
coup de marchands y passentet s'ÿ arréleraient volontiers(Urd., t. XV, 
p- 363). Dans le pays de Brives, qui est pauvre, mais « ouquel a grant 
passaige », Louis XI erée plusieurs foires (Aug Cnassaïn, Spicile- 
gium brivatense, Paris, 1886, pp. 558 et suix.). 

2. Ord., XVII, 343 





ée de 
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d'aubaine. Les débats commerciaux seront jugés rapide. 
ment et sans forme de procès par le bailli au par son lieute- 
nant, auxquels le roi confère l'office de conservateurs des 
foires". — Louis XI fait tout plier devant son autorité: il 
ne permet pas que l'on change les dates des foires sans 
son autorisation. Il est le juge suprême de l'intérêt public : 
c'est ainsi qu'en 1471, il abolit les foires de Beancaire, 
parce qu'elles nuisent trop aux localités voisines, dont elles 
suppriment le commerce”, 

Par toutes ces mesures, il espère donner un rang prépon- 
dérant au commerce francais. Ainsi s'explique sa sollicitude 
pour Lyon. Avant la fin du x1v° siècle, les grandes foires de 
Champagne avaient subi une complète décadence: Lyon 
commence à hériter de la prospérité commerciale de 
Troyes et de Reims. Déjà en 1419, on y crée deux foires 
franches qui doivent durer quinze jours chacune ; Charles VIT 
en renouvelle le privilège en 1443. — Dès l'avènement de 
Louis XI, le Consulat s'occupe activement de la question. 
Il considère qu'il serait indispensable d'obtenir quatre foires 
annuelles. 11 se résout à envoyer une députation au roi; il 
choisit à cet effet Guillaume Pel, Pierre de Villars et le pro- 
cureur de la ville ; on recherchera dans les archives les 
privilèges des foires de Champagne et l'on s'eMorecra d'en 
obtenir de semblables pour Lyon. Le Consulat songe encore 
à l'emplacement des halles et nomme, pour étudier l'af- 
faire, une commission composée de deux bourgevis, de deux 
dlercs gradués, de deux clercs « de pratique », de six mar- 
chands”® 

Il s'agit, à tout prix, de convaincre le roi; voici les raisons 
que font valoir auprès de lui les députés lyonnais : « Sion 
supprimait les foires, déclarent-ils, on ferait dommage au 





1. Ordonnanre de mai 1477 (Bibl, Nat,, ms. fr. ne 5950, fo 3 et 
suiv.). CF. Fam, Histoire de Rouen, pp. 65-66. 

2. Ord., XVII, 385. 

3. Arch. mur. de Lyon, BB 7. f* 309 et suiv 
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pes 
royaume de deux millions d'or et plus par an, car aupara- 
vant il falloit acheter les marchandises necessaires hors du 
royaume a deniers comptants, tandis qu'aux foires du 
royaume on ne fait qu'eschanger. 11 s'y vend bien plus de 
marchandises de ce royaume qu'on n'en amene des pays es- 
trangers. Avant que lesdictes foires fussent a Lyon, il n'y 
avoit pas une bonne foire en ce royaume, parce qu’elles 
n'étoient pas aux extrémités mais au milieu du royaume. 
Toutes les grandes delivrances se faisoient a Geneve pour 
les marchandises qui venoient d'Allemagne, d'Italie, Savoye 
et Aragon, ceste ville estant en pais de limites; les autres 
grandes delivrances se faisoient à Anvers »t. Louis XI est 
déjà tout converti à ces idées. Dans une premitre ordon- 
nance, il interdit à tous les marchands francais d'aller 
aux foires de Genève, d'y faire le moindre achat ou la 
moindre vente ; il défend aussi aux marchands étrangers, qui 
se rendraient à ces foires, de traverser le royaume?. La ville 
de Lyon, aflirme-t-il, offre toutes les garanties nécessaires au 
commerce : c'est une « grosse et notable cité »; les marchands 
étrangers ÿ trouveront bon accueil « et y porront faire tous 
leurs faits de marchandises sans aucun danger ou empes- 
chement de leurs personnes ny de leurs biens »*. Le 8 mars 
1363, quatre foires annuelles, de quinze jours chacune, sont 
instituées à Lyon. Les plus grands privilèges sont accordés 
aux étrangers qui les fréquenteront'. — Louis XI veut 





1. Pénicavo, Notes et documents, p. 3. 

2. Mowratcon, Histoire de Lyon, t. I, p. 540. 

3. 11 remarque encore que les anciennes ordonnances rela 
foires de Lyon n'ont pas été observées, « par quoy les matieres d'or 
et d'argent ont esté et sont chaque jour transportées audit lieu de 
Geneve et ailleurs de nwstre royaume... ou grand prejudice de nous ct 
de la chose publique de nostre dit royaume. » (Ord., t.XV, pp. 51 
72). 

4. Ils sont sous la sauvegarde royale, doivent être traités comme 
des Français et sont cxemptés du droit d'aubaine (ébid., XV, 644). Le 
48 mars 1463, ilordunn 
letres de franchise des foires de Lyon, qu'il a établies, d 














à ln Chambre des Comptes de vérifier les 
il, « pour 
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ruiner le commerce de Genève! : il fait rigoureusement 
poursuivre tous les marchands, qui se rendent aux foires de 
cette ville ; il charge de cette besogne trois ou quatre com- 
missaires, qui s'en acquittent avec conscience. Un certain 
Thomassin Grimault, qui a enfreint la règle, est condamné 
à une amende de 10,000 livres tournois ; il expédie tous ses 
biens hors du royaume et il s'apprête à s'expatrier ; mais le 
commmissaire royal le fait arrêter : « Se cestoit vosire bon 
plaisir, écrit-il à Louis XI, que le feisse mener devers vous, 
vous en ariez plus tost argent. » ILa trouvé bien d'autres 
marchands, qui sont dans le même cas : « Et me semble, 
ajoute-t-il, que jen tireroy bien autres X mil frans ou plus »°. 
L'intérêt fiscal s'accorde, en cette occasion, avec l'intérêt 
commercial. 

Les Lyonnais tiennent ardemment à leurs foires. Louis XI 
les menace-t-il de leur en retirer le privilège : il obtient 
d'eux toute espèce de concessions. Tel est le procédé qu'il 











il essaie d'établir l'industrie de la soie à 


ses fins: il confirme done les foires, en 





emploie, lorsqu 
Lyon? Il en arrive 





le très graat bien et utilité de Ia chose publique de rostre royaume. » 
(ettres, 11. 108). 

4. Aiusi il accorde aux Bernois la permission de passer par Genève 
pour £e rexdre à Lyun ou pour s'en retourner, mais à condition de ne 
vendre daus celte ville aueune des marchandises, qu'ils pourront 
avoir acquises à Lyon (Bibl. Not., ms. fr. n° 20428, À 68). 

2. « Se lon eust peu besongner en Languedoc, écrit-il encore, vous 
eussiez argent de retour. » 11 demande pour les commissaires une in- 
demnité de 1,200 livres : « Je vous respons que pour cent vous en 
aurez mil. » (Pières Justif., n° XIX). 

3. Comme les gens de Genève se vantsient de faire casser l'édit, 
portant défense de se rendre aux foires de Geuève, les magistrats se 
décident à envoyer vers le roi un député pour obtenir, dans s 
grité, la cosservation dos foires: on choisit, à cet effet, Gaillaume 
Berri, docteur en droit (Arch. muu. de Lyon, BB 10, fe 114). En 1466, 
l'inquiétude augmente : on adresse à Louis XI Pierre Balarin, docteur 
ea droit, et l'élu, sire Humbert de Varey, muis de 200 écas d'or, 
qu'ils doivent distribuer au chancelier, au général des finauecs 


conseillers les plus influents (ibid, fi 178). En juillet 1467, Louis XI 
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novembre 1467 ; mais il a toujours soin de présenter ce pri 
vilège comme le « plus grant bien qu'il puisse faire à la 
ville »', Les Lyonnais, qui se méfient toujours des intrigues 
de la Savoie, prennent à tâche de eontenter le roi* : celui 
ci protège efficacement les foires et, par sa ferme conduite, 
assure leur prospérité*. 

En matière de marchés et de foires, Louis XI parvient à 
faire reconnaitre son autorité dans tout le royaume: il fa 
défense au comte de Boulogne de créer des marchés à Saint 
Amand et interdit à ses sujets de s'y rendre‘. Le seigneur 
de Villeroi veut établir dans son domaine un marché ct deux 
foires : il en demande l'autori 











ul 


Louis XI montre le plus grand zèle pour le développement 
du commerce extérieur. — Dans la plupart des villes, il 
supprime le droit d'aubaine, qui empêche les étrangers de 
se fixer en France‘: en 1171, il accorde cette faveur à 









frappe un dernier coup : Guillaume de Yarye notife au Consulat le 
traité, qui a été conclu avec les Génevois : mais comme le roi ne l'a 
pas encore ratilis, los Lyonnais lui envoient ua nouveau député, Jean 
Palmier, qui promet que ses compatriotes donneront tous leurs soins 
à l'industrie de la soie. (ibéd., Pr 266 ct suiv.) 

1. Ord., t. XVII, p. 33. 

2. Arch, mun. BB 15, fe 105 

3. En oclobre 1473, il fait arrêter Frédérie, seigneur de Ferany, 
qui était prévena d'avoir séquestré à M 
quois, qui se rendaient aux foires de Lyun (ébid., BB 12, P 58 vo). 

4. Toutefois, à la requête des habitants, il consent plus tard à révo- 
quer sa décision (Bibl. Nat., ms. fr. n° 21276, Fo 69 vo). 

3. Le comte du Maine, qui veut créer des foires à Saint-Mairent, 
demande aussi l'autorisation royale. (Ord., 1. KYIL, p. 190). 

6. Un marchand de Toulouse, dont le grand-père était originaire de 
Milan, craint d'être atteint par le droit d'aubaiue : pour s'en racheter, 
il donne 300 écus d'or. (Libl. Nat., ms. fr. ne 20189, fe 7) 















uel des marchaads luc- 











Google NINERSITY OF MICHIGA 


— 328 — 





t-Quentin : dans son ordonnance, il indique les motifs 
qui ont déterminé sa décision : « Icelle ville, dit-il, est 
situee au détroit, et y prennent leur passage les biens, dan- 
rees, marchandises ctautres biens,et aucuns d'iceuxalliez par 
mariage avec les habitans de la dicte ville ou autres natifs 
de nostre royaume ÿ ont prins leur résidence et acquis 
plusieurs biens et immeubles!. » En 1472, Bordeaux et Tou- 
loue”, puis, en 1475, toutes les villes‘ du Languedocobtiennent 
le même privilège”. — Pour maintenir la sécurité des opé- 
les, il établit « l'arrêt » dans nombre de 
villes : il permet aux habitants de se saisir des étrangers 
qui n'ont pas acquitté les dettes qu'ils avaient contractées 
chez euxt. 

Dans tous les ports importants, il essaie d'attirer les 
siècles, la ville de Bordeaux 








rations commer 








étrangers*. — Depuis de: 
entretenait des relations constantes avec l'Angleterre; elle 
expédiait dans ee pays les vins de toute la région. Or, 
même au xv* siècle, il n'y a presque point de bateaux atta- 
chés au port. Le commerce est presque exclusivement entre 
les mains des Anglais: Charles VII, en leur interdisant l'en 
trée de Bordeaux, ruine la ville‘. Louis XI s'efforce de 


1. Bibl. Nat. ms. fr. n° 6918. fe 38. 

2. Arch. mun. de Toulouse, AA 3, ne 280, 

3. Ord, XVII, 196. — Parfois, il est vrai, Louis XI n'octroic 
privilège qu'à un prix très élevé : à Tournai, en 1464, la suppressio 
du drvit d'aubaiue coûte aux habitants 2,000 éeus d'or (Ord., XVI. 
247). — D'ailleurs, les agents royaux violent souvent les privilèges de 
cette sorte : à Lyon, le procureur du roi et un commis du maître des 
ports ont prétendu lover le droit d'aubaine sur les biens de deux 
étrangers et en ont dressé l'inventaire : c'est violer le privilège des 
foires. (Arch. mun. de Lyon, BB 17, f 49). 

4. Voy. par exemple, Bibl. Nat., ms. fr. n° 25713, pièce 70 ; Ord.. 
L XV, pp. 68 et suiv., et pp. 105 et suir. : €. XVI, p. 466. 

5. Cf. Piceoxweau, Histoire du comnerce en France, Paris, 1885, 
LL pp. M0 ot amie. 

6. Franciaque Micuez,, Histoire du conmerce et de la navigation à 
Bordeaux, Bordeaux, 1866, L 1, pp. 345 et suiv, — Un Français même 
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réparer le dommage : le 12 juillet 1463, ilrend aux étrangers 
de toutes nationalités" le droit de faire le trafic dans la capi- 
tale de la Guyenne ; il leur donne l'assurance qu'ilsne seront 
pas inquiétés ; il rétablit seulement le droit de 12 deniers 
pour livre sur toute marchandise qui entre dans le port, En 
juillet 1465, il confirme ces privilèges. Depuis 1464, les 
Bordelais étaient exempts du droit de 10 sous par tonneau 
de vin exporté, à condition que ce vin fût originaire de 
leurs propres crus*, Mais ils ne sont pas encore satisfaits : 
ils désirent que l'on diminue les charges, qui pèsent sur les 
marchands étrangers, « aflin, disent-ils, que le faict de la 
marchandise soit bien entretenu a lonneur et proffit et 
utilité» du roi et de ses sujets*. — Comme les hostilités 
recommencent avec l'Angleterre, on revient un instant aux 
anciens errements ; mais, en 1475, dans la trève qu'il conclut 
avec le roi Edouard, Louis XI accorde aux Anglais le droit de 
venir faire le commerce à Bordezux; il abaisse les taxes aux- 
quelles ils sont soumis : en un mot, il donne satisfaction à la 
requête des Bordelais, qui cunstataient avec chagrin que «les 
marchands anglois ne venoient plus marchander en la dicte 
ille ne au pays ». 

















ne pouvait couvrir les marchandises anglaises; quiconque était allé 
en Angleterre sans congé du roi était cousidéré comme coupable de 
lèse-mojesté. (Fr. Micne, loe. cit.). 

1. Anglais, Flamands, Hollandais, Zélandais, Allemands, Espagnols, 
Portugais, Italie: 

2. Bibl. Nat., ms. fr. ne 1690, fes 12 et 33. 

3. Jbid., fs 34 ve et 35. — Le 18 avril de la même année, Il avait 
déclaré que Bordeaux serait ville d'arrêt: les Anglais, malgré leurs 
saufs-conduits, seront rigoureusement astreints à acquitter les dettes 
qu'ils pourront contracter dans la villo (ibid, f 31). 

4. Bibl. Nat., ms. fr. n° 20485, fe 40. — La municipalité propose 
encore au roi de prendre à ferme la reette royale « touchant le faict 
de la marchandise » pour une périoée de cinq ou six ans; elle n'en 
tirera sucun profit, puisque le reliquat en reviendra au roi : on aura 
seulement, de la sorte, évité l'exploitation des eutrepreueurs. 


5. Bibl. Nat., ms. fr. 20494, fr 60-61. 





Ecossa 




















Google ÿ sé 


— 330 — 





Le roi, dans l'ints 
coutumes, que la municipalité considère comme faisant 
partie de ses privilèges. Lorsqu'un navire de nationalité 
anglaise avait séjourné quinze jours ou trois semaines devant 
Bordeaux, le maire, de sa propre autorité, pouvait ordonner 
aux marins de partir sur-le-champ ; c'était la ruine pour ces 
commerçants: il leur fallait vendre leur cargaison à vil 
prix, acheter du vin à un taux exagéré ou bien débourser 
une forte somme pour obtenir de la municipalité une nouvelle 
licence. Louis XI, par ses lettres du 8 septembre 1476, 
supprime cet abus : il dispense les Anglais de se procurer 
un sauf-conduit ; au lieu d'attendre à quinze livues de Bor- 
deaux, ils auront la permission de venir décharger leurs 
marchandises dans le port même, de résider dans la ville 
sans en demander l'autorisation au maire; nul ne leur 
défendra de prolonger leur séjour au delà de trois semaines; 
ils pourront circuler hors de leur domicile avant sept heures 
du matin et après sept heures dn soir, sans risquer d'être 
arrètés et rançonnés. Le prévôt, au lieu de quatre livres, ne 
prendra que cinq sols sur chaque navire de cent tonneaux". 
En 1482, les Anglais recoivent de nouvelles faveurs : on a 
décidé qu'en temps de paix ils ne seraient plus astreints à 
jour, et qu'ils pourraient 


+ du commerce, abolit même quelques 








demander au maire un permis de s 
librement sortir de la ville pour conclure leurs achats?. Tou- 
tefois, la sécurité n'est pas encore complète : « Les marchans 
de cestui mon royaume d'Angleterre », éerit Richard ILE au 
roi de France, « voyans lez grandes occasions a eulx don- 
nees par vos subges en prenant les navires et marchandises 
et autrement, doubtent grandement de eulxaventurer a Bour- 
deaulx et ailleurs en vostre obeissance, jusques a ce quilz 
puissent estre asseurez par vous de pouvoir seurement et 





1, Ord., XVIII, 160. 
2. Bibl. Na, ms. fr. n° 15640, f° 54. 
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sauvement traicter le fait de leurs dites marchandises on 
tous lez lieux de vostre dicte obéissance »!. 

L'œuvre est sans doute restée imparfaite : Louis XI a 
cependant montré 
rance: il a voulu faire de Bordeaux le grand port de la 
France au Sud-Ouest; en 1481, il oblige, sous peine de 
confiscation, tous les marchands des contrées voisines à 
faire passer par Bordeaux toutes les denrées, que l'on des- 
tine à l'Espagne, à l'Angleterre, au Portugal, à la Navarre, à 
la Bretagne, à la Flandre?. 

Montpellier, pendant tout le moyen âge, avait fait avec 
l'Italie et le Levant un commerce florissant* ; Louis XI 
montre à cette ville une vive sollicitude. En 1466, il lui 
confirme l'affranchissement du droit de leude, qui lui avait 
été accordé, dès 1231, par Jacques °° d'Aragon! 
ranimer son commerce et son industrie! Il rédige pour elle 
de salutaires règlements sur la fabrication des draps et la 
vente des grains ; il protège les habitants contre la concur- 
rence de Marseille qui 
ille étrangère. Mais il s'aperçoit de la décadence de Mont- 
pellier ; il remarque lui-même que l'établissement des foires 
de Lyon porte un coup terrible à sa prospérité"; en janvier 





+ dans son dessein, une grande persévé- 











Il veut 











, à ce moment, n'est encore qu'une 





4. Letters and papers ilustrating the reigns of Richard III and 
Henry VII, London, 1866, p. 34. 

2. Fr. Micnme, op. cit, pp. 368 ct auiv 

3. A. GEnmaix, Histoire du commerce de Montpellier, Montpellier, 
4864, t. I, pasoim, 

4. Ord., t XVI, pp. 482 et su 

5. Il désire, déclare-t-il, « 1 ut de Ia grant et bol 
nomme, qui a esté et est de la dicte ville par toutes les autres bonnes 
villes, tant de ce royaume que de deliors et jusques es pays ct contrees 
du Levant par la grande frequentacion et conversacion que tous mar- 
chans, tant de ce dict royaulme comme estrangiers ont eue et ont 
chaseun jour en la dicte ville. » (ibid. p. 485). 

6. A. Grnmarx, op. cit, LIL, pp. 285 et suiv. « À présent, déclare- 
t-il, a l'occasion des foires de Lyon, le fait et cntrecours de la mar- 
chandise est du tout cessé et discontinué en la dicte ville, » 
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1176, il constate que la plupart des maisons demeurent inha- 
bitées. IL érige dans la ville l'art de la draperie ; il accorde 
la municipalité un dégrèvement de 2,500 livres; mais ses 
efforts restent stériles", Lorsque la Provence est annexée au 
royaume, Louis XI comprend que tout l'avenir est à Mar- 
seille: c'est sur cette ville qu'il reporte tous ses soins ; à 
l'assemblée de notables qu'il réunit en janvier 1482*, il 
expose tout ce qu'il compte faire pour utiliser la situation 
admirable de ce port: « Au dit conté de Prouvence, dit-il 
dans ses lettres de convocation, a plusieurs beaux havres, 
plages et ports de mer, esquelz de toute ancienneté vien- 
nent et afluent toutes nacions tant chretiennes que infideles, 
et mesmement en nostre cité et ville de Marseille la Renom- 
mee, auquel lien entendons fere plus que jamais afluer 
toutes nacions estranges ». Il a l'intention d'accroître les 
libertés et franchises de Marscille ; car, de la sorte, les 
étrangers accourront dans cette ville, y déchargeront 
leurs marchandises, « pour après les tirer et fere traverser 
par tous nos royaumes et seigneuries, tant par Bourdeaulx, 
Paris, Rouen que ailleurs, et de là en Angleterre, Escosse, 
Hollande, Zélande, Allemagne que autres pays du Pounant, 
dont pourrent venir innumerables biens, pronfMitz et advan- 
taiges a tous les marchans qui vouldroient frequenter ledit 
navigaige et traffic de marchandise. »° On ne peut mieux 
comprendre le rôle commercial de Marseille et même de 
toute la France, qui, par sa situation géographique, est 
nécessairement destinée à faire une partie du transit entre 
l'Orient et l'Occident. 


























IV. 
Louis XI protège ous les marchands étrangers, qui peu- 


2. Jhid., pp. 58e sui. 
2. Les habitants de Moutpell es envoient deux députés 
à cette assemblée. (Bibl, Nat. ms. lat, n° 9179, 1 65) 


3. Arch. mun, de Lyon, BB 352 
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vent accroître la prospérité du commerce francais. En 
1464, 1473 et 183, il confirme Les anciens privilèges de 
la Hanse Teutonique et lui en accorde de nouveaux : il 
l'exempte de l'impôt des gabrlles et supprime pour elle le 
droit d'aubaine!. Dès février 1462, il octroie d'importantes 
franchises aux Hollandais, aux B 








abançons et aux Fla- 
mands, qui viendraient faire le commerce en France. Il 
décide « que il jouiront doresnavant de leurs usances ct 
coutumes touchant le fait de leurs marchandises et autre- 
ment, tant en la dicte ville de La Rochelle que ailleurs en 
nostre dict royaume, comme ils ont accoustumé le temps 
passé. » Ils pourront établir un comptoir à La Rochelle 
ou dans une autre ville ; on ne limitera pas la durée de leur 
séjour dans les ports fran. 











is; on ne les soumettra plus aux 
droits d'aubaine et de naufrage". Afin de développer le 
commerce français en Espagne, le roi supprime la « leude » 
de Collioure que levait à Narbonne sur les marchandises, 
destinées à ce pays, un agent du capitaine de Saint-Michel de 
Collioure”; il conclut avec le Portugal un traité, dans lequel 
sont sti iproq 
çants des deux royaumes! Il songe même à l'Afrique : en 
1481, il écrit au « roi de Bône » qu'il desire maintenir la 
liberté du commerce maritime entre ses Etats et la Pro- 
vence, qui vient d'être réunie au royaume, Enfin, de mille 
manières, il favorise l'exportation des produits français*. 








lées des garantion ré es pour les commer- 


4. Ord.,t. XVI, p. 197; €. XVII, pp. 585 et suiv. ; et Bibl. Nat. 
ms. fr. ue 6989, Fo 206. 

2. Ord., t. XV, pp. 348 ct suiv. 

8. Arch. mua. de Narbonne, Deurième Thalamus, f 140. — Cf. 
Bibl. Nat., Collet. Doat, t. LIV, f* 319 et suiv. Le roi confirme aux 
marchands castillans les privilèges, qu'ils avaient oblemus de ner 
prédécesseurs. (Ord., t. XVIII, p. 499). 

4. Le 19 octobre 1462. (Bibl. Nat , ms. fr. n° 6%69, fe 218). 

5. L. ox Mastatuie, Chartes inédites relalives aux Etats de Bougie 
et de Bône, dans la Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 1® série, t. Il, 
p- 396. 

6. Eu 1478, les Etats de Languedoc demandeut l'abolition de l'im- 
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Même en temps de guerre, Louis XI autorise ses sujets 
à trafiquer avec les pays étrangers, à rester en relationsavec 
les Etats ennemis : le 14 août 1468, il ordonne aux habi- 
tants d'Harfleur de ne pas tourmenter les marchande bretons, 
de les laisser « vaquer en toute liberté à leurs affaires »'. 
Le commerce avee la Flandre, malgré les hostilités conti- 
nuelles qui sévissent entre le roi et Charles le Téméraire, 
étement interrompu’. En 1470, le duc de 
chauds français qui se trouvent 
sur son territoire ; cependant, le roi prescrit aux habitants 
de Troyes de continuer leur commerce avee les Eïats du 
duc’; en 1474, il autorise les Champenois à transporter en 
Bourgogne des vins et des ardoises. Non seulement il 
indemnise les marchands étrangers qui ont été victimes des 
corsaires', mais il essaie encore de supprimer les « repré- 
sailles », qui, en somme, ne font qu'encourager la pirate- 
rie : le 20 avril 1475, ilvent, déclare-t-il, « pacifer plusieurs 








u'est jamais compl 





Bourgogne fa 








pôt de six éeus d'or, qu'on lève sur chaque charge de laine, transportéc 
lines du royaume : le rai ardanne d'on sanférer avae la prochaine 
sssemblée de notables ; après celte consultation, il read une ordon- 
mance en ce sens, le 25 octobre 1479. (Archives de l'Hérault, Titres du 
Languedoc, 1. NI). 

4: Lettres de Louis AT, &. VI, pp. 2693-64. 

2. De Fréviuue, op. cit, t. Il, p. 362. — Eu août 1467, une barque 
s'est échouéc dans le purt de Harfleur : urdre est douné 
en temps à lieu aux Dourgongnons a qui elle estoit; et ce qu'on en 
pourra lirer, le approufiter et mectre en lieu seur, pour le leurrendre, 
quant besoing sera, ou la valeur. » 

3. « Vous mandant et commandant tres expressement que ausdicts 
marchans et marchandises estans du pays de notre dict beas cousin 
de Bourgogne, vous ne donniez aucun arrest ne empeschement.… » 
(Lettres de Louis XI, t. IV, p. 125). 

4. Le puta T'ufmone, Archives d'un serviteur de Louis AT, pe 59. 

5. Le 20 avril 1475, il accorde une indemnité de 29,600 éeus à des 
commerçants flurentins, dont les marchandises ont été confisquées. 
(Bibl. Nat, ms. fr. ne 40187, F 98 ve). Il agit de même sorte à l'égard 
de marchands de Ravensport, dont les mavires avaient été saisis par 
des geus de guerre (ibid, n° 3882, fe 89). 











de law rendre 
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margues et représailles, qui, par longtemps, avoient cours 
en nostredict pais de Languedoc entre noz subgectz dudit 
pays et ceulx des pays et scigneuries de Jennes et de Catha- 
longne, et autres, à cause desquelles le fait et entrecours 
de la marchandise estoit fort interrompu »t. 

Dès cette époque, la plupart des trèves et des tr: 
contiennent des clauses commerciales très importantes : 
c'est ce que l'on peut constater dans la trêve conclue, le 
13 septembre 1475, entre Louis XI et Charles le Téméraire*. 
Pendant les négociations entamées, en 1476, pour la conclu- 
sion d'un traité avec le roi Edouard, les ambassadeurs 
anglais manifestent leur désir de voir les Français et les 
Anglais faire le commerce en toute sécurité, en toute liberté 
dans les deux royaumes. Mème dans les périodes d'hostili- 
tés, les neutres pourront trafiquer en l’un et l'autre pays. 
Les rois promulgueront des édits en ce sens, et, dans le 
traité, un article exprès sera consacré à cette clause”. 





tés 











1. Jbid., n° 10187, fs 29 vo et 30. 

2. Commnes-Lencusr, t. 111, pp. 409 et suiv. 

3. « L'on doit donner ordre, diseut les ambassadeurs, a ce que les 
Macins, qui vouldront venir et frequenter marchadement en lun cten 
lautre royaume, ne soi 





at point empesches par ler gens et subgoctz de 
lun ne de Jautre des dis Roys suubz cuuleur de guerre ou d'hostilité 
contre ceulx qui ÿraient marchandement en lun des dis Royaumes, » 
(Bibl. Nat., ms. fr. u 6983, +6 et suiv., et Collection Fontanieu, 
& GXXXVII). 
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CHAPITRE II 


LOUIS XI ET LES INTÉRÈTS COMMERCIAUX 
DE LA BOURGEOISIE 





1. Concoptions de Loue XI on matlre commerclal. — 11 soumet Le commerce 
français à la protocti. I] ossaie do créoe uns Compagnie du Levant. — II. Sur 
toutes ces quodtions, 11 consute fréquemment les principales mantetpallté. — 
I. leur llsso la juridiction commercile. — IV. En toute occasion, il 
velle aux intérits matériels de la baurgeoite : son projet de lire échange avoe 


l'Angleterre : l'assembléo do 143. 











1 


Pour tous les contemporains, le progrès de la richesse se 
marque par l'accroissement du numéraire : il s'agit done 
d'attirer dans le royaume l'argent des étrangers et d'empé- 
cher, au contraire, l'argent français de se dépenser au 
dehors. D'ailleurs, plus l'argent s'accumulera en France et 
plus les ressources de la royauté grandiront. Dans l'intérêt 
même de l'État, Louis XI doit se préoccuper de la richesse 
générale : il lui faut, avant tout, se procurer de l'argent. 

Pendant la guerre de Cent ans, ce sont les étrangers qui 
ont fait en France tout le commerce : Louis XI s’elforce de 
les déposséder au profit des bourgeois français. Il est sou- 
tenu par l’opinien publique : en mars 1482, ses agents lui 
désignent les trois villes qui semblent le mieux situées pour 
l'établissement de banques, qui devront centraliser l'argent 
envoyé en cour de Rome, c'est-à-dire Paris, Lyon et Mont- 
pellier ; cette innovation, ajoutent-ils, constituera un grand 
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avantage pour les sujets du roi, car « maintenant Ytaliens 
en levent grand prouffit!, » 

Louis XI établit donc, en faveur du commerce français, un 
véritable système « protecteur ». Pour vivifier les foires 
de Lyon, il interdit à ses sujets de fréquenter celles de 
Genève; pour développer la prospérité de Rouen, il défend 
formellement aux Français d'aller faire le commerce aux 
grandes foires de Flandre, à Anvers, à Bruges, à Ypres « ne 
autres estans hors du royaume! »; à Bordeaux, même 
au moment des foires franches, il maintient sur les étrangers 
l'impôt de 12 deniers pour livre. 
lent transporter leurs marchandises par voies navi 











— Les étrangers, qui veu- 
bles, 
doivent faire compagnie française, c'esta-dire céder ln 
moitié de leur cargaison à l'association des marchands de 
Paris. Les habitants d'Arras protestent contre cette coutume 
et invoquent, à l'appui de leur thèse, d'anciens privilèges, 
antérieurs à 1490 : le Parlement donne gain de cause aux 
Parisiens; les Arrageois, qui ne feront point « compagnie 
française », verront leurs marchandises confisquées à Paris!. 

Lorsqu'on est engagé sur cette voie, l'on en arrive aisé- 
ment à la conception du monopole : Louis XI défend de 
laisser entrer en France les épiceries, les draps de soie et 








les autres marchandises du Levant qui n'ont pas été trans- 
portées sur des « gallées de France ». Mais, dans les grandes 
villes de commerce, on proteste contre ce procédé : à Lyon, 
dès 1464, on craint qu'ilne porte un coup mortel à la pros- 
périté des foires‘; le roi, cependant, s'entête de son 


4. Bibl. Nat., ms. fr, n° 20 
2. Hbid., no 5950, fer A et su 
3. Bibl. Nat., ms. fr. n° 5900, fn 77 vo et 78. 

4. Le 11 décembre 1466, les Conseillers de la ville « ont appuineté 
et esté dacord que monsieur le lieutenant de M. ke bail, conservateur 
des foyres de ladicte ville, envoye par de 
bon luÿ semblera et quil verra estre propice pour avoir declaracion 
du daube que les merchans estrangiers, qui desia sont venur demourer 


2 


5, fo 46, 















rs Le Roy tel message que 
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idée *. En 1468, un docteur de Lyon, écrit Doriolle à Louis XI, 
entretient l'agitation et se fait l'interprète des étrangers : 
« Je me merveille, ajoute-t-il, que ceulx de Lyon vucillent 
mieulx que les estrangers viennent vendre l'espicerie en 
leurs foyres, que ceulx de, vostre royaume, veu que par les 
estrangers l'argent de la vente de toutes les espiceries se 


tire tout hors vostre puissance, et par vos subgets il demeure 





au Royaume et soubs vostre main... » Les Lyonnais ne 
cessent de s'élever contre l'ordonnance royale : en décembre 
1472, en août 1473, en mai 1474, ils envoient des ambas- 
sades à Louis XI pour lui en demander l'abrogation*. Mais 
c'est en vain : on applique rigoureusement l'édit royal : un 
certain Jean Camerade. après avoir vendu en Sicile des draps 
de Languedoc, avait acheté dans cette île des « coutons et 
sucres », qu'il avait fait charger sur des galères 

on veut l'obliger à vendre sa cargaison à Marseille, ce qui, 
pour lui, serait la ruine; il demande comme une grâce de 
pouvoir vendre au moins pour 1,000 écus de marchandises, 
— Louis XI voudrait même proscrire absolument du 
royaume toute « epicerie » vendue à Lyon par les étran- 
gers; mais Duriole lui fait remarquer combien ce projet 














est chimérique 
Les résultats du monopole royal sont tout à fait déplo- 
rables ; Louis XI le reconnait lui-même : « L'entrecours de 
la marchandise, qui souloit estre de grant proflit et utilité 
en noustre puys de Languedoc avoit esté fort discontinué 
ét en estoit nostredit pais fort apouvry et deppopulé 
Aussi, en juillet Li8l, renonce-t-il à ce privilège". Mais 





» 





ea ludicte ville, soub: umbre des dietes foyres, font touchant la defense 
de l'espicerie. » (Arch. mun. de Lyon, BB 10, fe 27-28), 

1. /hid., CC 418. 

2. Bibl. Nat., ms. fr. nv 6973. À 830. 

3. Arch, man. de BI 12, fes 00, 81 ve, 70 ve 

4. Bibl, Nat. ms. fr. 6464, pie 

5. « Nous volusmes, promismes et auctroiasmes que toules manieres 
de gens, marchaus et anltres de uoz Royaume, pays et scigneuries de 
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Jean Moreau « soy disant patron et gouverneur desdictes 
gallées de France » fait opposition à l'ordonnance royale: 
il tend « a son singulier proffit a empescher le bien de la 
chouse publicque.. » Depuis trois ans, il n'équipe plus au- 
cun vaisseau pour le Levant, et il interdit toute entreprise 
privée; le Languedoc ne peut done écouler ses produits: 
« la drapperie et autres danrees dudit pais sont si ravallees 
de leur pris que ne se treuve aucuns achapteurs ». La plu- 
part des marchands touchent à la ruine*. 

A ce moment même, le roi veut casayer un système nou- 
veau : celui des compagnies de commerce. Sur cette question, 
il consulte un grand nombre de villes: en décembre 1181. 
il convoque à Tours, pour la fin de janvier 1482, les repré- 
sentants de Paris, de Toulouse, de Lyon, de Montpellier, de 
Bourges, de Troyes, d'Or 








ns, de Tours, d'Angers, de Poi- 
tiers, de Limoges. — L'annexion de la Provence donne au 
commerce du Levant une importance toute nouvelle : pour 
l'exploiter, il voudrait fonder une grande compagnie de 
commerce, à laquelle participeraient tous les marchands de 
son royaume ; un capital de 100,000 livres serait consacré à 














cette entreprise: on constrüirait un grand nombre de galères 
destinées au trafic du Levant « en facon que les estrangiers 
nen aient pas la cognvissance ». Tel est le plan que le 
maitre d'hôtel Michel Gaillard expose aux représentants des 
bonnes villes. Ces députés conférent ensemble sur la 
question et donnent leur réponse : ile n'ont pas reeu mandat 
de décider l'affaire; leur mission consiste simplement à 
« oïr ce que par le Roy et son dit maistre d'ostel leur seroit 
dit et en fere rapport a chaseune desdictes villes ». T'oute- 








quelque estat ou condition quile feussent, en compaiguie ou particu- 
lierement, peussent et leur fust loisible faire faire 1 
galees et naux, et sur icelles naviger et faire naviger, anener el em. 
mener en ct hors nostre royaume... toutes Lelles marchand 
leur semblers, » 

4. Sur tout ee qui précède, cf. Archives de l'Hérault, Arréts et ordon- 
nances, 1.1, fe 45 ct suiv. 





Les manicres de 











es que bon 
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fois, il leur semble que l'entreprise a peu de chances de 
réussir; beaucoup de villes sont pauvres, éloignées de la 
mer, « n'ont pas accoustumé de naviger et jamais ne firent 
voyage en mer. » Commenttrouver assez d'argent pour consti- 
tuer une compagnie ? La famine sévit et « nest a grant poine 
possible de fournir a la necessité du povre peuple, sil ne 
vient de la grace de Dieu ». Il ne manque pae de navires 
pour faire le commerce, si on sait en tirer parti. Pourquoi 
ne pas conclure des traités de libre échange avec Gênes, 
Florence, Naples, la Sicile, la Catalogne‘? Les députés se 
montrent encore partisans de la liberté du commerce. Que 
le roi, disent-ils, donne à ses sujeis pleine liberté de trafñ- 
quer dans le Levant et en d’autres pays : il se trouvera bien 
des marchands qui « mectront grant quantité du leur et en 
plus grant abundance que se la chose estoit par maniere 
de compaignie ». Les bourgeois sont, d'ailleurs, disposés à 
se plier à tous les désirs du roi. Mais ils pensent que l'en- 
treprise serait d'une exécution difficile. Louis XI a-t-il 
essayé pratiquement de fonder une compagnie de com- 
merce ? Dans les documents, on ne trouve nulle trace d'une 
tentative de genre. Il est probable que cette conception 
originale est restée à l'état de projet®. — Dans la même 
assemblée, on s'ingénie à trouver les meilleurs moyens 
d'utiliser pour le trafic l'admirable situation de Marscille*. 





Sur toutes les affaires relatives au commerce, Louis XI a 
pris l'habitude de consulter les notables bourgeois. En sep- 
tembre 1470, au moment où recommence la guerre avec le 


1. On s'engagera à user de réciprocité. à lever, de part et d'autre, 
les mêmes droits où des droits (quivaleats sur les marchandises im 
portées. 

2. Pièces Justif., n° XX. 

3. Arch. mun, de Lyon, BE 352 (22 jauvier 1439). 


1 
duc de Bourgogne, il ordonne aux principales villes de lui 
envoyer deux de leurs meilleurs négociants : comme Charles 
le Témé 
Français, il s'agit de savoir si l'on continuera à faire le 
trafic avec les sujets du duc ; ne faut-il point s'abstenir de 
se rendre aux foires d'Anvers ? Dans cette assemblée, on 
traite aussi de tous les intérêts généraux du commerce ; on 
doit s'entendre, déclare le roi, sur les mesures à prendre 
pour que « le fait de marchandise se puisse doresnavant plus 
seurement fere et exercer en lieux seurs de nostre obeis- 
sance, et que nosdiz subgectz puissent, moiennant l'aide de 
Dieu, plus proufiter et vivre en seureté soubz nous... » Les 
députés des villes, qui se réuniront à Tours le 20 octobre, 
devront éclairer le roi surtoutes ces questions ‘. En mai 1479, 
Louis XI désire empêcher la monnaie française de s'écouler 
au dehors et arrèter en France le cours des monnaies étran- 
gères : il prie ses bonnes villes de lui envoyer chacune deux 
notables, dont il sera heureux de prendre les avis’. En 
1483, il convoque à Tours les délégués des villes qui sont 
venus à Amboise assister aux fançailles du Dauphin ; il 
leur expose les projets qu'il forme pour développer la 
prospérité commerciale du royaume". — Il comprend qu’ 
existe une classe dont l'importance doit croître énormé- 





ire a saisi taus les effets qui appartiennent aux 











ment à l'avenir, et il lui confère une sorte d'autorité consul- 
tative. 


[LE 


Il obéit à des considérations de mème ordre, lorsqu'il 


4. Is devront, ée 
consciences louchant le faict et la conduicte de la marchandise. » 
(Lettres de Louis AT, t.1V, p. 148). Dès le 8 octobre, Louis XI défend 
à ses sujets de se rendre aux 8, situées dans les Etats du duc de 
Bourgogoe (Ord., XVII, 332). 

2. Arch. mun. de Lyon, BB 16, fe 153 

3. Cowmxs, éd. Dupont, 1. Il, pp. 345 ct suiv. 





le roi, « nous conseiller selun leurs loyautez et 
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laisse aux corps de ville la majeure partie de la juridiction 
commerciale. À Caen, c'est aux conseillers municipaux qu’ 
appartient de choisir et de destituer les juges et les conser- 
vateurs des foires. À Montpellier, en 1463, Louis XI ordonne 
aux consuls d'élire, chaque année, quatre consuls de mer, 
qui conmitrent de « tous debalz et questions qui sourdront a 
cauze des marchandizes dicelle ville et des ports d'Aigues- 
Mortes et Agde... » À l'exemple des consuls de mer de Per- 
pignan, ils décideront rapidement de toutes les affaires 
commerciales qu'on leur soumettra'. — A Lyon, l'or- 
donnance de 1463 donne au sénéchal, « conservateur et 
es », la juridiction sur les procès qui s'élè- 





gardien des fe 
vent, non seulement entre les officiers du roi et les mar- 
chands, mais entre les marchands eux-mêmes. Les magis- 
trats municipaux protestent : ils prétendent posséder, 
de toute antiquité, cette juridiction. Aussi Louis XI, par 
ses lettres du 29 avril 1464, accorde-t-il aux conseillers le 
droit d'élire un « prudhomme suflisant et idoine », qui a 
mission d'empêcher toute « extortion ou vexation » des 
sergents et de juger tons les procès commerciaux. Le séné- 
chal, qui posséde cependant l'appel sur toute juridiction, ne 
peut se résigner ner l'ordonnance royale, et pour 
l'y décider, il faut, à deux reprises, de nouvelles lettres 
patentes. 












à enté 





1Y. 


Dans l'intérêt de la bourgevisie, Louis XI fait des essais 
de libre échange: ils'ellorce, par exemple, d'ouvrir le marché 





4. Grnsux, Histoire du con 
pp: 385.87 Cf. A 





erce de Montpellier, à. M,p 75, et 
érault, série B, no 42, 43, 44 





ves de L 5, 55, 














60,66. 69, 71. passim. 
Voy. I. Varxex, La juridiction commerciale à Lyon sous l'ancien 
égime. Lyon, 1879. Toutefois la conservation des foires appartient 





en fait au lieutenant da sénéchal : le gradué Jean Grant devient, au 
bout de quelques années, l'unique juge commercial de Lyun. 
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francaise. En 1470, il profite de ln 
restauration du roi Henri VI, pour négocier une trève qui 
doit durer dix ans. Cette trêve comportera l'établisse- 
ment d'un régime de libre échange absolu entre les deux 
pays. Louis XL entreprend de faire connaïtre à Londres les 
produits français sous Le couvert de l'ambassade chargée de 
la négociation. [l s'entend avec les chefs de deux grandes 
maisons de Tours, Jean de Beaune et Jean Briconnet « lors 
riches et puissuns », qui « sur ses instances veulent bien 





condescendre » à former une collection de produits français, 
épiceries. draps d'or et de soie. d'une valeur de 25,000 écus, 
qui devait entrer en Angleterre sous la garantie de l'im- 
munité accordée à la suite et aux bagages de l'ambassade. 
Jean de Beaune et Jean Briconnet ne vendront point de 
marchandises : ils devront simplement « eux esvertuer a ce 
que les habitans dudit royaume d'Angleterre cgneussent 








par effect que les marchans de France estoient puissans 
pour les fournir comme les autres nacions ». L'entreprise 
échoue complétement : on annonce un retour offensif du roi 
Edouard ; Briçonnet se 
chandises ; il est attaqué sur mer par des « Ostrelins » et 
t capturer tout le convoi. — L'idée de Louis XI était 


ans doute, il ne faut point y voir un essai d'evpo- 





âte de faire embarquer ses mar- 





wi 





originale ; 
sition universelle, mais c'est une première tentative de 
libre échange entre deux nations, que là guerre avait sépa- 
rées depuis des siècles : le roi ne suit pas 


routine *. 











veuglément la 


Il conçoit un grand nembre de réformes originales, dont 
tent 





les contemporains sonvent ne 
En juin 1483, à l'assemblée de Tours, qui réunit les députés 
des villes, il manifeste son intention de décréter par tons 


toute la portée. 








4. Bibl, Nat, ms. fr. no 25714, pièce 156: et ne Mavioe, Un essai 
d'exposition internationale en 1170, dans les Comptes rendus des 
séances de l'Académie des Inseriptions et Belles-Lettres, pour l'année 
1889. pp. 183 et suir. 
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ac8 états que le fait de s'adonner au commerce ne consti 
tuerait plus pour personne une dérogation à la noblesse ; 
désire suivre, sur ce point, l'exemple de l'Italie et de l'An- 
gleterre; dès juillet, il autorise les gens d'église, les nobles, 
les officiers royaux à faire le commerce’. Or, cétte déci- 
sion tend electivement à supprimer l'une des barritres qui : 
séparent la noblesse et la bourgeoisie. — Dans la même 
assemblée de juin 1483, Louis XI déclare qu'il désire abolir 
tous les péages intérieurs et les reporter aux frontières du 
royaume ; il veut laisser aux conseils de ville la connais- 
sance des procès commerciaux. Il reçoit les députés au 
Plessis. 
regrets de n'avoir pu maintenir la paix pendant son règne : 
« I metteroit volentiers ordre en son roialme, ajoute-t-il, et 
il voldroit bien que la marchandise y eust cours et qu'il 
fust entretenu en paix, mais sondit roialme estoit sy grant 
que a grant paine se povoit il faire". » — En réalité, le 
commerce, sous son règne, a fait de grands progrès : à 
Paris affluent les produits de l’industrie d'un grand nombre 
de villes*. La situation eût encore été bien plus prospère 
sans les guerres continuelles de cette époque troublée. Il ne 
faut donc pas ajouter foi pleine et entière aux doléances des 
Etats de 148 lemment exagéréest 


On peut affirmer que Louis XI a donné tous ses soins à la 

















-Tours, et, à cette occasion, il leur exprime ses 








elles sont é 


1. Déjà le 13 juin 1463, il avait autorisé les nobles et les officiers 
royaux du Languedoe à faire le commerce en gres sans déroger. 

2. Sur tout ce qui précole, voy. Cowmixe, éd. Dupont, &. I, 
pp. 345 et suiv. 

3. Le roi constate qu'à Paris affluent les draps de Ronen, Bayeux, 
Lisieux, Saint-Lô, Bernay, Louviers, Bourges, Issoudun, Orléans. 
(Ord., XVII, 573). 

4. Ils se plaiguent des nonbreux droits et pésges que Louis XI a 
établis sar les marchandises; en dépit de ces dioits, les ponts, pas- 
sages ct chaussées se trouvent en fort mauvais élat. Les Etats deman- 
dent encore a suppression de deux des foires de Lyon, sous prétexte 
qu'elles « up d'argent du royaumc ({ureul des Élats, App. 
pp. 698 e: suiv.). 
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prospérité des villes et même à leur embellissement : 
malgré l'opposition des habitants', il a élargi l'enceinte 
d'Orléans : lorsque de nouveaux quartiers s'élèvent, les 
bourgeois comprennent qu'ils ont eu tort : ils demandent 
de nouveaux agrandissements!, Le roi ordonne encore, dans 
cette même ville, la construction d’un quai et d'une belle 
esplanade, qui dominera la Loire‘. Il rebâtit de fond en 
comble la cité de Pont-Audemer*. Enfin, il veille avec sol- 
licitude aux intérêts intellectuels des villes : il ne ménage 
pas ses bienfaits à l'Université de Poitiers ; en 1481, il 
confirme à l'Université de Caen les privilèges que lui a 
ectroyés Charles VIS, 





Louis XI s'est activement occupé des intérêts industriels 
et commerciaux de la bourgeoisie. — Les anciennes corpo- 
rations subsistent toujours, étroites et exclusives. Le roi 
s'efforce d'exercer sur elles une autorité souveraine, et ici 
se marque sa tendance à vouloir tout réglementer. Il conçoit 
des idées nouvelles, des projets originaux, et il veut les 
imposer aux villes. 

Il tente aussi de ranimer le commerce, qu'il considère 
comme une des principales sources de la richesse nationale. 
_— Pour développer le «ommerce intérieur, il améliore la 
navigation fluviale, il crée de nouvelles foires ; il désire que, 
dans tout le royaume, les Français supplantent les étrangers : 
à Genève, il oppose Lyon. Il donne au commerce extérieur 


4. Hsredoutaient un aceroissement de charges. 

2. Arch, mun, d'Orléans, CC. 562. 

3. CF Brwsener, Histoire de la ville d'Orléans, L 1, pp. 46% et 
sui. ctoe Mavsor, Histoire de Louis XII. t. 1, pp. 860-62. 

4. Ord., XVIII, 698. — À Poitiers, eu 1479, Louis X1 contribue, 
dans une furte mesure, à l'établissement 'de nouvelles halles (Arch. 
mun. de Poitiers, Cart. 9, D 18). 

5. Arch. Ne 13 207, ne 212; il favorise, de mille manières, l'Uni- 
versité de Valence, qu'il a fondée lui-même en 1454 (Bibl. Nat., ns. 
fr. n° 6968, Fo 137). 








— M6 — 





une extension inconnue jusqu'alors : dans tous les ports, il 
essaie d'attirer les étrangers ; même en temps de guerre, il 
ne veut point que l'on interrompe les relations internatio- 
nales. 

En toutes ces matières, il est vrai, Louis XI consulte 
surtout son intérét ou la raison d'État. Il voit dans le com- 
merce le meilleur procédé pour enlever aux étrangers le 
numéraire qui servira aux besoins du gouvernement. Tel 
est le motif qui le décide à établir, en faveur du commerce 
national, un véritable système protecteur ; il s’arroge même 
le monopole du trafie du Levant, ce qui produit les résultats 
lorables. 

















es plus d 

Toutefois, il se préoccupe aussi très virement de déve- 
lopper la prospérité des villes, de la bourgeoisie, de tous 
ses sujets. En matière commerciale, il prend l'habitude de 
consulter les villes. A la veille de sa mort, il exprime 
encore aux délégués de la bourgeoisie son intention de main- 
tenir laquelle on ne saurait 


rie, ni commerce ; c'est, déclare-1 


oir ni indus- 





paix, si 





. son désir de tous les 


18. Nous n'a 








vens aucune raison qui nous incline à 


louter de sa si it 








LIVRE VI 
RÉSULTATS DE LA POLITIQUE DE LOUIS XI 


CHAPITRE PREMIER 


ÉTAT DES VILLES A LA NORT DE LOUIS XI 


A l'avènement de Louis XI, la plupart des villes étaient 
ruinées ; à sa mort, leur situation n'est pas beaucoup plus 
prospère. C'est que, durant le règne, les guerres ont été 
continuelles. Aucune province n'a pu échapper aux fléaux 
de ces temps troublés. Dès le 20 mars 1466, les États de 
Languedoc, tenus au Puy, exposent l'extrème pauvreté du 
pays: les habitants ont dû abandonner l'industrie et le 
commerce, qui ne pouvaient plus les nourrir ; à la faveur du 
désordre universel, des guerres pr 











ées ont éclaté comme 
par le passé". — La Normandie subit les mêmes désastres. 
En 1470, les habitants du p 


écrivent à l'am 


ss de Coutances et d'Avranches 
rd de Bourbon, pour se 
plaindre des « pilleries, roberies et autres malleflices, qui 
chaseun jour sont faictes sur le pouvre peuple et autres de 








Louis, 


1. Archives de l'Hérault, Collection des litres êu Languedoc, t. X1 
(20 mars 1466), et Dibl. Nat.,ms. lat. n° 9178. fe 181 ci suiv, 
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ce bns pays!» Vers 1474, comme le ditun chant popu- 


laire : 


« A la duché de Normendie, 

Il y a si grant pillerye 

Que l'on n'y peult avoir foyson. 
Dicu doint qu'elle soit appaysie, 
Où il faudra que l'on s'enfuye, 
Et laisser chascun sa mayson !. » 








Les villes qui sont prises d'assaut n'ont aucune pitié à 
attendre de leur vainqueur. En 1472, le due de Bourgogne 
s'empare de Nesle en Picardie *; comme il veut se venger 
de la reddition d'Amiens et de Saint-Quentin, il se montre 
féroce: on pille et l'on incendie toutes les maisons ; on 
massacre des habitants inoffensifs jusque dans l'église ; on 
pend les francs archers, qui se sont rendus, ou bien on leur 
crève les yeux et on leur coupe les poings ; dans l'église 
Notre-Dame, il y a un demi-pied de sang: « Et quant ledit 
Bourguignon les vit ainsi abatus, se commença à seigner ct 
dire qu'il veoit moult belle chose et quil avoit avec luy de 
moult bons bouchers*. » T'elles sont les mœurs du temps. 
Louis XI ne se montre pas moins violent : comme les Bour- 
guignons ont mis à feu et à sang le pays de Caux, il éeri 
Dammartin : « Il me semble qu'il ny a meilleur remède de 

















1. Bibl, Nat., ms. fr.sne 20492, £ 25. Les Bourguignons et les Bre- 
tons commettent dans cette province mille strocités (Chronique Scan- 
daleuse, p. 74). 

2. Lænoux pe Lixer. Recueil de chants historiques français. p. 378. 

3. C£ Comes, LIT, ch. 9 (L. 1, pp. 27-77): Chronique Scanda- 
leuse. p. 95: Procès-verbal de 152? sur le brülement de Néelle en 1472. 
daos le Bulletin du Comité de Ia Langue, t. 11 (1853-55), 

4. Voici ce que dit un témoin vculaire : « EL siat, après la dicte occi- 
sion [des francs archers;, le diet due Charles a cheval dedans la dicte 
ee ou il y avoit grande effusion de sanget quasi a la 
la pied. et pare dit due Charles, luy estant dedaus 
la diete Eglise Nostre- Dame fat dit ces mots: « Sainct Georges, 
fans, vous avez faiec une belle boucherie. » (Procés- Ferbul) 











eglise Nustre 
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faire partir le duc de Bourgongne du pays de Caux et sen 
retourner que de aller en ses pays faire bonne gucrre et 
mectre le feu partout et brusler tout comme il fait en mes 
pays..." » Les traités de paix énumérent tous les excès 
auxquels se livrent les belligérants: dans la trêve de neuf 
ans, signée le 13 septembre 1475, Louis XI et Charles le 
Téméraire se promettent mutuellement que « par leurs gens 
de guerre ne seront faictes auleunes prinses de personnes, 
courses, roberies, pilleries, logis et appatis, ranconnemens, 
prinses ou destrousses de personnes, de bestes ou d'autres 
biens quelzconques ?. » 

Les villes, situées aux frontières, subissent, comme il est 
naturel, les plus mauvais traitements. Le pays de Troyes, 
en 1463, supporte d'effroyables ravages: le corps de ville 
en avertit le roi: « Et a ceste cause, le pouvre peuple de 
ce pays est tellement foulé qu'a grant peine pourra dores- 
navant supporter les charges qi 








ont acceustumé*, » En 
1472, les Bourguignons ravagent les marches de Champagne, 
s'en vont vers Troyes, « boutans feu es granges et villagest. » 
La ville de Tonnerre n'échappe à l'incendie qu'en leur 
fournissant une indemnité de 3,800 écus d'or". Dans toutes 
ces régions, la dépopulation est extrème : en 1388, Auxerre 
avait déjà 1,094 feux ; en 1478, elle ’en possède plus que 
1,028*. Sur la frontière du Nord, ce sont mèmes ravages et 
même désolation * 





4. Bibl. Nat. me fr. no 2808, fo 92 
2. Ourvien pe za Marcus, 2. III, pp. 214 et suiv. 
3. Quicuenar, Documents relatifs à la Ligue du Bien Publie, dans 
les Mélanges historiques. t. 11, p. 885. 
4. Bibl. Nat., ms. fr. ue 20489, fo 36. 
5. À. Cuauce, Hisioire du comté de Toanerre, Awerre, 18 
6. Leur, Mémoires sur l'histoire civile et ecclésiastique d'Auxerre, 
& IV, pp. 288 et si 
7. Cf. Durowr, Hisloire ecclésiastique et civile de Cambrai et du 
Cambrésis, pp. 9%. el suiv. 
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H. 


Les finances municipales sont singulièrement abérées. 
Dès 1466, les habitants de Poitiers sont, pour ainsi dire, 
ruinés « tant pour les grosses et excessives tailles que aussi 
pour les gens d'armes, qui pillent et prennent toute la 
substance du peple’.» En 1476, le maire jette un cri 
d'alarme : « Au moien des grans et innumerables charges 
que la ville a supportees depuis X ou XII ans en ça, tant a 
l'occasion des guerres, des empruns, de la translation du 
Parlement de Bordeaux en ceste ville que aultrement, a 
convenu a la ville vendre et engager toutle domaine d'icelle, 
et ny a plus aucuns deniers pour reparer et entretenir les 
portes et murailles de ladicte ville, qui sont fort ruyneuses, 
ne faire les aultres choses necessaires de ladicte ville... ? » 
— Les habitants de Montdidier sont incapables de payer au 
roi Les droits qu'ils lui doivent: « Aux fauxbourgs, souloit 
y avoir six à sept cens feux; a present, ny en a cinquante. 
Les maisons et moulins ont esté ars et desmolis à cause des 
guerres ?.» A ‘Troyes, de 1477 à 1478, la population diminue 
de 5,000 habitants'. 

Dans les dernières années, la situation s'aggrave encore. 
De terribles épidémies sévissent en 181 et 1182*. La 
famine fait bientôt son apparition. À Reims, sur une popu: 
lation de 10,000 âmes, il y a 2,000 indigents! Le nombre 








1. Arch. mun. de Poitiers, Gart. 98, n° VI, 1 22 ve 

2. Jhid., Cart., 98, n° VII, p. 246. 

3. Dr Bmuvué, Histoire de la ville de Monididier, 1857, pp. 167- 
68. 

4. Bounior, op. cit., L. LIT, p. 153 

5. Vamin, Statuts, p. 769, note. — La banlieue de Reims manque 
tout à fait de paia et de grain. « et la ville n'en donnoit point auc 
lageois, parce qu'il étoit érident qu'il n'y en avoit pas 
atteindre au nouveau, et qu'on étoit obligé d'en chercher 
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des misérables croit de jour en jour; on ne sait plus où 
trouver du blé". À Paris, le prix du pain augmente les deux 
fiers, et l'on s'attend à de graves émeutes. À Lyon, en 
LA81, les pauvres meurent « de faim, de poyret 
mistre! ». En novembre 1182, le Consulat se voit dans 
l'bligation « de soulaiger le povre peuple de ladicte ville, 
qui na de quoi paier a cause de la chereté des 
Etil ne reste plus d'argent! Les habitants de Clermont 
« sont tellement sppouvris » qu'ils ne peuvent plus acquitter 
les tailles dues au roini faire face aux dépenses municipales". 
Comme le dit la Chronique Scandaleuse, Louis XT « avoit 
mis son peuple si au bas que au jour de son trespas estoit 
presque au désespoir‘ ». Les officiers royaux eux-mêmes 
sont saisis de compassion”, Basin déclare que, dans les 
del 








et de 





ivres ». 











res années du règne, cent mille personnessont mortes 
de mistre et cent mille, de la peste*. — Son témoignage 
peut paraitre suspect; mais consultons Commines: nous 
retrouvons la même impression. Louis XI, ditil, « avoit 
plus chargé le peuple que jumais roy ne feit, combien qu'il 
eust bon vouloir de les descharger, comme j'a dict ailleurs ; 
mais il debvoit commencer plus tost? ». A son lit de mort, 











4. Cf. Arch. mun. de Lyon, BB 17, f° 12; Archives de la Gironde, 
G 285, P 27; Mémawn, Wistoire de Nsmes, À. IV, p. 2. 

2. Arch. mun. de Lyon, BB 352 et BE 17, fo 49 ve 

3. Ord.. XVIII, 712. 

4. Chronique Scandaleuse, p. 172 

5. François Bourc 
gneur, que c'est grant pitié que de recouvrer argent, car le peupie 
s'a plus riens, el, quelque diligence que jen faes et face fere, je nen 
puis rien tirer, et n'est possible que le premier quartier soit rceeu de 
la fu du moys de may... ear de l'annee passe est encore beaucoup 
deu. » (Bibl. Nal., ms. fr. n° 2087, fe 12). 

6. Basin, LL VIT, dh, x, (te III, p. 170). Basin exagère sine doute 
quand il prête à Louis XI ess paroles d'un eflroyable cynisme: « Si 
quelques labourcurs émigrent ou nm ÿ aura toujours assez 
d set payer leur part 
d'impôts. » 

7. Cowmses, i. V, eh. vr. (LIL, pp. 24% ct suiv.) 








éerit à Bourré : « Et vous assoure, monaci- 









s vu de vois 





s pour prendre Leur p 
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le roi recommande à son fils de conserver la paix cinq ou 
six ans ; le royaume en a bien besoin, remarque Commines, 
« car combien quil fust grant et estendu, si estoit il bien 
mesgre et povre, et par especial pour les passuiges des gens 
d'armes qui se remuoient d'ung pays en l'aultre, comme ilz 
ont fait depuis et beaucoup pis‘. » Comment, se demande 
encore le chraniqueur, le roi a-til pu exploiter si durement 
un peuple, dont la soumission est si grande ? « Est-ce danc 
sur telz subjectz que le Roy doit alleguer privilege de povoir 
prendre a son plaisir, qui liberallement luy donnent? » 
C'est ainsi que naissent les guerres civiles ; les rois répon- 
dront devant Dieu de leurs excès ; contre eux s'élèveront 
« la phincte et clameurs du peuple, qu'ilz foullent et 
oppressent de toutes manieres, sans en avoir compassion ne 
pitié, les douloureuses lamentations des veufves et orphelins, 
dont ilz auront faict mourir les n 








s et peres* » Aux États 
de 1481, le chancelier déclare lui-même que le peuple 
«avoit esté fort foullé a l'occasion des guerres et di 





qui avoient eu cours en icelluy roialme”. » Le Tiers État, 
dans son cahier, remontre que « le royaume a present est 
comme ung corps, qui a esté évacué de son sang par diverses 
saignees et tellement que tous ses membres sont vuydez ‘. » 





LIL 


En tout cas, un fait paraît certain, c'est que les villes ont 


4. Commxrs, l. VE, ch. xt (t. II, pp. 260-61). 

2. Jbid., 1, V, ch. xix, (L. Il, pp. 141 et suiv.). 

3. Rapport de Me Jehan de Saint Deliz du royage fait davers le 
Boy aux Estats du royalme tenu a Tours, dans les Mélanges histori- 
ques, t. Il, pp. 473-77. 

4. Dès 1467, les Etats déclarent qu'ils eussent payé «XX ans a, 
plus sisément Ilem francs que ne feroient aujeurduy XX® pour la 
frequente continuacion descharges qu'ils ont portees » (A. Sronr, La 
taille en Languedoc, p. 49) 











— 358 — 
été encore bien moins éprouvées que les campagnes. L'aug- 
mentatian des tailles, les excès des gens d'armes, dont se plai- 
gnent les Etats, ont surtout accablé les paysans: depuis la 
mort de Charles VIT, déclare le Tiers, « n'a esté contree ou 
n’y ait tousjours gens d'armes, allns et venans, vivans sur 
le povre peuple, maintenant les gens d'armes de l’ordon- 
nance, maintenant les nobles de ban, maintenant les franez 
archiers,autresfois les halbardiers et aucunes fois les Souysses 
et piquiers, qui leur ont fait maulx infinis.… ! » Il est des 
pays qui sont transformés en déserts.: de Dieppe à Rouen, 
on ne saurait recunnaître lu trace d'un chemin; toutes les 
fermes sont détraites ; on ne rencontre que des brigands, 
qui infestent encore la campagne’. — Le bourgeois est 
accablé d'impôts, mais il est protégé par ses murailles, il 
se trouve à couvert des fléaux les plus terribles, il jouit en- 
core de beaux privilèges ; la cvndition du paysan est souvent 
inférieure à celle d'un serf, « car ung serf est nourri, et ce 
peuple est assommé de charges importables, tant gaiges, ga- 
belles, imposicions et tailles excessives ». Même en cette 
triste époque, il est bien des bourgeois qui s’enrichissent. 
Quant au paysan, s'il a « toute la journée labouré a grant 
peine et sueur de son corps, et qu'il a cueilly le fruict de 
son labeur, dont il se attendoit vivre, on luy vient oster la 
partie du fruict de son dit labour, pour bailler a tel peut 
estre, qui batra le povre laboureur avant la fin du moys. * » 

Tels sont les résultats directs de la politique de Louis XI: 
les villes sont accablées d'impôts, souvent réduites à la 
misère. Mais il est aussi des conséquences lointaines : c'est 
à cette époque que se prépare la transformation sociale du 
royaume. 








4. Journal de Jehan Masselin, p. 672 

p- 700. — « Plusieurs parroisses, qui n'estoient du feu roy 
posées que à XL ou L livres de tailles par an, se sont 
l'an du trespas du roy desronier, ostre impos M livres. » 
pp. 669 et suiv.). É 
8. Ibid, pp. 572 et suiv. 
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CHAPITRE 11 


PROGRÈS DE LA BOURGEOISIE 


L Progrès matériels. — II. La haute bourgeoie end à s'élever 4 Ia noblosse. 
es. — UE, Les moble, qui habitent les villes, com 





Dès le xin® siècle, la bourgeuisie commence à s'enrichir ; 
mais les progrès de cette classe, qui étaient continus depuis 
célèrent sous le règne de Louis X1'. De 





trois siècles, s' 
grandes fortunes se créent : qu'il nous suffise de citer les 
de Beaune et les Briçonnet. Jean de Beaune, d'abord simple 
« marchant de draps » de Tours, l'un des fournisseurs du 
roi, remplit bientôt d'importantes charges financières : il 
devient « maistre de la Chambre aux deniers et argentier de 
monscigneur le Dauphin ». Il intervient dans toutes sortes 
d'affaires politiques, soit qu'il fournisse de l'argent, soit qu'il 
paie de sa personne : en 1470, il avance les fonds qui doi- 
vent être livrés aux banquiers de Rome, afin d'ebtenir des 
dispenses de mariage pour le fils de Henri VI et la fille du 
comte de Warwick ; le roi l'envoie en Angleterre avec son 
gendre, Jean Briconnet, pour exposer aux yeux des Anglais 








1. Il est même des gens de métiers, qui font des affaires considé- 
rables et deviennent fortriches. Ainsi la reine Marie devait àl'orfevre 
Martin Hersant uue somme de 1915 éeus « pour plusieurs dyamans et 
bagues que la dicte dame avait prinses et achetces de lui a plusieurs 
et diverses fois. » (Bibl. Nat. ms. fr nv 20406, fs 95 et 96). 
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les produits de l'industrie française‘. À plusieurs reprises, 
ce riche bourgeois fournit au roi des prêts considérables : 
en 173, de enmpagni 
30,000 livres tournois pour la campagne du Roussillon : on 
leur promet de les rembourser sur le fonds des subsides que 
doivent payer les villes de Languedoe. Jean Brigonnet 
devient aussi un grand personnage : en 1470, on le charge 
d'une mission diplomatique à B: Les Beaune et les Bri- 
connet occupent déjà une haute situation : de la famille de 
Beaune sortira Semblançay, le fameux surintendant des 
finances* 

Les bourgeois commencent à connaître le luxe : les 
Lyonnais jugent prudent de déclarer au roi que le luxe qui 
s'étale dans leur ville n'est pas de leur fai 
marchands italiens « sunt pompeulx en abillemens et appa- 
rence... Mais ostez lesdiz marchans estrangiers ytaliens, 
c'est une povre chose que ladicte ville’ ». Quoi qu'ils 
disent, on ne peut supposer que ces étrangers n'aient exercé 
aucune influence sur les mœurs des commerçants français. 
En tout cas, certaines familles bourgeoises ont déjà acquis 
d'importantes fortunes territoriales : en février 1164, Pierre 
Marion, fils de Jean Marion, citoyen de Lyon, vend à Jean, 
duc de Bourbon, le tiers de l'étang de Brenoudes, au prix 
de 1,509 livres tournois*. 





avec Briconnet, il livre à Louis XI 

















5 seuls, les 





IL. 
A celle époque, une partie de la bourgeuisie tend à 


4. Voy. plus haut, p. 343. 

2. Cf. 3. Vausen, Letires de Louis X1,t. 1, p. 151, uote 1; et G. 
Baxroxrmau, Histoire généalogique de la maison des Briçomet 

38. Arch. mun. de Lyon, BB 16, fo» 168 et suiv. 

4. Arch. Nat.. P 1370 3 cote 1912, et P 13921 coto 661. — En 1474, 
les frères Passequin, bourgeuis de Villefranche, vendent au duc de 
Bourbon la sixième partie des exploits de Ia châtellenie de Murat 
Gbid., P 18741 cote 2397). 
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s'élever à la noblesse. En Normandie, dès le commencement 
du xv* siècle, beaucoup de seigneuries sont tombées aux 
mains des roturiers ; au bout d'un certain nombre d'années, 
dans les registres de tabellionnage, on voit la qualification 
nobiliaire suivre le nom de bourgeois, qui sont devenus 
seigneurs, sans avoir obtenu de lettres de noblesse. T'andis 
que bien des nobles se ruinent, beaucoup de roturiers s'enri- 
chissent par le commerce et les charges. Il s'optre donc, 
en faveur du Tiers-Etat, une véritable transmission des 
fiefs! : en avril 1481, Colas Depéret, bourgeois de Mont- 
luçon, de naissance roturière, et qui se donne déjà le titre 
de seigneur de Bienassis, achète à Guillaume de la Roche, 
chevalier, seigneur de Saint-Maixant, au prix de 540 livres 
tournois, les bois, garennes, prés, étangs et terres labou- 
rables qu'il possède à Virloubier et à Rocles*. — D'ailleurs, 
ä, pour se soustraire 








iL est un grand nombre de bourgeois qi 
aux tailles, se prétendent nobles; l'abus, en Normandie, 
devient si sérieux, que Louis XI, dès 1463, y fait faire par 
Rémon de Monfaut un recensement des personnes vraiment 
nobles « extraictes de nobles lignes », et qui sont exemptes 
de tailles”. Quant aux aroblis, ils formeront une catégorie 
particulière : tous ceux qui se disent nobles « tant a cause 
de leurs femmes, meres et nobles fiefs qu'ils ont acquis que 
autrement.…, sont assis modérément selon leur puissance à 
taille! ». Mais, en 1470, les Etats de Normandie protestent 











1. Ch. Romcano ve Beavezpane, Notes et documents concernant 
l'état des campagnes de la Haute-Normandie, Evreux, 1865, pp. 126 et 
Suiv. 

2. Arch. Nat., P. 13571 cote 355. 

3. Bibl. Nat, ms. fr. n°: 2/82 ct 2783. — Le 12 août 1182, Pierre 
Lezat, bourgeois de Bordeaux, « a congueu et confessé tenir en fief 
feaulment, selon les fors et coustumes du Bourdeloix, du Roy nostre 
aire », les murailles et le moalin de la Salle-du-Ciron. (Archives his- 
toriques de la Gironde, t. XX, pp. 236-37). 

4. « En ce present papier », lit-on en tête du registre de Monfaut, 

certifié 








estre nobles et ex- 





« svt escrits les personues, qui ont es! 
traicts de nobles lignes, et certiflies par les csleuz et oficiers des 
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contre cette mesure, en s'appuyant sur la coutume de Nor- 
mandie et sur la Charte aux Normands : la distinction entre 
nobles et non nobles n'est-elle pas plus effacée que dans 
d'autres régions ? Les Etats se plaignent des impôts exces- 
sifs, que la commission des francs fiefs a proposés; Louis XI 
fait droit à ces remontrances : il révoque la commission, il 
anoblit les roturiers qui possèdent des fiefs nobles et les fait 
jouir des privilèges de la noblesse, moyennant une indem- 
nité générale de 47,258 livres tournois". 

Le roi anoblit encore des bourgeois qui ont rempli des 
fonctions de l'Etat : telle est la récompense attribuée à 
Jehan et Pierre de Villeneuve, à André Cheuvrier, bour- 
geois de Lyon « pour consideracion, dit Louis XI, des bons 
et louables services qu'ils nous ont faits par cy devant, tant 
nous estans en nostre pays du Daulphiné que depuis’ ». 


aydes et mesmes par auires personnes du pays, et pour celle cause 
n'ont point eslé assis a taille. Et sontcy enregistrez les sergeanteries 
et les paroisses ou ils sont demeurans, ainsy que l'examen en a este 
faict, afin que le Roy es 

Item aussi sont enregistrés les autres personnes, qui sedisent estre 
nobles, tant à cause de leurs femmes, meres et nobles fiefs qu'ils ont 
acquis que autrement, lesquels ont esté assis moderement selon leur 
puissance à taille et ont eu temps de rérifier de leur noblesse, ycelle 
assiete faite pour l'année commençant le premier jour de jamvier 
4463, par Remon de Monfaut, par veriu des lettres de commission du 
Roy nostre sire, et y ont est appelez lesdis officiers du Roy des aides, 
comme appert par leurs certifications, » (ébid., ms. fr. 2788, fe 3). 

1. Cf. ibid. Nouvelles acquisitions françaises, n° 3886, fs 139 et 












Et vraye connoissance. 

















suiv.; Canez, op. cit., p. 130; Ord., XVII, 337. — Avant la fn de 


l'année 1470, les Etats de Normandie acquittent 30,000 écus, destinés 
à racheter l'émolument de la composition des francs fiefs (Bibl. Nat., 
ms. fr. n° 20499, fs 84-85). — Les Eiats du Languedoc demandent, 
le 20 mars 1466, que « les extorainns ct vexations, exereses par les 
commissaires des fiefs contre ceux quiaclètent des hérilages féodaux, 
soient réprimées. (Archives de l'Hérault, Collection des titres du Lan- 
guedoc, L. XI). 

2. Bibl. N 
p. 10. 











; me. fre, n° 6976, fe 468, et Lettres de Louis XI, t. IV, 
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Dans la plupart des villes, les habitants obtiennent le droit 
d'acquérir des fiefs nobles. Les membres des corps de ville 
regoivent presque tous la noblesse, ct cette qualité s'attache 





non seulement à leur personne, mais à leurs descendants et 
à toute leur famille*. 

La classe des anoblis s'efforce de se soustraire aux tailles. 
Les bourgeois protestent énergiquement contre cette pré- 
tention. En général, l'on décide que les anoblis qui vivent 
noblement seront traités sur le même pied que les nobles 
de vieille souche; quant à ceux qui s'occupent de com- 
merce ou de « pratique », on les considère comme de sim- 
ples bourgeois. Les nobles eux-mêmes, s'ils sant devenus 
« praticiens », doivent acquitter toutes les charges qui 
pèsent sur les bourgeois” : le 14 mars 1480, Louis XI 
écrit aux élus de Limoges qu'il n'exempte des aides que les 
gens d'église et les nobles « vivant noblement » : « en quaÿ, 
ajoute-t-il, nentendons pas estre comprins ceulx qui ont esté 
par nous anoblis, qui exercent fait de marchandise, mestier 
vu autre estat derrogeant au fait de noblesse, mais voulons 





quilz y soient contribuables ceste dicte annee, queliconques 
lectres de congié quilz aient de nous obtenues pour ce 
fere* ». — contre, les anoblis et notamment les magis- 
rats municipaux sont, en général, dispensés de répondre 
convocation du Lan et de l'arrière-ban. Il est vrai que, 
, on ne tient compte d'aucune exemption. 
, lorsque les anoblis n'ont pas 50 livres de rente et 
qu'ils acquittent les ueun prétexte, 
les contraindre à se rendre au ban ct à l'arrière-ban, Malgré 











dans certains ca 
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alles, on ne doit, sous à 








12 Vog. plus haut, p. 77. 
2. Cf. Ord.. passim. 

3. CF. Vaux, Statuts, p. 769, note. 

4. Bibl. Nat. ms. fr n° 25215, pitee 300. — Le mair 


et les conseillers de Niort, qui sont 








les échevins 








oblis, ne pourront cepend: 
nt, c'est-à-dire 


nds (Ord.. 


s'exeipter des tailles el aides, s'ils ne virent noble: 





si, par exemple, ils sat avocats, procureurs où march 
LU XVI, pp. 558 et suiv.). Cf. ibid, XVI, 174 
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toutes ces règles, il est impossible d'éviter les abus des 
officiers royaux". — Quoi qu'il en soit, les bourgeois obtien- 
I de séri 
une classe supérieure 








nent de Louis } ux privilèges et parviennent, de 
plus en plus, à 

D'ailleurs, les officiers royaux, qui le plus souvent sont 
issus de la bourgeoisie, forment une véritable noblesse. On 
cité les familles de Beaune et Briconnet ; nous voyons, 
en 1466, un bourgeois de Châteauroux qui remplit la charge 
de receveur des aides en Berry *; Jean Mérichon devient gou- 
verneur de la Rochelle, et, dès 1473, acquiert la seigneurie 
d'Auxance*; c'est un marchand, maitre Ythier, qui est 
maître de la Chambre des Comptes du due de Guyenn 
Louis XI, à la mort de son frère, désire l'attacher à son ser- 
vice ;illui prometunesomme de 1,000 livres tournois, tanten 
gages d'offices qu'en pensions, et lui assure une place de 
maître des Comptes*. — En France, plus qu'en aucun autre 
pays, la bourgeoisie recherche avec ardeur les offices et les 
fonctions; les contemporains le remarquent fort nettement : 
à Paris, dit Commines, « les oflices où estatz sont plus 























4. C'est ec qui arrive à Amiens, en 1481 : le bailli veut forcer les 
bourgeois anoblis à se rendre à la convocation du ban et de l'arrière- 
ban. (Aug. Tursanr, Hecuril de doc. inéd., 1 11 pp. 386 et suiv.) — 
Aux Grands Jours de Mntierrant, en 1481, Durant Trespac déclare 
qu'on a voulu le contraindre à se rendre à l'armée royale, bien qu'il 
ne possède pas 50 livres de rente et qu'il paie les tailles à Clermont. 
En 4478, le sergent royal. Pierre Thorrenches, a voulu le forcer à 
partir pour l'armée, sans lui montrer de mandenent royal il l'a eu- 
ninels et lui a confisqué une grande 
m qu'un lui avait duonés, l'avertirent 
qu'on le reläc entait à donner 500 livres tournois, dont 
400 devaient revenir au roi, et 100 aux comm 1 dut se rendre 
à ces conditions. En 1474, on lu à débourser 100 livres; s'il livre 
60 éous, lui dé 1 sera dispensé de partir pour Arras. Et 
cependant, Ymbert de Varey ne veut point lui accorder l'exemption du 
service militaire. (Are. Nat. Xin 9913, fs 73 et auiv.). 

2. Bibl, Nat., ms. fr. n° 20492, fe 48, 

3. Archives historiques du Poitou. 1. VIL (1873), pp. 70-71. 

&. Bibl, Nat. ms. fr, n° GY8O, fo 72 


























fermé dans la prison des er 
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desirez.. que en nulle aultre cité du monde : car ceux qui 
les ont les font valloir ce que ilz peuvent, et non pas ce quilz 
doibvent; et y a offices sans gaiges, qui se vendent bien huit 
cens escuz, et d'autres ou il y a gaiges bien petiz, qui se 
vendent plus que leurs gages ne sauroient valloir en quinze 
ans'.. » Les offices, dès ce moment, commencent à s'acheter 
et partant à devenir héréditaires : il se crée une noblesse 
nouvellede fonctionnaires, d'officiers, quiserecrute, en grande 
partie, dans la bourgeoisie. — Les corps de ville se trouvent 
aussi entre les mains d’une véritable aristocratic bourgeoise 
qui, issue de gens de métiers et de marchands, donnera 
naissance à des gentilshommes. [l n’est pas rare de voir 
des familles d'artisans, qui s'élèvent progressivement à la 
classe des marchands, puis à celle des bourgeois, et qui, 
sous le règne de Louis XI, confinent déjà à la noblesse : les 
Clabaukt, d'Amiens, sont drapiers au xnv° siècle ; au xv°, ils 
deviennent marchands « en waides » et entrent à l’éche- 
vinage ; sous le règne de Louis XI, ils font figure comme 
personnages politiques, ils s'allient à des maisons nobles? 











url. 


Eu mème temps, la noblesse tend à se rapprocher de la 
haute bourgeoisie. On l'a déjà remarqué, les nobles et les 
cleres qui habitent les villes sont bien réellement hourgrois 
des villes où ils résident. À Poitiers, pour toutes les affai- 
res graves, chaque fois par exemple que l'on reçoit une 


1. Commines, 1. 1,86 (1. I, p. 65). — Basin fait des observations 
aualogues : « Tanta enim ambitio vbtinendorum officiorum propter 
icitatem tomporalem, qua, qui sub patre oflicia Lenuerant, potiti 
existimabantur, animos omoium poene regnicolarum obsederat, ut 
certatim de toto regno, pro hujusmodi causis, maximus ficret ad eum 
concursus.. Mira quippe ad illa ob ambitine innumeri fere 
ferebantur…. ». (Basix, l. L. cb. 2, LIL pp. 7-8). 
2. À. danven, Les Clabault, passim 











Google 


— 361 — 


lettre du roi, les gens d'église sont convoqués à l'hôtel de 
ville‘. A Tours, au Conseil de ville, siègent douze ecclé- 
siastiques, dont l'élection n'appartient pas seulement 
clergé, mais encore aux bourgeois laïques* ; les habitants ne 
doivent tenir aucune sssemblée générale sans en avertir 
l'évêque et l'abbé de Saint-Martin; deux commissaires 
ecclésiastiques participent à la vérification des comptes 
municipaux”. Les habitants d'Orléans envoient aux Etats 
de 1468 trois députés : l’un est le délégué des bourgeois, 
mais les deux autres représentent les gens d'Eglise et les 
nobles’. Dans le midi, il est souvent bien diflicile de faire 
une distinction quelconque entre un noble et un bourgeois : 
à Bordeaux, les gentilhommes font partie de la bour- 
gevisie® ; à Moissac, les statuts de 1489 distinguent deux 
uts : les grands, qui com- 

















catéguries principales d'habil 
prennent les nobles, les clercs, les bourgeois, et les petits, 
qui se composent de marchands, de notaires, d'artisans, de 
laboureurs*. Dans le midi, les impôts, de personnels, ten- 
dent de plus en plus à devenir réels: en octobre 1464, 
Louis XI décide qu'en Languedoc les gens d'Eglise, nobles 
et autres privilégiés paieront des tailles pour tous les biens 
roturiers qu'ils auront acquis’. D'ailleurs, en déclarant à 
plusieurs reprises qu'aucun noble ne dérogerait à sa qualité 
pour s'être adonné au grand commerce, le roi lui-même 


1. Arch. mun. de Poitiers, Cart. 98, n° VII, f 165. 

2. « Et si l'un des dits XII cède ou décède, en sera esle ung autre 
des dits geus d'église par iceula maire, gens d'église, eschevins, ma- 
nans et habitans de la diete ville. » 

3. Gmv, Les Etablissements de Rouen, Pièces justificatives, n° XXY, 
(IL, pp. 140 et suiv.). 

&. Lornix, Histoire 

5. Bancunausen, 
deaux sous l'ancien régime, pp. 9-11. Cf. Léun CLos, Recherches sur 
la première époque de l'histoire municipale de Toulouse (extrait des 
Mémoires de l'Académie des Sciences de Toulouse), 1874. 

6. Lacrèze-Fossar, Etudes historiques sur Moissac, p. 115. 

7. Ord., XNI, 258 








Orléans, p. 321 
é sur l'administration municipale de Dor. 
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montre qu'il ne craint pas de confondre la noblesse ct ln 
haute bourgeoisie. —— 11 contribue puissamment à niveler 
les conditions sociales, non point, il est vrai, en faveur des 
classes populaires, mais au profit de la riche bourgeoisie ; 
c'est chez elle qu'il recrute la plupart de ses fonctionnaires ; 
il l'élève à la noblesse ; il donne un nouveau prestige à cette 
classe toute dévouée à la monarchie, et qui est comme le 
noyau de la nation franç: 
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CONCLUSION 





Les premiers Capétiens ont déjà dessiné les tendances 
d'une politique, qui devait décider de l'avenir: si, dans leurs 
domaines, ils se sont montrés hostiles à l'indépendance 
communale, sur les terres de leurs vassaux ils ont favorisé 
le complet affranchissement des villes ; de très bonne heure, 
ils ont exercé une sorte de protectorat sur toutes les cités 
de France; ils ont créé la « bourgeoisie du roi ». — Plus 
tard, ils ont poursuivi la destruction du régime communal en 





intervenant constamment dans le gouvernement intérieur 
des villes ; par le progrès même de leurs institutions, ils 
ont porté atteinte à l'indépendance des municipalités. Et 
cependant, les villes conservent encore une puissante indivi- 
dualité; en elles l'industrie et le commerce créent des forces, 
des ressources, qui a Aussi 
Charles VII, tout en suivant les errements de ses prédéccs- 
seurs, inaugure-til des procédés nouveaux. Dans sa lutte 
incessante contre les Anglais, il ne trouve d'appui sérieux 
qu'auprès des bourgeois :il fait de leurs magistrats les confi- 
dents et comme les agents de sa politique. 

Louis XI reprend ces procédés, mais il leur donne plus 
d'ampleur ; i 
Notre étude enffit à mettre en relief tons les traits de 
son caractère. Souvent, ce roi se montre à nous sous la 
figure d'un politique réfléchi, qui sacrife ses sentiments 





‘ent l'attention du souvera 











leur imprime la marque de son génie, — 


Google ' ; 


— 366 — 


aux intérêts de l'Etat ; en mille occasions, il fait taire ses 
griefs ct ses rancuncs. Mais aussi combien de fois sc trouve- 
il impuissant à vaincre ses passions, à enrayer l'impul- 
sion de ses désirs! Pour s'emparer de la personne du 
connétable de Saint-Pol, dont il veut tirer vengeance, il 
n'hésite pas à céder Saint-Quentin au duc de Bourgogne. 
Trop souvent, il ne sait maîtriser ni sa colère ni son 
impatience. 11 garde toujours rancune aux villes féodales, 
qui restent fidéles à leurs anciens seigneurs ; lorsqu'il 
traite brutalement les villes d'Artois et de Flandre, il 
néglige les véritables intérêts de sa politique. C’est un 
joueur, qui aime les combinaisons variées, les expédients 
ingénieux, que son imagination fertile lui suggère en abon- 
dance. — Mais on a pu se convaincre encore de son éton- 
nante facilité, de sa prodigieuse force de travail : il se tient 
au courant de toutes les questions, et il pénètre dans le 
moindre détail ; il connait une infinité de gens de toutes 
conditions; il perçoit leurs sentiments, leurs intentions 
cachées. Il est à l'affût des événements, toujours prêt à tirer 
parti de ce qui arrive. C'est en ce sens qu'on peut le regar- 
der comme un grand homme d'Etat : selon le mot de 
M. Taine, il sait accommoder son esprit « aux variations 
des choses ». 

La politique de Louis XI cst toute personnelle: c'est de 
sa propre initiative qu'il noue et entretient des relations 
avec les villes du royaume; il exige que ses agents suivent 
ses ordres au pied de la lettre. Il aime à traiter en personne 
toutes les affaires. Il interroge lui-même les gens suspects, 
il tente de pénétrer leurs secrets, car il se considére comme 
plus habile que tous ses officiers 

La méfiance ct la ruse: tels sont les traits essentiels de 
sa diplomatie; ce sont vices que tous les souverains de 
l’époque tiennent en honneur; Machiavel en fera les ver- 
tus fondamentales du Prince. Louis XI ne recule devant 
aucun mensonge; s'il y trouve sou intérêt, il renie les lettres 
qu'il a écrites ; il ne craint même pas de violer sa parole : 
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en 1478, il fait exécuter les députés d'Arras, auxquels il 
avait délivré un sauf-conduit. 

Par son activité, sa politique porte un caractère tout 
moderne. Veut-il conquérir une ville : il y pousse des 
reconnaissances; il envoie à tout moment des ambassa- 
deurs, qui la « praticquent » en secret: partout il noue des 
intrigues avec les bourgeois. — En somme, il ressemble à 
tous les souverains de son époque, mais, comme il opère sur 
un théâtre plus vaste que la plupart d'entre eux, ses combi- 
maisons ont plus d'ampleur. Il mérite l'admiration d'un 
Sforeza : il est, à la fin du xv* siècle, le type le plus accom- 
pli du Prince : il servira de modèle auxsouverains modernes, 
qui adopteront ses principes. 








Le caractère de la politique royale concorde avec l'état 
des institutions. Elles se sont déjà fixées; Louis XI achève 
l'œuvre de son père : il affermit l'armée et la taille perma- 
nentes. Cependant, il ne peut encore établir l'ordre dans 
l'administration. Ses efforts sont impuissents à prévenir ou 
même à réprimer l'indiscipline et les excès des hommes 
d'armes, et, par moments, il semble que les Compagnies, 
qui ont ravagé la France pendant la guerre de Cent Ans, 
vont se reformer. Le contrôle de l'administration centrale 
sur les agents locaux laisse bien à désirer: l'on voit des 
receveurs des aides réclamer aux habitants des sommes in- 
dues, emprisonner les bourgeois afn de leur extorquer de 
l'argent. Louis XI envoie-t-il des commissions extraordi- 
naires pour réprimer leurs abus : elles s'abattent comme de 
véritables fléaux sur les pays où elles opèrent : le remède 
est pire que le mal. 

Il subsiste, en elfet, bien des vestiges du passé. En maintes 
questions, Louis XI agit comme ses prédécesseurs : à 
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des premiers Capétiens, il exerce un droit général de pro- 
tection sur les classes populaires ; c'est des villes féodales 
qu'il tire le secours le plus efficace dans la lutte qu'il engage 
contre les derniers représentants de l’ancien état de choses. 
Il crée des corps de ville dans les domaines scigneuriaux ; 
partout il maintient énergiquement les bourge 

Comme au moyen âge, c'est sur la coutume, la tradition 
et non sur des principes que repose la société. Les droits 
sont vagues, mal définis : Louis XI, comme tous les rois de 
France, met à profit ce défaut de précision pour étendre 
son pouvoir jusque sur les villes étrangères. — La coutume 
assigne au seigneur des droits absolus sur le domaine; car 
ce sont des droits de propriété. Or, à 
royaume se confond presque avec le domaine. Louis XI con- 
serve avec soin tous les droits que lui confère la coutume, 
mais il en fait des principes d'État et les érige en système: 
il crée de la sorte le gouvernement absolu et despotique du 
souverain moderne. 





es royales. 





fin du xv siècle, le 


Déjà Louis XL invoque à tout propos la raison d'État, qui 
excuse, à ses yeux, les actes les plus arbitraires. Lorsque le 
royaume est menacé par ses ennemis, il ne se fait aucun 
scrupule de violer les exemptions du ban et de l'arrière-ban, 
En cas de force majeure, il exige que tout privilège tombe, 
que les sujets sacrifient leurs intérêts les plus chers « au 
bien et à l'honneur du roi », « à la conservation de sa sei- 
gneurie ». C'est en vertu de ce principe qu'il fait raser les 
places, dont la défense lui semble imprati 
mande constamment aux villes des réqu 
nature, sans souffrir le moindre retard. Dans le Languedoc, 





à plusieurs reprises, il lève des subsides sans convoquer les 
Etats ; il allègue qu'il faudrait trop de temps pour lesréunir : 
il ne veut point cumpromettre le salut du royaume. 
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C'est encore pour satisfaire à la raison d'État que Louis XI 
exerce sur les villes une étroite tutelle administrative : il 
surveille les travaux de fortification, dont cependant il laisse 
toute la charge aux municipalités ; il contrôle sévèrement la 
gestion de leurs finances. Si les anciens cadres de la vie 
locale subsistent, la royauté cependant s'est habituée à régle- 
menter le détail de l'administration. 









Des besoins nouveaux du gouvernement sont nées les 
institutions, qui caractérisent l’époque moderne : l'armée 
régulière et l'impôt permanent. Or, depuis quelque temps, 
le domaine s’est si fort accru, les fonctions de la royauté 








ont pris une telle extension que les anciennes ressources ne 
suflisent plus. Louis XI se croit donc dans la nécessité d'ex- 
ploiter ses sujels avec une rigueur sans pareille. Cette 
exploitation, on l'a vu, revêt les formes les plus variées et 
recourt sans cesse à de nouveaux expédients. Essaie-t-on de 
résister ? À la fin, il faut toujours céder. Dès cette époque, 
les bourgeois sont persuadés que le roi a le droit absolu de 
disposer des biens de ses sujets, que, selon le mot des Lyon- 
nais, « de son autorité, il pourrait prandre de fait quant 
son bon plesir seroit ainsi le fere ». Il demande des emprunts 
bien souvent, il oublie de restituer les 
sommes, qui lui ont été avanc En un mot, il ne suit 
d’autre règle que l'intérêt du pouvoir royal. 











S'il protège les villes, s'il les défend contre les nobles et 
les autorités ecclésiastiques, s'il diminue leurs charges, 
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c'est qu'il veut les employer comme instruments de sa 
politique : aux Etats Généraux et Provinciaux, elles suivent 
avenglément sa volonté, elles l'avertissent de tout ce qui se 
passe dans leur région ; leurs magistrats municipaux exer- 
cent pour son compte de véritables fonctions de police. 
Mais Louis XI se montre aussi résolument l'adversaire de 
l'indépendance municipale que detoute autre indépendance. 
I s'efforce de concentrer toute l'administration des villes 
entre les mains d'un petit nombre d'individus, dont il peut dis- 
poser à son gré : il restreint, autant que possible, le nombre 
des électeurs et le nombre des échevins. Il contribue 
à affaiblir les attributions des corps de ville. Si parfois 
il confirme des privilèges municipaux, ce n'est qu'un procédé 
pour marquer plus nettement son autorité absolue. Lorsqu'il 
réforme des constitutions urbaines, il se dispense le plus 
souvent de consulter les habitants, et il ne se propose que 
de restreindre ou d'entraver les libertés politiques. Fondet-il 
des corps de ville: il veut se donner une occasion d'aceroitre 
la prépondérance du pouvoir central: au grand déplaisir 
des habitants, il peuple de ses créatures le nouveau gouver- 
nement. — Il dispose en maître des copstitutions munici- 
pales. Les villes n'ont plus le droit de s'imposer à leur 
gré ; les octrois dépendent du roi, qui ne les accorde que 
pour un temps déterminé et en fixe strictement l'emploi. Il 
les affranchit de tailles et d'aides, mais c'est une façon de 
substituer à des impôts réguliers des subsides indéterminés 
et arbitraires. Tandis que ses ofliciers poursuivent pratique- 
ment la destruction de l'indépendance municipale, Louis XI 
use de procédés théoriques pour imposer son pouvoir sou- 
verain : il s’ingére dans les élections, afin de les diriger à 
son gré; par des faveurs toutes personnelles, il gagne à sa 
cause les magistrats ct les transforme en fonctionnaires de 








la royauté. 
Il trouve en effet le meilleur système pour ruiner dans 

les villes toute existence politique: il les livre à la domina- 

tion des corps municipaux. Ces corps ne sont plus i 
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de l'élection : ils se recrutent par cooptation. Dès lors, le 
pouvoir appartient à une étroite oligarchie de bourgeois, 
qui agit en toute souveraineté, car les habitants ne‘peuvent 
plus excreer aucun contrôle sur leur gouvernement, 








Il se crée done une aristocratie, qui parvient à s’arroger 
le monopole de toutes les fonctions municipales et qui 
inaugure, à son profit, l'hérédité des charges. Des famille 
dont souvent l'origine est trés humble, ont fait leur for- 
tune dans l'industrie au dans le commerce : elles entrent 
dans la classe des bourgeois; puis, elles confinent à la 
noblesse: elles acquirent des fief, ou bien elles occupent 
des magistratures urbaines, des fonctions royales, qui leur 
confèrent l'anoblissement. Comme les gentilshommes, de 
leur côté, ne dédaignent pas de faire partie d 
ville, la haute bourgevisie arrive à se confondre avec l'ordre 
supérieur. Cette classe est toute dévouée à la royauté : les 
émeutes et les révoltes, qui éclatent dans les villes, ne sont 
jamais son œuvre: elle en rejette Loute la responsabilité 
sur Les artisans, sur le « menu peuple ». 

Voilà en quel sens Louis XI peut être considéré comme 
démocrate et niveleur. Sans doute, il fait contribuer les 
ecclésinstiques et les nobles au guet et à la garde, aux 
travaux de défense ; sans doute, il ne craint pas d'alléger le 
fardeau qui pèse sur les villes aux dépens des privilégiés. 
Mais il ne se sert de la haute bourgeoisie que pour exploiter 
plus durement le reste de la population urbaine; et, s'il 
diminue les charges des villes, ce n'est qu'au détriment des 
campaguesetdes paysans. En favorisant l'hérédité descharges, 
il détruit toute indépendance locale au profit de son autorité 
souveraine. Tous les pouvoirs se concentrent entre les 
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mains du roi: l'État moderne, despotique, se fonde défini- 


tivement. 


Ce sont les habitants des villes qui, lespremiers, prennent 
lualité nationale, car ils sont les 
premiers à cancevoir un nauvean mode de sentiment patrio- 
tique. C'est à partir du règne de Louis XI que cette ten- 
dance se marque fortement : les villes montrent au roi une 
docilité à toute épreuve: sans le moindre retard, elles 
exécutent ses ordres; pour ne lui « faillir en rien », elles 
consentent aux plus grands sacrifices. Les habitants d'Epiral 
se refusent à « avoir aultre seigneur que le roy »: ils aime- 
raient mieux qu'on leur « abattit leurs murailles et leurs 
maisons sur la teste ». Tournai souffre mille maux plutôt 











adre aux Bourguignons. Dans le cours du règne, 





que de ser 
ces sentiments ne font que s'affermir : si, pendant la guerre 
du Bien Public, l'on sigrale encore quelques hésitations dans 
la conduite des municipalités, pendant la crise de 1479, il 
n'est pas une ville, dont les bourgeois ne se disposent à 
servir Louis XI de « corps et de biens ». 

Le domaine du roi est encore menacé par d'anciennes 
maisons féodales, par de grands apanages qui se sont trans- 
formés en puissants États. C’est sur les villes que compte 
Louis XI pour mener à bonne fin sa politique d'assimilation. 
Les cités féodales implorent son secours contre les exactions 
de leurs seigneurs. Les bourgeois picards, en dépit des 
vicissitudes de la politique, se considèrent toujours comme 
français. Dans le domaine de Bourgogne, les villes ne 
s'attardent point à regretter leurs anciens seigneurs : ell 
répondent aux avances qu'on leur fait. 

Démèlons l'essence de ce sentiment qui porte les classes 
populaires vers le roi de France. Ce n'est plus seulement 
le patriotisme naturel, inné au cœur de tous les hommes. 
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l'amour de la terre qui vous nourrit ; ce n'est pas encore le 
sentiment national, tel qu'on peut le concevoir de nos jours. 
— Pourquoi les bourgeois d'Epiml refusent-ils de se sou- 
mettre à la domination de Thiébaut de Neufchâtel ? C'est 
qu'il est trop petit prince pour bien les défendre : « Toute sa 
puissance, disent-ils, ne seroit que pour garder une telle 
ville comme Epinal. » On tient à faire partie d'un grand 
État qui garantisse la sécurité des personnes et des relations 
commerciales : or, l'on ne voit pas de plus ferme protecteur 
que le roi. Ce patriotisme, dont les villes donnent tant de 
témoignages, n’est autre qu'une sorte de patriotisme d'État: 
il a précédé et créé à la longue le sentiment national, comme 
l'État a engendré la nation. 





A la même époque, la royauté prend conscience du rôle 
protecteur, qu'on lui assigne de toutes parts: Louis XI ne 
songe pas seulement aux intérêts de sa couronne ; i 
au bien-être de ses sujets. — Il sait que l'administration est 
encore défectueuse : il s'efforce sérieusement de l'améliorer; 
il convoque des commissions de notables qu'il consulte sur 
la façon de corriger les abus ; il invite les villes à prod: 
sans ersinte leurs remontrances et leurs réclama 
prend à cœur « le soulagement de son peuple », à condition 
toutefois que son trésor ne souffre en rien de ces réformes ; 
afin de légitimer de nouveaux subsides, il invoque « le bien 
du royaume »; en Loute occasion, il se doune comme le 
« chief et père de la chose publique ». S'il protège le com- 
merce, il ne songe pas seulement à accroître les ressources 
de l'État : il se préoceupe aussi de la prospérité de ses 
sujets. Ce ne sent pas là de vaines formules: Louis XI 
améliore la navigation fluviale ; il crée de nouvelles foires ; 
il essaie d'établir des compagnies de commerce ; il ne 





veille 








ions. Il 














Google EAST 


— 372 — 
conclut ni un traité ni une trêve qui ne contienne des 
clauses commerciales. Il assemble, à plusieurs reprises, les 
députés des villes et s’entretient longuement avec eux des 
moyens de développer le trafic; comme il le leur dit, à la fin 
de son règne, « il metteroit volontiers ordre en son 
roiaulme, et il voldroit bien que la marchandise y eust cours 
et quil fust entretenu en paix ». Dans son projet d'établir 
l'unité de loi, de poids et de mesure, se marque la préoccu- 
pation de l'intérêt général. 

Plus qu'aucun de ses prédécesseurs, Louis XI prend souci 
de l'opinion publique, qui 
instant, il proteste de son désir « d’aleger et soullaiger le 
peuple des grans et grafves charges qu'il a portees et 
soustenues ». Or, ce sont les habitants des villes qui donnent 
déjà le ton à l'opinion publique: le roi veut les gagner à 
sa cause ; il leur présente ses desseins sous le jour le plus 
favorable ; auprès d'eux il se disculpe des moindres accusa- 
Lions qu'on a pu porter sur suu compte, Ainsi, au-dessous 
de l'État, Louis XI conçoit déjà l'existence d'une nation, 
qui se personnifie en la bourgeoisie. 

Au moment même où se crée définitivement l'État mo- 
derne, où toute vie politique s'abime, pour ainsi dire, dans 
le gouvernement central, la bourgeoisie prend un rôle 
prépondérant dans la société, le sentiment patriotique s’af- 
fermit et se précise, le roi commence à concevoir qu'il a 
mission de protéger ses sujets et d'améliorer leur sort : les 
institutions royales trouvent leur forme définitive, ct ln 
nation se fonde 


devient redoutable ; à tout 
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LA RÉVOLTE DANGERS EN 1178 


En 1484, les notables d'Angers demandent la revision du pro- 
cès qu'on leur a intenté en 1478. Nous possédons les conclusions 
des deux parties. En les comparant, on parvient à reconstituer 
à peu près la vérité. 

Voici la version des bourgeois. — Le roi, auquel, à plusieurs 
reprises, on s'était plaint de la mairie, ordonne, en 1478, de nou- 
velles électic nonobstant le port, faveur ou auctorité du dit 
de Cérisay, qui estoit alors bien grant comme chaseun peult sa- 
voir, » Une assemblée se Lient à l'hôtel des Carmes : on y lit les 
lettres du roi, on fixe l'élection au mardi suivant. Ce jour-là, le 
sous-maire ne vient pas : on procède cependant aux élections ; 
on élit « quatre grans personnaiges par quatre personnes, cest 
assavoir deux desglise et ceux lais habitans dicelle ville d'An- 
giers. » Malheureusement, on a égaré les lettres royales, et 
Louis XI, malgré sa promesse, ne peut venir à Angers, pour 
régler l'affaire des élections. Il envoie à sa place de Brye. Cet 
agent assemble cix ou sept cents personnes ; mais ilintroduit dans 
la salle de réunion le sous-maire el vingt-cinq sergents armés. 
Les bourgeais demandent l'expulsion de ces intrus. De Brye entre 
alors en une violente colère el « jure le nom de Dieu, ls chair, le 
vendre el saints du paradis combien quil soit desglise que devant 
quil beusl ou mangeasl ou quil soit nuyt, il prendroit et feroit 
prendre et mectre prisonniers lesdis Vinel et autres appellans, 
et quil les destruiroit et feroit destruire de corps el de biens et 
leur feroit trancher les testes avant quil fuist peu de temps ». Il 
les poursuit jusque dans leurs maisons ; mais, n'ayant pu s'empa- 
rer de leurs personnes, il va retrouver le roi et lui déclare qu'il y 
2 eu conspiration à Angers et révolle contre l'autorité souveraine. 

Louis XI envoie alors dans le pays, avec M de Brve, le prévôt 
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des maréchaux, François de Pontbriant et Guillaume de Cérisay; 
ces personnages sont escortés d'un capitaine, d'un certain nombre 
d'hommes d'armes el d'un bourreau. Ils font arrêter vingt-six 
notables qui meurent pour la plupart en prison, à la suite de 
mauvais traitements. Les commissaires royaux commettent d'i 
dignes abus : ils menacent les femmes des prisonniers, qui s 
refusent à devenir leurs maîtresses, de faire périr leurs maris ; ils 
maltraitent les prisonniers, puis leur promettent la délivrance, 
s'ils consentent à avouer leur crime ;ces derniers confessent alors 
qu'ils ont tenu plusieurs assemblées illicites : on les condamne à 
une amende de 12,000 livres tournois, 

Les officiers du rai et les membres du corps de ville racontent 
l'affaire d’une tout autre façon. — C'est à la requête des habitants, 
prétendent-ils, que la mairie est instituée. Guillaume de Cérisay est 
élu, sansse présenter aux suffrages; ils'exeuse même dene pouvoir 
accepter la fonction. On procède à une seconde élection ; Cérisay 
ne peutse dérober plus longtemps à la charge qu'on veut lui im- 
poser. Bientôt le corps de ville s'occupe à fortifier la ville eu se pro- 
pose d'in 




















uer de nouveaux fermiers pour lesaides ; car les fermes 
s'élaient données à vil prix. C'esl cette mesure, qui excite le mé- 
contentement d'un grand nombre de bourgeois: ils écrivent au 
roi pour le supplier de réformer la mairie. Puis, l'impatience les 
prend; ils exhortent le peuple à « destruire la mairerie et les o 
ciers d'icelle ». Le roi de Sicile, proclament-ils partout, va reveni 
mais il ne veut point rentrer dans la ville, tant que la mairie res- 
tera debout. Ces hourgeois délestent le corps de ville, parce 
qu'il se compose de « gens roluriers el cordouaniers ». Quatre 
mille habitants s'assemblent ; les élections municipales se font au 
milieu du tumults. — C'est alors que Louis XI, averti des événe- 
ments qui viennent de se dérouler à Angers, envoie de Brve. 
Ce commissaire royal s'évertue à apaiser l'émeule : pour rétablir 
l'ordre, il fail veuir du château le capitaine et quarante archers ; 
mais il dissimule à son maître la gravilé de la siluetion. Louis XI 
apprend cependant la vérité: il envoie du Chesnais, qui arrête 
les principaux meneurs. Mais, ajoute l'avocat de la mairie, les 
inculpés ont été Lra 























fort humainement: durant leur détention, 
on leur permettait de vaquer à leurs aflaires!, 


L: Arch. Nat., Ni 49 (26 fé 











PIÈCES JUSTIFICATIVES 





TION DU CONSULAT DE LYON 


Le vendredi feste Saint André, apposire, derrier jour de no- 
vembre mil Il LUI, en lostel de la ville, heure de vespres, 
Messieurs André Porte, Pierre Greyssieu, docteurs en loys, 
Henry de Sivrieu, Anthoine du Vareÿ, Michelet du Lart, Jehan 
Formond, Jamin de Bruyeres, Jacques Torneon, Hugonnet Bel- 
lievre et Jehan Rosselet, citoyens el consulz de la ville de Lion, 
assemblez audit hostel pour cesle cause, ont ssleu, nommé et or- 
donné, dun commun vouloir et consentement, maistres des mes 
liers de la dicte ville ct pour lan prouchain venant commencant 
à novembre prouchain venant ceulx qui sensuivent : 














ar {Jehan Rosselet, 
FR { Anthoine Bastoz. 
{_‘acques Torneon, 
Mereiers el espinalliers Thomas Castel, 
Jehan Fetz. 
{ Hugonnet Clav 
1 Haoulet Buelet. 
+ { n Exturgean, 
Espiciers } 
CRRqysUrs  Faoulia Guen: 
: ÿ Jehan de Bour, 
Correurs \ 
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Casin de Bologne, 
Janin Toyan. 
Mathieu Heyrieu, 
Anthoine Dorlande 
Guillemin Rebian, 


Pelletiers 


Ferraliers et saulniers 


Orfevres Guillaume. 
Past Pierre Querot, 
octiers Jehan Maistre. 
à Denis d'Aillieres, 
Hostelliers Robert de Bloys. 
Elte., etc. 


.… Esqueulx maistres des mestiers, esleuz et ordonnez, comme 
dessuz pour la dicte annee advenir, iceulx censeilliers ont donné 
el octroyé puissance, auctorité et faculté de soÿ assembler et 
congreguer en la chapelle saint Jacqueme ou ailleurs en la dicte 
ville ou ilz seront mander, quant besoing sera, pour eslire et or- 
donner conseilliers nouveaulx de la dicte ville pour la dicte annee 
advenir, de iceulx conseilliers eslire et ordonner, et de visiter 
leurs mestiers, et les danrees et marchandises diceulx, quant be- 
soing sera el requis seront, en feront rapporter les defaultez el 
fraudes quilz trouveront, et generalement fer et accomplir toutes 
aultres choses que maistres des mesticrs ont faictes et acoustumé 
de fere le temps passé, avec clauses a ce necessaires, desquelles 
choses les diz conseilliers ont demandé ct requis estre fait instru- 
ment, et presens a ce honeste personne Jehan Grenay drappier 
et André Archimbaud, mandeur du dit Consulat…. 

. Consequemment lan que dessus et le dimenche, xvi° jour 
dudit moys de decembre, de matinheure de tierce, furent mandez 
en la dicte chapelle Saint Jaqueme, lieu acoustumé, Lous les mais- 
tres des mesliers dessus diz pour eslire, nommer et establir les 
conseilliers nouveaulx de la diele ville pour k dicte annee adve- 
nir, commençant eL finissant comme dessus, auquel lieu compa- 
rurent el furent assemblez iceulx maistres de mosliers, lesquels, en 
la presence du notaire et des Lesmoins dessoubz nommer, en pro- 
cedant a la dicte election et nomination, et observant tousiours 
l'édit et ordonnance, ja picça faicte par leurs predeccsseurs 
maistres de mestiers, qui lors estoient, cest assavoir de eslire el 
retenir six des conseilliers vieulx, ct dun commun vouloir et 
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consentement et comme la plus grant et saine partie diceulx 
maistres de mestiers, ontesleu, nommé ct eslabli et ordonné, esli- 
sent, nomment et ordonrent conseilliers el sindiez nouveaulx de 
la dicle ville et paur la dicte annee, cesl atsavoir venerables et 
honnourables personnes et saiger. messire André Porte, Pierre 
Greyssieu, docteurs en loys, Pierre de Villars, Michelet du Lart, 
Jehan Formond, Hugonnet Bellievre, conseilliers de l'annee pre- 
sente; item, Ymbert de Varey, Pierre Offrey, Jehan Vavenier, 
Jehan Buatier, Guillaume Pel et Estienne du Pin, tous cytoyens 
de la dicte ville, esqueulx douze conseilliers nouveaulx eL esleuz 
comme dessus ct a ung chaseun deulx ont donné et octroyé 
toute telle et semblable puyssance que conseilliers de la dicte 
ville ont eue et acoustumé davoir le Lemps passé, et comme il est 
contenu et escript en linstrument du sindicat et consulat de lan- 
nee presente, Elpour ce que les dis messires Porte, Greyssieu, de 
Villars, du Lart, Formond et Bellicvre esleuz comme dessus ont 
servy et supporlé la charge du diet consulat ladicte année pre- 
sente, et ont esté et sont conseilliers sans nulz paiges el prouffiz, 
ont voulu el ordonné icculx maistres de mesticrs que iceulx six 
esleuz aient et prennent les gaiges acouslumez, cest sssavoir ung 
chaseun diceulx six conseilliers vint livres Lournois a paier a la 
fin de leur annee au de present en quart dan sus les deniers com- 
muns de la dicte ville el par le mandement des diz conseillicrs 
esleuzen nombre souflisant, pourveu quila viengnent diligemment 
au fait du dit consulat et soÿ assemblent Lous les mardiz et jeudi 
de la dicte annee, eL plus souvent, se mestier est, et quant besoing 
sera, avec condicion que se aucun eu aucuns diceulx six csleuz et 
seppendant ne veignoient et fai 

longue demeure de le fere, lesaullres douze esleuz, leurs compai- 
gnions, appelez les diz nuistres des mesliers, les puissent desap- 
pointer et priver de leurs diz gaixes el subroguer aultres en leurs 
lieux. Et nentendent iceulx maistres de mestiers que par ceste 
eslection les conseilliers de l'annee presente soient aucunement 
deschargez de leur charge dudit consulat, jusquez a ce que les 
douze esleus comme dessus aient prins charge d'icellui consulat et 





ent leurs devoirs ou estoient en 











fait leurs sermens acouslumez, avec clause opportune. Donné 
comme dessus, presens a ce An d, Girardin Actoset 
et Poucet de Ville, habitans de R ville, tesmoings. (Archives 
mamcipales de Lyon, BR 10, P* 2 et suiv.). 
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LETTRE DE FRANÇOIS HALLÉ A DU BOUCHAGE 
(15 Avril 1482) 


Mon tres honoré seigneur, je me recommande a vostre bonne 
grace tant el le plus comme je puis. 

Je vous escripvy le lundi de Pasques, touchant la provision des 
mandemens qu'on a baillez pour le fait des blez qui a loccasion 
des deffences des commissaires, baillifz et des abuz qui y ont esté 
faiz sont en telle cherté qu'on ne peut finer, et ce qu'il ne souloit 
valoir que XXVII sols ou deux frans vault aujourduy cinq et 
plus, dont le peuple murmure tres fort, et qu'il estoit besoing dy 
donner provision et au fait de la polixe de ceste ville ; et partit 
jeudi monsieur de Marceille pour aler vers Estampes et ailleurs 
pour la provision desdis blez; mais neantmoins ce pendant y a 
grant faulte, bruyt et murmure de peuple, péril et dangier. 
aujourduy ont esté atachez escripteuux en plusieurs lisuxen cest 
ville qui portent que les escoliers de Paris et la commune se 
assembleront en brief temps et menassent de fureur de peuple et 
de voyes de fait a loccasion ce la faulte et cherté de blezet y est 
le dangier bien grant pour la multitude des gens qui sonten ceste 
ville, mauvais garsons, gens de plusieurs et diverses nacions et 
de mal contens 

Je en escriptz au Roy en lt maniere que verrez pour les pre- 
sentes, se veez que bon soit, en vous advertissant qu'il est besoing 
dy donner provision ; mais neanimoins ceulx de la ville, officiers, 
prevost des marchans, eschevins et autres se sont assemblez 
pour obvier aux inconveniens et pour se Lenir sur leurs gardez 
ct paurveoir au mieule qu'on pourra au fait de la polixe. 

On dit qu'il y a eu des abuz faiz par les commissaires entre 
lesquelz on nomme Beauharnois el autres, et est besoing que par 
gens de bonne auctorité soit donnee provision du fait desdis blez 
el à la polixe de ceste ville et pour le dangier qui en peut adve- 
nir, et pour ce ceulx de la ville escripvent touchant ceste matiere 
par les postes pour en adverlir en toute diligence. Aussi en uy 
escripl pour en advertir de ma part de ce que j'en ay veu... 
(Bibl. Nat., ms. fr., n° 2807, Le 70). 
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TRE DL PROCUREUR DFS LANDES À BOURRÉ 
(9 novembre 1461) 





Mon très honnouré seigneur, tant humblement comme je puys 
me recommande a vosire bonne grace, el vous pleise savoir que 
par plusieurs foiz et meismement depuis naguieres, jay adverty 
le Roy nostre sire par certains articles desquels je vous en 
envoye le double touchant le gouvernement des bourgeoys de 
Baionne pour moy acquiter du serment que jay devers luy a cause 
de mon effect et autrement. EL pour ce ilz veullent coulourer 
leur particularitez el sufliquer l'argent dudit seigneur qu'il leur 
à donné et donne chascune année pour estre converties es repa- 
racions de ladite cité, et aussi 111" livres tournoÿs que ledit 
seigneur a donné pour fere une tour joingnant la rivière pour 
Jentree et delfence de ladite cité. Il: ont envoyé avecques cer- 
taines lectres devers ledit seigneur ung nommé Jacmot Derm, 
bourgeoys dicelle qui est le plus coupable de tous ces faiz. Et est 
celuy qui a receu mille et cinq cons livres tournoys desdites 
III livres tournoys pour fere ladite Lour, qui oncques ny a fait 
mectre ne aucun autre le préparatoire dune seulle pierre tant 
seullement qui est le plus dangereux lieu de ladite cité, tellement 
que le pouvre peuble dicelle en sont en grand pour et en mur- 
murement chaseun jour. Mon très honnouré seigneur, pour ce 
que vous estez un des seigneurs du grand conseil dudit seigneur, 
afin que ledit seigneur ne soit pas deceu en eulx et quesadite cité 
ne soit pas en dangier, ainsi quelle est, et afin que aucun inco: 
venient a ma faute nen adviengne, je vous en advertiz, en moy 
deschargant quant ad ce de mondit serment, car je ne vouldroye 
avoir escripl audit seigneur fors la vérilé pour ma vie : et dicelle 
je l'en advertiz par le contenu desditz articles sur lesquelx cha 
Cun diceulx vous pleise tenir la main, pour le bien dudit se: 
gneur, que provision y soit donnee telle qu'il appartiendra, et 
icelle moy envoyer par cest present porteur qui est mon nepveu, 
lequel pour ce que dit esl jenvoye expressement devers ledit 
seigneur et sondil grand conseil, en moy mandant et comman- 
dant toutes chouses a vous pleisartes pour icelles acomplir de 
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Bon cuer a mon povoir a layde de Dieu qui vous doint tout ce 
que vostre noble cuer desire. Escript a Baionne le IX=* jour de 
novembre. 


Vostre tres humble Serviteur le procureur du Roy des Lannes. 
(Bibl. Nat., ms. fr., n° 20487, (° 37) 


IV 


ORDONNANCE FAICTE PAR LE ROY TOUCHANT LE GOU- 
YERNEMENT ET LOGFIZ DES GENS DE GUERRE, QUI A 
PRESENT SONT OU. POUR LE TEMPS AVENIR. SERONT 
ESTABLIZ EN NORMANDIE. 


(1462) 


Premierement le Roy ordonne que lesdictes gens de guerre 
seront doresnarant loger en villes fermers ou grosses bourgades, 
le plus ensemble qu'on pourra selon la grandeur d'icelles 
villes el bourgades et la quantité des gens de guerre, qui seront 
establiz oudit pais. Toutesfoir, en tant que touche ceulx qui de 
present sont en icellui pais, ilz se tireront sur la mer sil en est 
benoing, ainsi que le logeiz a esté ordonné et baillé par eseript. 

Item, le Roy a esté meu de fere loger lesdis gens de guerre es 
dictes villes et bourgades, pour ce que quant ilz seront ainsi logez 
plusieurs ensemble, ilz vivront a moindre despence les ungs 
avecques les autres, que les uns corrigeront les autres, et que 
leurs monstres et revues et aussi leurs paiemens seront plus aisiez 
a fers. El quant il sera besoing de les assembler pour le service 
du roy, ilz seront plus Lost prestz et si ne donneront pas tant de 
charge au peuple, comme ilz ont fait le temps passé, dont le Roy 
desire relever ses subgetr. 

Tiem, afin que les dis gens de gere naïent cause de molester 
les dis subgetz et qu'ilz soient contrains de vivre en bon ordre 
le Roy les fera payer par le tresorier de ses guerres ou par clers 
ou commis de quartier en quartier, cest assavoir, incontinent le 
quartier cscheu, au pris de X 





XX frans par lance fournic par 
en ce non comprins leslat du cappitaine, sans ce que les 
mareselaulx, leurs cappitaines, tresoriers de guerre, commis- 
saires cleres ne autres preignent aucun proufit sur leurs raies. 
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Et deffend le Royaux dessusdis et aussi a iceulx gens de guerre. 
sous peine de confiscation deleur office et ordonnance et damende 
rabitraire, quil ne soient si hardiz den exhiger prendre ou bailler 
aucune chose. 

ÎLem, pour obvier aux questions et debatz, qui ont esté par cy 
devant en Normandie touchant les logeiz et utensilles, le Roy, 
pour en relever ses dis subgetz, fera continuer a chascune lance 
fournie, oultre leurs gaiges ordinaires, les XL sols tournois quilz 
ont acoustumé davoir pour logis et ulensilles, cesl assavoir pour 
logeis XV sols et pour Les utensilles XXV, et en ce faisant les dis 
gens de guerre leveront hostez raisonnables qui leur seront baillez 
au dit pris el se pourverront de ulensilles, ainsi que bon leur 
semblera. Et sil y avoit aucuns desraisonnables où ausquelx on 
ne voulsist liberalement bailler logeiz, la justice des dictes villes 
ou bourgades, la ou ilz seront logez, leur fera bailler logeiz, el ilz 
seront Lenuz de le prandre tel quil leur sera ordonné par la dicte 
justice, appelé le capitaine ou le lieutenant de la compaignie ou 
cellui qui aura la charge de par le dit cappitaine par dessus coul 
qui seront logez en la dicte ville ou bourgade. EL silz sont ref- 
fusanz de paier les dis logeiz et utensilles, ceuli a qui il appartien- 
dront viendront devers le clerc du dit tresorier des guerres ou le 
commissaire a faire les monstres lequel leur fera faire ledit paic- 
ment des logis et utensilles. 

tem, le Roy ordonnera Lrois commissaires pour faire les dites 
monstres et reveues, ces! assavoir ung en Caux, ung autre depuis 
Rouen jusques au Bec et uny autre en Coustanlin, lesquelz feront 
serement es mains du Roy ou de cellui quil y commectrade bien 
et loyaument fere et exercer la dicte commission ; et silz sont 
trouvez en faulle, le Roy les privera de leur commission et les 
fera condempner en grosses amendes; ct æront lenuz lesdis 
commissaires de faire icelles monstres de quartier on quartier 
esdites villes et bourgades ou seront logez les dis gens de guerre 
sans en faire autre assemblee, et deulx informer souventes foiz 
des faultes el maulx que feront faire les dis gens de guerre sur 
lesdis subgez ; et ce qu'ile Lrouveront qu'ilz auront prins ou exigé 
ou quilz auroient esté relfusans de paier la ou il: devraient, le 
feront paier par le dit clerc dudit tresorier surleur gaiges, auquel 
il sera aloué par la certiflicacion de chascun desdis commissaires 
en sa charge. 
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Item, saucun debat ou question sourdoit entre lesdis gens darmes 
et hommes de guerre a homme darmes, la congnoissance en 
appartiendra aux cappitaines ou leurs lieuxtenans, qui auront la 
charge des dis gens de guerre. 

Liem, des questions qui pourront survenir entre losdis gens de 
guerre el ceulx du pais ou autres quelz quilz soient hors lesdis 
gens de guerre, les juges ordinaires des lieux ou les questions sur- 
viendront en auront la cognoissance pour en juger et sentencier 
selon l'exigence des cas. 

Item, le Roy ordonne que nul homme de guerre. de quelque 
esta quil soit ne autre ne soil si hardy de prandre aucune chose 
sur le peuple ; ains veult quil facent leurs provisions eL achetent 
leurs necessitez aux foires el marcher, comme les autres du pais, 
ans aler par les villaiges prandre les vivres des subgez dudit 
seigneur, soit pour hommes ou pour chevaulk, sur peine destre 
punir, comme au cas appartiendra. 

Item, touchant les gens de guerre logez en Normandie et en 
Guienne, le Roy deffend, sur peine de perdicion de leurs gaiges, 
quilz ne soient si hardiz daler hors de leurs logis sans le congié 
de leur cappitaine ou de son lieutenant, lequel en pourra donner 
congié a dix lances ou au dessoubz a une fois du nombre de cent 
lances, et de moinsmoins, et de plus plus, lesquelx lesseront leurs 
chevaulk eL harnoizenleurslogis. EL ainsi quilzretourneront, ledit 
cappitaine ou son lieutenant en pourra donner congié a autres en 
tel nombre sil le requierent, el ne pourront demourer que ung 
mois ou cinq semaines hors de leur logis, car le danger peut sur 
venir de jour en jour es dis pais. 

Item, le Roy ordonne que nul homme darmesou archier ne soit 
si hardi de partir du logis pour aler & ses affaires, supposé qu'il 
ait congié de son capitaine, sans avoir cedule signe dicellui 
capitaine ou de son lieutenant ne de loger fors es villes en 
hostelleries publicques en alant et venant, pour eviter les dis 
maul et inconveniens qui en sont ædvenus le Lens passé, et ce 
sur peine destre penduz par la gorge silz prennent chose sans 
paie: 

Item, pour ce que des le commencement fut ordonné que une 
lance fournie nauroit que six chevaulx, cest assavoir a hommes 
darmes {rois chevaulx, el a deux archiers trois chevaulk, le Roy 
ordonne que chaseune lance fournie de deux archiers naura et ne 
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pourra tenir senon les six chevaulx qui leur ont esté ordonné des 
le commencement des ordonnances. 

Item, le Roy defend quenul homme de guerre, homme darmes 
ou archier ne soit si hardi de tenir plus grant nombre de chevaulx 
que le nombre devant dit ne de advoher Lenirne souffrir avecques 
eulx aucunes gens a pié où a cheval que ceulx qui sont de l'ar- 
donnance, ne de recueillir aucuns des cassez sur peine de perdi- 
cion de tous leurs chevaulx et de ceulx qui ne seroient dicelle 
ordonnance, desire puni. EL sil esl trouvé le contraire, le Roy 
sen prendra au capitaine ou lieutenant de sa compagnie ou lesdis 
abuz se feront. 

Item, crdonne le Roy quil soit publié par toutes les compai- 
gnies que Lous ceulx qui ne seront de lordonnance widenL et sen 
voisent hors dicelles compaignies, sans plus les suivre, sur peine 
destre penduz par la gorge dedans huit jours après lesdictes 
publicacions. 

Ilem, pour eviter les grans maulx eL dommaigez qui se sont 
faiz par cy devant pour le grant nombre de chiens furetz et fillez 
que aucuns desdis hommes darmes et archiers ont menez par les 
logeiz a la charge des subgez du Roy, et aussi les noises et debaz 
qui sont survenus entre les barons et autres seigneurs et lesdis 
gens de guerre, pour la chasse que plusieurs foiz ik ont fete en 
garennes et autre parl, le Roy ordonne que aucuns desdis 
gens darmes ne soient si hardis de prandre pain pour leurs chiens 
ne autres choses pour leurs oyseaux, el arecques ce quilz ne 
chassent en garennes, ne ne peschent en estangs où rivieres 
deffendues, sur les peines dessus dictes. 

Item, le Roy veull el ordonne tous et chascuns les articles 
dessus diz contenuz estre entretenur et gardez de point en point 
sans enfraindre sur les peines dessus dites; et sil est trouvé 
aucuns avoir fait le contraire, il en sera faice telle punicion que 
ce sera exemple a Lous autres. 

Fai à Honnefleu, le jour delan MCCCCI.XIT (Bibl, Nat., ms. 
fre; m9 20494, Por 11 et 1 
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v 
LETTRE DU CONNETABLE DE SAINT-POL A DAMMARTIN 


(if octobre 1472) 


Monscigneur le grand maistre, je me recommande a vous el 
vous escrips presentement pour ce que chascun jour el heure je 
suis adverti du desordre qui est à Saint Quentin et au pais envi- 
ron par les gens darmes el mesmement depuis que y faictes 
tuition, laquelle chose comme esl me samble ne deveres pour le 
bien du Roy et de la ville vouloir souffrir, et mesbahis beaucop 
de ce que ne mectez autre provision au fait des portes par les- 
quelles chaseun jour on aporte les biens du plat pays, lant vivres 
comme autres en_grant habondance et comme se on venoit de 
courre pays dennemis, qui est cause de la destruction du peuple, 
rompement des marches et aussi cherté pour les gens d'armes qui 
veulent vivre en bon ordre. Et pour vous advertir, monsieur le 
grant maistre, je ne porroye bonnement tollerer que ladite ville 
et le pays fust ainsi romput par voz gens et ceux de voznepveux, 
actendu que je scay et congnois assez que se nous tumbiens en 
quelque treve ou guerre, vous nestes pas ne eulx deliberez dy 
demourer pour la garder, et fauldrait que moy et ceulx qui le 
vouldroient entreprendre a garder entreprenissent cesle charge 
après que laveriez ainsi foulee et gasee. Pour quoy je vous prie 
bien a certes que vous plaise cy tenir et faire Lenir sy bon ordre 

que scavez et congnoissi 
‘ne pour avoir fait servi 
et aussi quil ne soit besoing que je len advertisse. 

Monseigneur le grant maistre, je prie Nostre Seigneur quil 
soit garde de vous. Escript a mon chastel de Hem le x° jour 
doctobre. 








sque besoing est et que les pouvres habi 
au Roy nen soient point ainsi destruis 








Le conte de Saint Pol et conestable de France, 
Vostre Loys. 
(Hibl. Nat., Hs. fr, n° 2013, D Gt). 
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VI 


INSURRECTION DE BOURGES. — DÉLIBÉRATION DFS 
NOTABLES 
(474) 





Fait ou Chappitre de l'Esglise de Bourges le XXV 
d'avril l'an mil CCCC soixante et, quatorze après Pasques. 
Aujourduy a eslé mis en advis conseil et déliberacion, en 
æssemblée ou congregassion en laquelle estoient noble homme 
Jehan de Moranvilliers, escuier lieutenant de monseigneur le 
gouverneur et Bailly de Berry en la grosse tour de Bourges au 
gouvernement ducit pays de Berry, honnourables hommes el 
saiges maistre Jehan de Fleur, lieutenant général de Morscigneur 
le Bailly, Estienne Galant aussy lieutenant de mondit seigneur le 
Bailly en la conservatoire royalle de l'université de Bourge 
Pierre du Brueil, lieutenant du prevost de Bourges, Pierre Tul- 
lier, advocat fiscal du Roy nostre «ire en Berry, Guillaume 
Sauzay, lun des quatre commis au gouvernement de la ville de 
Bourges, Nicolle de Gaunay, Guillaume Chambellan, Pierre Sar- 
rebource, Estienne de la Vergne, Pierre Gentilz, Pierre Maublant, 
Pierre de Gaunaÿ, Lous licenciés en loix prudens hommes, Jehan 
Lalemant, Pierre Johart, Jehan Houet, Guillaume Fraudet, Phi 
lippon Delarue et Jehan Bouet, tous bourgeoys demourant audit 
lieu de Bourges, qu'il est de ferc touchant ce que samedi darre- 
nier passé aucuns foulons, vignerons, bolangiers et aultres gens 
de mestier el menu populaire balirenl el mutillerent henourable 
homme el saige maistre Philippe Bouet, substitut du procureur 
du Roy nostre dit seigneur audit bailliage,en exercant son office 
et faisant informacion louchant certains exceps el ranconneries par 
eulx faiete a la personne de Jehan Bonne-Lune auquel comme au 
plus offrant el derrenier encherisseur a este baillee et estroussee 
la ferme de barraige que le Roy a ordonné et octroyé aux habitans 
de ceste dite ville de Bourges pour l reparacion et fortiflicacion 


jour 








dicelle, et en levant ou voulant lever ladite ferme : el aveeques ce 
sur le meurtre et omieide par eulx commis par partie de la per- 
sonne de feu maisire Françoys Lesguillier qui est avecques ledit 
procureur ledit our : lesquelz ont esté doppinion, ces. assavi 
ledit Galant et de Sauzay que chasun bourgeoÿs marchant el 
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homme ayant puissance baille un homme en armes jusques au 
nombre de cent ou six vins el que on praigne des plus coulpables 
afin de savoir la vérité dont ceste esmotion provient el que on 
face en facon que le Roy soit maistre se on treuve rebellacion. Et 
ledit de Gaunay, que, pour doubte de trop gran£ meurtre el scan- 
dalle quen preigne seulement les sergens et en prandre ung par 
cy et lautre par la et en enquerir la verité et le savoir par 
eulx; et somblablement lesdis Chambellan, Jobart, Lalement, 
et avecques ce que on y doit aller à main armee et en belle facon 
que la force en demeure au Roy et que justice soit obeye. Ledit 
maistre Pierre de Gournay que on dit est assouré des XL ou L 
des plus groz principaulx de la ville, et que on en prengne troys 
ou quatre des delinquans pour savoir d'eux la vérité du cas mes 
que on face en telle facon qu'il ny ait grant emocion c'es assavoir 
quon ny aille pas a si grant assemblée pour la premiere fois que 
les delinquans et leurs adherans cuident que on les veuille pran- 
dre tous a taille. Ledit maistre Pierre Tullier, que dedans 
lundi on se informe du cas pour l'informacion ou informacions 





veues en estre appoinelé ainsi que on verra estre affaire pour 
raison, et au surplus que se entre cy et l'assise de monditseigneur 
le bailli qui sera mardi prochain on est informé du cas, on en- 
voyra les sergens dudit bailliage qui sont tenus y estre Lout em- 
bastonner faire l'execucion et prandre ceulx que on saura estre 
coulpables dudit ens ; et ne euidera on pas quil voisent pour les 
prandre ni quilz soient embastonnez pour cesle cause, mais pour 
lassise et que ainsi on feroit mieulx son vouloir et la raison. 
Ledit maistre Pierre du Bruel a eslé doppinion que on doit 
prandre avecques les sergens certain nombre de gens que les 
plus notables de ladite ville bailleront etque on en preigne deux ou 
Lroys aflin de savoir par eulx la vérité dudit cas, ou que en treuve 
fasson de faire constituer quelque ung partie formelle a lencontre 
de lun des delinquans st que on en Lreuve fasson den avoir ung 
ou deux et un nen sauroit puint la vérité autrement. Ledit maistre 
Pierre Sarrebource a esté doppinion que on se informe sur ledit 
cas le plus loust plus amplement et secrelement que on pourra 
el au surplus que lon ne doit point aller a main forte sans l'auc- 
torite du Roy. Ledit maistre de La Vergne a esté de semblable 
oppinion que ledit Sarrebource et avecques ce que après l'infor- 
macion faicle, on en preigne un ou deux ou troys ou quatre 
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selon que on verra estre affaire des plus coulpables sccretoment 
et sans scandalle, aflin de savoir par ul la vérité du cas. Ledit 
maistre Pierre Gentilz, que on doit prandre de chascun bon hos- 
tel ung homme bien armé et embaslonné et que on face en lasson 
que le Roy et justice soient cbeys. Ledit Phelippon Delarue a 
esté de loppinion de maistre Pierre Sarrebource et semblablement 
Jehan Houet. Ledit maistre Pierre Maublant est doppinion que 
on doit fere le plus diligemment que on pourra linformacion dudit 
cas, et icelle faicte, que on preigne ung ou deux des plus villes 
et coppables dudit cas, affin den savoir par eulx plus amplement, 
mais que touchant lexecucion on doit surceoir jusques a ce que le 
Roy en ait ordonné et qu'on ait eu responce de luy touchant 
les lectres que on luÿ a envoyés touchant ledit cas. It lesdis 
Jehan Bouet et Guillaume FradeLont esté de loppinion de maistre 
Pierre Sarrebource. Veues et oyes Loules lesquelles oppinions à 
esté concludet deliberé parnous Jehan de Fleur, licencie en loys, 
lieutenant général de nostre dit seigneur le bailly que linformacion 
sur ce commencee se parachevera. Et au surplus avons fait com- 
mandement a Guillaume de Sauzay lun des quatre commis au 
gouvernement de ladite ville et aux autres a sa personne quilz 
nous baillent, prestent aide des gens de ladite ville pour executer 
jons el prandre des plus coppaibles delinquans dudit 





leurs oppis 
eas et que si Lost quilz le feront nous mesmes yrons en personne 
avecque les aultres officiers du Roy pour fere ladite execucion. 
(Bibl. Nat.. Ms. fr.,n°* 2909, f+ 76 el 77, et 2912, (° 9). 





VIr 


MEMOIRE RELATIF À L'INSURRECTION DE BOURGES 
(474) 


C'est ce qui semble estre encores a faire par les commissaires 
buchant la charge qu'ils ont du roy. 
Premièrement. Informer de l'assemblée faicte contre Gilles 
Millon oultre ce qui en esL fait par les autres informations et se 
les cinq prisonniers ou autres en sont consentanz et quelz. 


1L., faire le maire et les eschevins ainsi que ledit scigneur la 





dernièrement mandé par maistre Jehan du Caurel 
It., faire le prevosL et des sergens. 
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It., envoyer Morenvillier et ceulx de la justice à qui il parla. 

IL., faire Gaunay lieulenant. 

14., lu faire exposer an peuple les articles apportez par ledit 
maistre Jehan du Caurel. 

IL., mener les cinq prisonniers à Montargis ainsi que le Roy le 
mande. 

IL, advertir le roy que len se meurt à Montargis et 
luy plaist lesdits prisonniers estre mis ailleurs comm 
et Corbeil pour la seureté des personnes. 

IL. faire faire le serment auxdits maire ot eschevins tels 
que le Roy le mande et ledit serment mectre par escript el 
remectre a Nycelle de Vauy. 

It., abolir et casser les autres previlleiges touchant les quatre. 

It., donner ordre sur le fait du barraige. 

IL., faire adjorner lous ceulx qui hont este de la mauvayse 
opinion. 

It., demander Jehan Bureau pour vooir les inventaires et 
prisées des meubles et immeubles des banniz et executezavecques 
les ventes, et veoir quelle diligence ils ont fete de savoir des 
biens el receltes de ladite ville. 

Et aussi de carculer ce qui y sera et enjoindre de fer diligence 
de ce quil restera. 

1L., de recouvrer les exploiz et relacions de ceulx qui ont eslé 
bannyz. 

(Bibl. Nat., Me fr., n° 2919, f° 29.) 








VI 
RAPPORT SUR LES EXACTIONS DUN OFFICIER ROYAL 


Avertissements au roi sur certaines exactions et pilleries de 
Pierre Furgon, receveur des aides en Saintonge. 


Item icellui Furgon et sesdis clercs et commis ont certains 
marchans et autre z ilz envoyent achepter les 
blez, vin, sel et autres denrrees e marchandises et leur baillent 
largeut du Roy pour ce faire. Mais quint ce vient que la saison 
est chière, ilz allament le peuple, car il lirent iceulx blez dehors 
du pays par subtil moyens; et combien quilz en aient esté 
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reprins, neantmoins il: ne sen chastient point pour ce quilz 
tiennent les officiers des seigneurs chastelhins en subjection. . 

Ledit Furgon tient plusieurs gens francs et exemps de toutes 
tailles tant par menasses quil fait a aucuns de dire quil les fera 
commissaires que aussi pour ce quilz sent ses mestayors et 
serviteurs, et pour certaines gratuitez, dons et corruptions quil 
en pren el aussi quilz sont ses serviteurs et serviteurs de ses 
mignons et familiers, et sen trouvera largement par le pays. Et 
pareillement de la vie dudit Furgon et de sesdis commis. Car 
tout leur obeist, pour ce que a tous propoux icellui Furgon 
couche du Roy. 

Item icellui Furgon autresfoiz eut charge de par le Roy de 
appoincter et paier sur les deniers de sa recepte des aides 
certains marchans d'Angleterre, lesquelx avaient este prins et 
pillez en mer et desquelk marchans angloiz Jehan Coudrie de 
Marempue, ung appelé le Barbier, et autres eurent la marchan- 
dise, et pour ce quilz lavoient achaptée, le Roy ordonna que tous 
leurs biens feussent prins el venduz, jusques à plain paiement 
desdis Anglois, et ou cas que leursdis biens ne pourroient suffire 
quile fussent paiez des deniers des finances de Saintonge. Neant- 
moins icellui en a esté remboursé par le roy 

(Bibl. Nat., Mo. fr., n° 2897, fe 56 el suiv.) 








IX 


LETTRE DE LOUIS XI AUX CONSULS DE MONTPELLIER 
(9 mars 1465) 


Chiers et bien amer, nous avons seu comme nostre frere le 
duc de Berri soudainement sen est allé et departi de nostre 
compaignie, et, au moyen daucuns qui lont séduit, sen est allé 
devers le duc de Bretagne sans nos seu el vouloir; et nous 
donnons grand merveille qu'a cela se soit mu, car depuis que 
sommes venu a la couronne, nous lavons toujours traité en toute 
douceur et faveur et comme bon frere doit faire, et mesmement 
laÿ avons puis n'a gucres croue sa pension de VI ® francs par 
an, ainsi quil nous avoit fait requérir, el en outre lui avons dit 
de bouche et fait dire par aucuns de nos principaux et privés 
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officiers que, incontinent que l'appointement de Bretagne seroit 
fait, nous lui fairions et baillerions tel apanage et provision quil 
en devroit estre bien content ; eL pour ce que, attendu la maniere 
de son dit departement, et quil est a presumer que ceux qui lont 
a ce induit tendent a mauvaise fin que autrement, voulans 
obvier aux inconveniens qui pourroient advenir par les exhorta- 
tations et choses que lon pourroit dire et faire a l'occasion et 
sous ombre de nostredit frere, nous avons bien voulu vous 
advertir el autres de nos sujets des choses dessuedites et de la 
maniere de faire, afin que ce inconvenient en venoit au royaume, 
ne cuidés pas que ce soil a nostre faulte, combien que nous avons 
intention el sommes deliberes, moyenant layde de Dieu et de 
nos bons el loyaux sujets de y obvier et donner provision par 
toutes manieres possible. Si vous mandons bien expressement, 
et sur la loïauté et vbeissance que nous devés, que a nostredit 
frere ne a ceux quils envoieront de par lui devers vous ne faites 
ou donnés aucune ouverture, faveur ne obeissance sans nos 
congés et que ayez mandement sur ce de nous ; ainçois se aucuns 
venoient de par lui devers vous, ne faites ou donnés aucune 
ouverture, faveur ne obeissance sans nos congés, el que ayez 
mandement expres sur ce de nous; ainçois se aucuns venoient 
de par lui devers vous, les arretés et mettés en lieu seur sans en 
faire aucune delivrance, jusqu'a ce que ayez de nos nouvelles, el 
de surplus, vous veuillés si bien mainienir et gouverner envers 
nous, en continuant toujours et perseverant en la loyaulé et 
obeissance que nous devez, comme en avons parfaite fiance, ct 
par maniere que en doyez toujours de bien en mieux estre envers 
nous recommandés, comme bons et lcyaux sujets doivent estre 
envers leur souverain seigneur. 











Donné à Poitiers, le IX* jour de mars. 
Lous 
og LA Loëre, 
(Bibl. Nat. Collection de Languedee, t. XC, 1° 36.) 


Google s feat 


— 391 — 


x 


LES BOURGEOIS DE TOURS PROMETTENT PAR SERMENT 
DE SERVIR LA POLICE ROYALE 
481) 


Ce sont les articles du serment que Jean Quetier, Arnoul Ruzé, 
Guillaume de Beaune et Thomas de Saint Psoul, marchands de 
Tours, feront par le commandement du Roy et de son ordon- 
nance sur la vraye Croix de St-Lau, present le Doyen de la dicte 
Eglise de St-Lau, qui recevra ledit serment, et aussi presens 
les maire ou soubsmaire, et aucuns autres de la Loÿ de ladite ville 
que lesdis maire ou soubsmaire ÿ appelleront. 

Premièrement que s'ils scavent ou ont congnoissance que a 
Tours ou ailleurs on traicte d'aucune chose qui touche ou soit 
contre le Roy ou Monseigneur le Dauphin dent il soit besoin le 
Roy estre adverly soit de provision et quelques grands offices ou 
benefices, comme d'Eveschez, d'abbayes ou autres dignitez que 
inévntinant qu'ils en auront congnoissance, ilsen advertiront ledit 
seigneur, et feront advertir, sans aucune chose luy en receler. 

Item, qu'ils ne s'entremettront desdictes grandes matieres ne 
icelles conduiront en quelque maniere que ce soit, que première- 
ment ilz ne scachent et soyent acertenez deuement que ce soit le 
bon vouloir et plaisir du Roy. 

Item, qu'ils ne souffriront aucun esre pourveu en la ville de 
Tours à offices ou benefices qui ne soit feal au Roy. Et si on 
s'efforcoit de le faire, ils l'empescheront à leur pouvoir et en 
advertiront ledit seigneur comme dessus. 

Item, qu'ils n'auront société, communicationou intelligence a au- 
cuns qu'ils scachent estre malveillans au Roy, et mesmement avec 
le Tresorier de Bretagne, ne ne leur escriront aucunes nouvelles, 
ne feront savoir de bouche ne autrement sur peine destre reputez 
desloÿaux au Roy, et punis comme crimineux de lese-majesté. 

Ilem, et dudit serment el promesse ey-desus contenue, bail 
leront lettres signees de leurs mains lesquelles letres demeureront 
a la garde desllis doyen et chapitre de ladicte Eglise de Sainct Lau. 

Ainsi signé : Regnier. 
(Bibl. Nat. As. fr., n° 2831, fe 54 
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XI 


LETTRE DE DE NARBONNE, BOUASTE ET PICART AU ROI 
(16 novembre 1467) 


Sire, nous nous recommandons à vostre bonne grace tant et si 
tres humblement que plus pouvons. Sire, par Guillebert de Gras- 
sy, vous avons nagueres escript ce qui avoit esté fait et besoigné 
sur le fait d'aucune de ceste ville sur lesquels on a 





souspecon. 
Et depuis nous avez escript et mandé par Jehan Picart et mes- 
mement aujourduy par autres letres que vouliez que on vous 
envoiast aucuns denommez en voz lectres et autres sur qui on 
avoit souspecon. Et pour ce, Sire, qu'il nous a semblé que les 
dénommez en une cedule cy dedens enclose, estoient suspectez 
pour les causes qui y sont declairees, nous les avons mandez et 
parlé avec eulx, reserve a Briselance. au fil: Cedino et Blanchart 
qui estoient alez hors de la ville, et leur avons dit que pour 
aucunes causes, il est besoing quilz alassent derers vous inconti- 
nent, lesquelz ont promis tous ainsi le faire et e partent aujour- 
duy pour y aler. Mais, pour vous avertir, sire, ilz ne sont pas 
tous d'une condicion, et y en a de plus suspeciz les ungs que les 
autres, que vous dira, se c'est vostre bon plaisir, Pierre Tuvache, 
lequel nous envoyons devers vous, afin de vous informer bien a 
plain de tout pour en ordonner à vostre bon phisir. Et au regard 
desdits Briselance, Cadino et Blanchert, incontinent qu'ilz seront 
venus nous les envoierons. 

Au surplus, 








re, vous nous mandez que ne rous soussions que 
de fere grant chere, et que ne prenons pas assez garde en ceste 
ville, et que Monsieur Charles ne marcheroit point sil ny avoit 
aucuns entendemens. Sire, nous y avons fait et faisons lous les 
jours tout ce qu'il nous est possible de faire et comme pour nous 
mesmes, car il nous semble bien que le cas nous touche de nostre 
vie el etat. Ma 





<, sire, il est bien besoing de prendre garde ailleurs 
que a Rouen, et donner provision aux places e: pais de la Basse- 
Normandie qui sera gasté, se remede ay est mis. Et se il ya 
bonne resislence, naus naurons garde a Rouen du costé des Bre- 
ions. Et quant eulx ou autres y vendroient, si nous semble il bien 
quilz seroient deceuz de leur pretencion, car il y a autre ordre 
en la ville quil ny avoit a lautre fois que fusnes trompez. Sire, 














— 393 — 


nous veons el oyons tous les jours parler œulx de la ville et 
communiquans souvent avec eulx ; mais nous les trouvons tous 
de bon vouloir pour vous servir contre Lous et nommeement con- 
tre monseigneur Charles, et aussi nous leur avons tousiours dit 
que vous avez cesle fiance en eulx. 

Sire, nous avons escript à Monseigneur l'admiral quil sen 
viengne en ceste ville et lactendons chaseun jour : et au plaisir 
de Dieu, prendrons garde si bien partout que aucun inconve- 
nient ny adviendra, auquel nous prions qu'il vous doint bonne 
vie et longue et accomplissement de voz tres nobles desirs, Escript 
a Rouen le XVI®* jour de novembre. 

Vos tres humbles et tres obeissans subgetz et serviteurs : 

de Narbonne, Bouast:, Picart. 
1. Nat, As. fr., n°2811, f° 55.) 





XI 
REQUÊTE DES HABITANTS DE SAINT-SERNIN AU ROI 


Au Roy nostre sire. 

Supplient tres humblement voz humbles serviteurs et subgeatz 
les consulz, manans et habitans de Saint-Sernin en Rouergue. 
Comme il soit ainsi que au temps passé la ville feust pour les 
trois parties... à feu... Louis, seigneur de Vaumert.…... et 
l'autre partie a Guillaume de Monestier, lequel... vendit icelles 
trois parties au Roy Charles*, qui Dieu pardoint, pour le pris 
de deux mil escus dor, duquel pris lesdis supplians pour le grant 
desir quilz avoient destre a tousiours maiz audit seigneur luy 
donnerent pour luy a Paris la somme cinq c2ns livres tournoys. 
EL depuis deux ans ença ledit Guillaume de Monestier a vendu 
lautre quarte partie el tous autres droiz que il avoit en ladite 
seigneurie a Pierre Raimond de Lavornie, escuier, pour le pris 
de dix sept cens livres tournois ; el icelle vendicion venue a la 
notice desdis supplians, se sont transportez en vostre ville de 
Rodes devers vor afliciers ausquelr lesdis supplinns signiffierent 














ladite vente. en les requerant bien que out le seurplus dicelle 


1. Daus le masuserit, se trouvent plasicurs lignes à peu près elli- 
cées, et qu'il est impossible de reconstituer 
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seigneurie est vostre, de la retenir par puissance de fief el sei- 
gneurie audit pris de XVIIe livres tournois et en remonstrant à 
vosdis officiers comme icelle ville de Saint-Sernin est ville forte 
et. situee en lieu fort avantaigeux de montaignes, parquoy est 
besoing quelle soit nuement vostre pour la gerde dicelle et du 
pais, sans ce quil soit besoing que y aïez autre consort avec 
vous, pour les inconveniens qui sen porroient ensuir pour le 
lemps avenir, ainsi que autresfoiz sont avenuz a cause de layeul 
dudit de Lavornie achecteur dessusdit qui se disoit avoir quelque 
part en icelle seigneurie, ct par vindication daucuns de ladite 
ville, qui ne luy voulurent obéir a ses mauvaises entreprinses et 
oultrageux desirs et voulentez, bailla icelle ville au comte d'Ar- 
mignac qui lors estoit, par quoy elle el tout le pais denviron 
furent par long Lemps en grande caplivilé el misere, a cause des 
pilleries et roberies qui y furent faictes. Et aussi offrirent iceulx 
supplians a vosdis officiers de vous aider a paier ladite somme 
que en à baillee et paier ledit de Lavornie de la somme de IIIIe 
livres tournois : et combien que depuis par plusieurs foi: vosdis 
officiers ne eussent de ce faire eslé sommez ni requis, ce nonobs- 
tant ung nommé maistre Jehan Lefevre lors soÿ disant vostre 
tresorier en Rouergue, sans avoir regard a vostre profit et 
sugmentacion de vostre dite seigneurie a investi ledit de La- 
vornie de icelle quarte partie et de tout ce que ledit de Monestier 
luy avoit baillé et vendu pour ledit pris et nonobstant les con- 
tradictions de vostre procureur oudit pais quil faisoit que lesdiz 
loz ne feussent audit de Lavornie, ladite somme de XVII: livres 
tournois et tout ce qu'il en avoit baillé dun an lors ensuyvant et 
écomply le premier jour de mars prouchainement venant que 
vous où vostre procureur le puisses retenir : el de laquelle inves- 
titure et possession lesdits supplians en appelerent en vostre 
court de parlement à Thoulouse ou ladile cause est pendant de 
présent. Ce consideré el aussi laugmentacion et proufit que 
pourrez avoir chaseun an en ladicte seigneurie dudit Saint-Sernin 
et que vostre dicle ville qui est l'une des plus fortes du pais de 
Rouergue en sera mieulx gardée ct voz pauvres manans et habi- 
tans de ladite seigneurie estant nuement soubz vous mieulx 
entretenur, il vous plaise retenir et Lirer à vous tout ce que ledit 
de Moneslier à baillé par contract de vente audit de Lavornie. 
EU lesdis supplians vous aideront, comme dessus est dit, de ladite 
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somme de IIII* livres Lournois el prieront Dieu pour vostre bonne 
prosperité et santé. 


(Bibl. Nat., Ms. fr, n° 20495, [° 20.) 


XUI 


LETTRE DE CHATEAUNEUF AU ROI 
(27 septembre 1471) 


Sire, tnt et tres humblement que nous povons nous recom- 
mandons à vostre tres bonne grace, à laquelle plaise savoir que 
les consulz, bourgois, marchans et autres habitans de vostre ville 
et cité de Roder, envoyent presentement par devers vous maistre 
Guillaume de Mayres juge de Comminges pour vous remonstrer 
les bons vouloirs, loyale et feable affection, esquelz ilz sont, ont 
esté et ont entention destre à jamais envers vous, el aussi com- 
ment en acquictant leurs bonnes loiaultez et fidelitær, ilz ont 
entention de tousiours demourer en vostre bonne et vraye obbeis- 
sance. El pour ce que les avons trouver ettrouvens lousiours tele 
et en ce mesme propos, déliberez dy vivre et mourir ainsi que 
ledit Mayres, porteur de ces presentes, vous dira si sest de vostre 
bon plaisir. Vous supplions quil vous plaise de vosire grace les 
avoir pour recommandez en leurs aflaires.. et faire er maniere 
qu'ils puissent comenoistre le bon vouloir quil vous a pleu leur 





remonstrer par voz gracieuses letres, desquelles ont esté tant 
contens que merveilles. 
Signé : Cuareauxeur. 
(Bibl. Nat., As. fr, n° 2811, Ê° 167.) 


XIV 


LETTRE DES OFFICIERS D'ANGERS A BOURRE 
(4 mars 1475) 


neur, nousrerommandans humblement 





Nostretres hannaré si 
à vostre bonne grace. EL vous plaise savoir, noslre tres honoré 
seigneur, que nous avons eslé advertiz que a linstance el pour- 
chaz de maistre Guillaume de Cerisay, les gens de la mairie de 
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ceste ville d'Angers ont voulu obtenir de monseigneur le chan- 
celier lettres de congié de publier la confirmacion quilz dient 
avoir des privilleges de leur dite mairie ; don! doubtons que nen 
ayez esté adverty. Et pour ce en escripvons à mondit seigneur le 
Chancelier, ainsi que pourrez veoir par le double de ses lettres 
que nous envoyons cy dedans encloses, vous supplians, nostre 
tres honnoré seigneur, faire envers mondit seigneur le chancelier, 
en maniere que la sourprinse desdiz de la mairie ne sorte son 
effect, EL en bricfe jours, vous envayrons gens el mem 











es pour 
debatre et remonstrer les questions ou grant conseil et ailleurs on 
adviserer. Nostre tres honnoré seigneur, nous prions le benoist 
filz de Dieu que vous doint bonne vie et longue. Escripl de An- 
giers, le 4° jour de Mars. 

Vos tres humbles serviteurs les officiers ordinaires et autres 
gens du Conseil du Roy à Angiers. 

A nostre tres honnouré seigneur, Monseigneur du Plesseys 
Bourré, trésorier de France. 

(Bibl. Nat., Ms. fr. n° 20403, fr 65.) 





XV 
LETTRE DES HABITANTS D'ANGERS A BOURRÉ 
(8 mars 1475) 


Nostre très doubté seigneur, nous recommandons tres humble- 
ment a vostre bonne grace et vous plaise savoir, nostre tres 
doubté seigneur, que par plusieurs foiz vous avons escript et ad- 
verty de linterestz que le Roy et la chose pullicque de par devza 
a a lencontre de la confirmacion de ceste nouvelle mairyenouvelle- 
ment erigee en ceste ville d'Angiers en grant confusion de 
nombre de gens, prejudice des droiz du Roy et de son auctorité, et 
comment les gens de toux estaz du pais navoient a ce donné leur 
consentement ne nestoient deliberez de jamais donner, eL que a 
ceste matiere ne devoit estre Louchié plus tost que messieurs les 
trésoriers de France et procureurs du Roy pour lentretenement 
du domaine et Loux les estaz du pais eussent esté sur ce oiz. Et 
neantmoins avons esté advertiz el puis nageres que aucuns, a 
linstance el pourchaz daucuns qui esioient de ladite mairie et 
mesmement de maistre Guillaume de Cerisay, ont voulu obtenir 












de vous lectres de congié de publier leur confirmacion de ladite 
mairie, sans ce que a ce aient esté appellez nosditz seigneurs les 
trésoriers et procureur du Roy, qui seroit chose de grant preju- 
dice et détriment au Roy et à Loute la chose publicque de par 
deça, qui sont touz deliberez ne souffrir telles choses pour rien 
que soil, et, avant que le soufrir, poursuyvre el faire poursuyvre 
par le procureur du Roy la cause dappel par lesditz de la mairie, 
interjectée en la court du parlement contre la reintegracion du 
domaine. Et pour ceque doublons que quelques lectres qui vous 
aient esté escriptes pour les grans afhires que avez eues pour le 
Roy durant ces eslaz et autrement, navez esté adverty de ce que 
vous avons escripl, a cesle cause vous en escripvons de rechef 
pour y garder Les droiz du Roy nostre trés doublé soigneur. Nous 
prions le benoist filz de Dieu que vous doine Lres bonne vie et 
longue. Escript de Angiers le IV® jour de mars. 
(Bibl. Nat., fe. fr., n° 20403, P 54.) 





XVI 
COMMENT ES RÉGLÉE LA QUESTION DE LA MAIRIE 
D'ANGERS 
(at mai 1484) 


A tous œeulx qui ces presentes letres verront, Anthoyne de 
Chourses escuyer, conseiller et chambellan du Roy nostre aire et 
cappitaine de son chaslel d'Angiers et Jehan Bourré, escuyer, 
seigneur du Plessys Bourré, conseiller dudit seigneur et trésorier 
de France, commissaire dicelluy seigneur en cesle partie comme 
appert par registre du graut conseil du Roy et les lectres patentes 
de commission ey apres incorporees, salut. — Comme plusieurs 
debatz el questions feussent sours et meuz et esperez a sourdre 
et mouvoir au grant conseil du Roy nostre Seigneur, depuis la 
mort et deces du feu Roy Loys derrenierement decedé que Dieu 
absolve, entre les ofliviers ordinaires dudit seigneur en ladite 

dicelle ville dune part, et 
hevins el conseillers de celle ville dautre 
part, touchant ee que de ln part deslits olliciers el autres habi- 
Lants de ladite ville estoit dit que ladite maire d'Angiers el le 
corps et communauté dicelle qui avoient esté de nouvel erigees 





ville d'Angiers et autres sens des estez 





les maire, soubsmire 
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et mises sus par ledit feu Roy Loys en ladite ville estoient preju- 
diciables et dommageuses au Roy et a ses droiz et a ladite ville 
et habilans et a la chose publicque tant dicelle ville que dudit 
< d'Anjou pour plusieurs causes el remonstrances que lesdits 
iers du Roy el autres gens des estaz de ladite ville eussent 
fait dire et remorstrer audit grant conseil dudit seigneur, ten- 
dans à lin que ladile mairie fust ostee et adnullce, ou au moins 
quelle fust modiffise et diminuee tant en nombre de gens que en 
plusieurs autres choses; et sur ce que lesdits maire, soubsmaire, 
eschevins el conseillers de ladite mairie d'Angiers disoient au 
contraire que ladite mairie corps et communauté dicelle et 
leur maison de ville a eulx donnee, erigce et mise sus par ledit 
feu Roy Loys derrenierement decedé estoient tres necessaires 
utiles el proulitables pour dite ville et pour la chose publique 
dicelle et de Lout le pais par plusieurs autres raisons, remons- 
trances et allégacions quil: disoient et allegoient au contraire 
desdits officiers du Roy et gens desdits estaz de ladite ville: par 
lesquelx differans debatz el questions lesdites parties tant d'une 
part que dautre se fussent lrouvees audit grant conseil du Roy 
pour dire, proposer el alleyuer leurs faiz, raisons el remons- 
lrances tant d'une part que d'autre, sur lesquelles elles fussent 
accordees et condescendues a traicte, accord et appoinctement 
lequel eust eslé accordé par entre eulx audit grant conseil et 
auctorisé par iceluy et par lequel traicté accord et appoinctement 
dur commun assentement nous eussent nommes, 















lesdites parti 
esleur cslablis eL cussons cité commis ct ordonnez ct depputez 





commissaires de par le Roy par l'ordonnance et appoinctement 
dudit grant conseil pour mectre ordre et pour disposer el ordon- 
ner sur et Louchant le fait de ladile mairie d'Angiers, tant au 
nombre des personnes que pour le regime el gouvernement des 
deniers communs de ladite ville, ainsi que de toutes les choses 
dessusdictes appert par le registre, ordenance et lectres dudit 
seigneur donnees el expedices en son grant conseil, desquelles 
la Lencur sensuit. Extrail, ete. En procedant a lexccucion des- 
quelles lectres de commission et du pouvoir a nous donné et 
commis par icelles, nous le KX1LI°* jour du moys dernier l'an 
mil ILXXXIV, apres Pasques estans en ladite ville d'Angiers 
L autres jours ensuyvans avons fait assembler et comparoir par 
devant nous lesdits officiers et gens du conseil du Roy et autres 


— 399 — 


des autres estaz de ladite ville d'une part, et lesdits gens de ladite 
mairie d'Angiers en la plus grant et saine partie, procureur ct 
autres officiers dicelle, d'autre part. Entre lesquelx pour parvenir 
a decision et pacificacion touchant le fait de hdite mairie et les 
debatz et questions qui estoient et povoient estre au Lenps ancien 
a loccasion dicelle et des deppendences et pour parvenir à la 
forme et ordre et maniere de user pour le temps avenir de et en 
icelle mairie, a eslé procedé par escript en la forme et maniere 
qui sensuit, cest assavoir que de la part desdits officiers du Roy 
et gens desdits estaz de ladite ville ont été faiz mis et baillez par 
devers nous articles et remontrances, esquel: articles eslaient 
contenus et comprins la modificacion forme et ordre, a quoy ils 
demandoient ladite mairie d'Angiers estre reduite et modiflice et 
dorenavant regie eltraictée et aussi les deniers communs de ladite 
ville. Lesquelx articles par nous receuz ou la coppie diceulx ont 
par nous esté monstrez et baillez ausdits de la mi 
pour les veoir et visiter et pour sur ce fere reponse par escript 
pour sur le tout estre par nous conclud el ordonné ce que ver- 
rions estre a fere par raison. Lesquels de ladite mairie d'Angiers 
après lesdits articles par eulx veuz ont mis par devers nous 
leurs responces ct requestes quilz ont voulu fere et demander 
sur le contenu des articles dont ey dessus est faicte mencion 
Après lesquelx articles d'une part et d'autre par nous veur el 
iceulx par nous communiqués tant aux gens, ofliciers et procu- 








e d'Angiers 








reur du Roy que a autres gens dautres esta de ladite ville et 
apres les choses longuement debatues el arçuees et plusieurs 
remonstrances faicles tant dune part que autre, nous, par l'advis 
deliberacion et consentement dicelles parties tant dune part que 
dautre part pour la pacificacion et union des debatz el questions 
qui estoient et qui eussent peu estre pour le Lemps avenir el 
pour nourrir lunion et amour entre les habitans de celle ville, 4 
ce que pour le temps avenir les negoces afferes et deniers com- 
muns dicelle soient el puissent estre bien gardez, Lruilez, reg 
les rumeurs, clmeurs el dissens 






et entretenus et pour ostà 
et y obvier pour le Lemps aveni 
et reduit ladite mair cle Lemps 
avenir y aura el demourra en icelle ville d'Angiers ladite 
mairie, composee seullement du nombre de ung maire et XXILII 
eschevins el conseillers, ung procureur el ung clerc de ville, 





ous avons modéré, modif 









d'Angiers, cest assavoirque pol 
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ung receveur et III sergens, sans ce que ledit nombre de ceulx de 
ladite mairie puisse pour le temps avenir estre sourmonté ny 
estre augmenté ne plus ample. Lequel maire dorenavanl y sera 
muable par chascun an et semblablement le receveur. Et au 
regart du sourplus du nombre decelle mairie, tant eschevins, 
clerc et procureur que sergens, ilz seront perpetuelz comme en 
la ville de Tours, cest assavoir a leur vie, si non quil y eust cause 





et matiere den oser et muer aucuns, au quel ea lesdits maire et 
eschevins le pourront fere. Et se eslira doresnavant par chascun 
an ledit maire par les gens du Roy et des estaz laiz de ladite 
ville, cest assavoir par ceulx qui seront deleguez et depputez par 
lesdits estaz et convoquez avec ceulx de ladite mayrie et aussi 
par ceulx qui seront commis et depputez par lesglise et par l'uni- 
versité de ladite ville jusques au nombre de deux ou de troys 
personnes des chascuns desdits de leglise et de l'université qui 
pourront estre en ladite election avecques ceulx des autres estaz 
Etse fera ladite election en la maison de ladite ville au jour du 
premier jour de may, et par laquelle election sera nommé et eslu 
une personne des estaz laiz de ladite ville soit desdits eschevins, 
conseillers ou autres des plus suflisans, ydoines et des plus hon- 
nestes estaz de ledite ville demourant et faisant residence en 
icelle et non autre, lequel esleu sera presenté ou fait présenter par 
lesdits eschevins. Lequel esleu sera présenté au senechal d'Anjou 
par lesdits eschevins ou au juge d'Angiers ou leurs lieutenans en 











leur absence ou a lun deulx. Et ledit maire qui sera esleu fera le 
serment audit senechal où au juge en la présence desdits esche- 
vins, Lel quil est requis en Lel cas. El aussi sera tenu iceluy 
mayre le fere ausdits eschevins qui seront en ladite ville en leur 
maison de ville. Et au regart desdits eschevins et autres officiers 
dicelle mairie ainsi qu'ilz seront vaccans pour le temps avenir, 
il: seront esleur per lesdits maire et eschevins de ladite ville. Et 
lesquelx eschevins qui y seront esluz seront tenur en prendre el 
accepter la charge de peur desire mis hors de la ville ; et se fera 
lelection a huitieme jour après la mort du décédé par lesdits 
maire el eschevins estans lors en la ville. Et lesquelx maire 
et eschevins et procureur, receveur el clerc de ville et 
leursdits sergens se pourront assembler toutes les foiz quil leur 
plaira pour les afferes particulieres dicelle mairie. Mais ilz ne 
pourront faire assemblee generale de ladite ville sans preallable- 
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ment appeler les officiers du Roy ou deux des principaulx dentre 
eulx lors estans presens en ladite ville et eu avecques lesdits 
officiers sur ce advis et deliberacion. Et lesquelx maire et esche- 
vins, conseillers auront et leur demeurent en main et distribuction 
au prouflit de la communeté de la ville les deniers, prouflits et 
revenus de la closison el des pavages et barrages, avec le droit de 
fournir le grenier a sel de ladite ville et le prouffit de la marchan- 
dise dicelluy grenier que ladite ville y sera tenu fournir si bon leur 
semble pour iceulx employer es proufit et utilité de ladite ville. 
Avecques ce leur demeure la juridiction et justice et congnois- 
sance de touz lesdits deniers communs de ladite ville contenuz et 
declairez es privileges de ladite mairie, et les reservacions cy 
apres contenues et déclairées, dont ilz feront fere les contrainctes 
par leurs scrgens. Et lequel maire qui doresmavant sera en ladite 
ville aura de gages la somme de cinquante livres tournoys tant 
seulement et non plus, ledit procureur de ville la somme de 
quinze livres, ledit receveur la somme de vingt livres et chascun 
desdits quatre sergens pour leurs robbes et gages la somme de 
douze livres Lournoys et le clerc de ville la somme de vingt 
livres tournoys, sans ce que lesdits gaiges puissent estre haulsés 
ni diminuez pour le temps avenir. E au regart de la baillée de 
la closison de ladite ville qui a esté fete par cy devant par lesdits 
de la mairie est appoinclé quelle demeure en sa vertu selon sa 
forme et teneur pour convertir es acquetz et afferes deladite ville 
comme par cy devant. Et pour ce que lesdits de la mairie par 
leurs privilleges ont faculté de pouvoir assoir el imposer en cas 
de necessité pour les afferes de la ville aucun impost sur les 
marchandises jusques à la somme de mille livres, est appoincté 
et accordé que lesdits maire et eschevins conscillers audit cas le 
pourront faire, le tout selon le contenu de leurs dis previlleiges, 
pourvu quil y appellent les officiers du Roy et gens des estaz 
laiz de ladite ville. Et en tant que touche le sourplus desdits arti- 
cles et du fait de ladite mairie contenu par declaracion es lectres 
dudit feu Roy, avons déclairé et declayrons que iceulx mayre, 
eschevins, conseillers, receveur, clerc de ville et touz autres 
manans et habitans de la dite ville joyront doresnavant de tour 
leurs privileges a eulx donnez par ledit feu Roy et confirmez par 
le Roy nostre sire qui a ce present est, sauf et reservé la diminu- 
cion desdits de la mairie et ce que dessus est escript, et la justice 
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ordinaire, la prevosté et conservateurerie de ladite ville et le 
domaine du Hoy nostre sire, auquel domaine, justice, juridiction 
et conservateurorie et les choses qui en dépendent ilz ne pourront 
aucunement Loucher ne aucune chose demander ne quereller mais 
en tous cas demoureront au Roy en maniere que aucune diminu- 
cion de son domaine ne sen pourra enssuyr ; nauront lesdils de 
la mairie que la justice et cognoissance de leurs dits deniers cy 
dessus declayrez quelque chose que contiennent lesdits privilèges 
et en feront fere les contrainctes par leurs sergens. Et est ce fait 
sans prejudice et reservacion des privilèges, franchises et liberte 
de leglise et de luniversité de ladite ville qui demeurent en leur 
entier ainsi que est dit et contenu es lectres du Roy et appoinc- 
tement éu conseil du Roy ci dessus incorporez. Et pour lesquels 
vingt quatre eschevins qui des a present seronl el demourront en 











ladite msirie, ceulx de la mayrie, qui precedemment y estoient, 
ont esté consentans et daccord que les dix de leur nombre dont 
les noms senssuyvent soient et demourent dudit nombre desdits 
vingt-quatre. Et au regart des sept reslans du dit nombre leur à 
semblé pareillement que des a present seront et demourront en 
ladite mayrie, non comprins le mayre, maistre Bertran du Vau et 
Jehan Bernard esleuz d'Angiers, Jehan Coherie, juge de la pre- 
vosté, Th. Muret, Mathurin Depnice, René Manucl, ct Jehan 
Preau qui sont gens utilles pour le bien de la ville et de la chose 
publicque ; dont de tout avons eslé contens et daccord. Et touz 
lesquelx vingt quatre eschovins assemblés sont el demeurent, 
seront et demourront eschevins et conseillers de ladite ville en la 
forme cy desclairée. Et au regart du sourplus du nombre des 
eschevins et conseillers qui sstoient par cy devant de ladite mairie 
d'Angiers oultre ceulx qui sont demourez, ik: joyront des pri- 
ainsi que font ceulx de la ville de Tours 

Et davantaige pour conservacion desdits privilleges des maire, 
eschevins et autres de ladite mairie et aussi de touz les manans 
et habitans de la dite ville de toux estaz, contenuz es lectres de 
créacion de ladite mairie seronL et demourront doresnavant les 
senneschal et juge d'Anjou et leurs lieutenans et chascun deulx 
conservateurs diceulx privilleges. — Fait à Angers es presence 
des officiers et du procureur du Roy estant audit lieu et autres, 
le premier jour de may lan mil CCCC quatre vings et quatre. 


(Bibl. Nat., Mo. fr., n° 20493, fes 13-10.) 








villeges de ladite mairi 








Google EAST 


— 408 — 


XVI 


NÉGOCIATIONS RELATIVES À LA MAIRIE D'ANGERS 
Paur la responce des articles baillée par noz seigneurs de Mai- 
gny, capitaine du chasteau d'Angiers et du Plesseis Bourré, 
conseiller du roy nostre sire, et trésorier de France, com- 
missaires touchant la mairie d’Angers [1484]. 


Semble a ceulx de la dicte mairie, quant aux premier, Il, HI, 
IV+ et Ve articles, deppendans lun de lautre, que pour unyr et 
modiffier es nombre des dis de la mai 





au nombre contenu es 
privilleges de Tours, il doit y avoir vingt quaire eschevins con- 
seillers, les procureurs et clercs avecques le maire et quatre 
sergens. Et que, quant ce sera le plaisir de nos diz seigneurs de 
ainsi le faire, ce sera le bien, proufit et utillité de la dicte ville. 

Et il semble a nos diz seigneurs les commissaires quil soit bon 
de prandre les gens de bien, soit de praticque ou autres quilr ver- 
ront estre à faire pour estre du nombre des diz XXII] eschevins 
de la dicte mairie, soit par eulx remis le nombre des diz XXII 
eschevinsä XVIII. Lesquelx XVIII nos diz seigneurs lescommis- 
saires prandront et esliront sur le nombre total des gens estans 
a present de la dicte mairie, et sans faire mutacion des diz pro- 
eureur et clerc. 

Jiem, et pour nommer les six qui ne sont point de la dicte 
mairie, semble aus diz de la mairie que sile plaisir de nos dis sei- 
gneurs est y mectre nosseigneurs maistres Bertran du Vau esleu 
Mathurin Depnice, René Manuel, Jehan Preau, Jehan Bernart 
esleu et Jehan Loheac quilz sont gens pour bien servir a la chose 
publicque, et, pour leur part, les eslisant et nommement lesdis 
de la mairie. 

llem, et en ce faisant, pour ce que le nombre de ceulx de la 
dicte mairie seroit diminué, soit le bon plaisir de nosdis seigneurs 
que tour ceulx quiseront delaissés et ne seront point du nombre 
desdis XVII cschevins soient et demeurent, leurs vics durant, 
francs et exemps selon Le contenu du privillege, tout ainsi que 
ceulx qui demourronten la dicte mairie. 

Item et au regart des sergens et gaiges des officiers de la dicte 
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mairie, contenuz es dis articles, de les augmenter ou diminuer, ile 
sen rapportent ad ce que par nos dis seigneurs en sera ordonné. 
ltera et en oultre plaise a nos dis seigneurs que les XXII 
eschovine avecquesles dis procurouret clers, qui de present y sont 
et seront mis, soient perpétuels comme le contient le previlleige. 
Item ct aussi que la baillee de la cloaisen de la dicte ville 
demeure en sa vertu selon sa forme et teneur et sans aucune no- 
vacion. 
Item, et en tant que touche le sourplus de touz les dizarticles, 
airie supplient à nos dis seigneurs les commissai 
r soit les laissez joir el usez de tous leurs dis pi 








les dis de la 
que leur pl 
villeges, confermez par le Roy nostre scigneur, reservé la dimi 
nucion des dis de la mairie, par ce que dessus est escript, aussi 
la justice ordinaire de la dicte ville et le domaine du Roy nostre 
dit seigneur, ausquelx demaine et justice ilz rentendent aucune- 
ment loucher, protestans quilz auront ls justice et congnoïssance 
detouz leurs deniers communs contenuz en leurs dis privilleiges, 
et en feront faire les contrainctes par leurs sergens. 

Vous supplians et requerant nos dis seigneurs que pour le bien 
et utillité de la chose publicque, pour paix el amour nourir 
entre les manans et habilans de la dicle ville, vos plaisirs 
soient, ainsi que dessus est dit, le faire et ce appoinctez, sauf ce 
que voz nobles diserecions y sauront mieulx veoir el considerez 
pour le bien de la dicte ville. 

(Bibl. Nat., Ms. fr., n° 20403, f°55.) 











XVII 
MÉMOIRE AU ROI 


Advertissement. Quant len met aucuns deniers au bas pais 
d'Auvergne pour le Roy, il ny a fors les esleur, lesquieulx sont à 
la nominacion de Monseigneur de Bourbon, e: y est le seneschal 
d'Auvergne, Gardete, Ligoni, l'official de Clernont, qui sont tous 
officiers, serviteurs ou subgetz de mondit seigneur de Bourbon, 
et semble que si le bon plaisir du Roy estoit de y commectre ung 
ou deux personnaiges depputez de par luy, el que sans ceulx la 
len ne mist nulz deniers sus ne besoigner en chose qui touchast 
les affaires du Roy ne du pays, le Roy garderoit sa préhéminence 
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el ses terres et pour les bonnes villes que anciennement avoient 
gens pour eulx a estre audit partaige equalité yseroit gardée. Car 
despuis le bien public, mondit seigneur de Bourben na point 
aymé lesdictes bonnes villes qui ont tenu le parti du Roy. Et 
maintenant quant il a tenu ses eslatr, il ÿ a eu pluseura des dictes 
bonnes villes qui ne se y sont point trouvez, pour œ que n'avoient 
lectres expresses du Hoy ne plusieurs seigneurs dudit pays qui 
nont point consentu a loctroy que luy a esté fais. 11 y a plosieurs 
bonnes villes et les terres de lesglise qui ne sont en riens subgetz 
à la duché, ains ressortissent devant le baylly de Montferrand et 
semblablement la terre d'Usson. 
(Bibl. Nat., Mr. fr, n° 2897, f° 67.) 


XIX 


MÉMOIRE AU ROI SUR LA PROTECTION DES FOIRES 
DE LYON 


Sire, plaise vous a scavoir que aujourduy ung marchant gene- 
voiz nommé Thomassin Grimault, demourant en ceste ville, a esté 
condampné envers vous en la somme de X= livres Lournois 
d'amende pour avoir esté et envoyé marchandises a Genove ; 
oultre et pardessus voz deffences, il a fait plusieurs rebellions et 
desobeyssances en son proces faisant par le moien d'un docteur 
nommé messire Guillon qui sest meslé de conseiller ledit Tho- 
massin telement que nous avons mis deux mois 8 faire ledit 
proces et à interjecter plusicurs appellacions pour lesquelles ne- 
vons differé pour ce que la commission sur ce buillee porte 
nonobstant opposicions ou appellacions. 

Sire, avant ma venue par deca ledit de Grimaull avoit este ad- 
verty de la commission que maver sur ce builleo et avoit fait 
transporter ses biens hors de ce Royaume telement que je nay 
trouvé que habillemens et, le jour que le feiz prendre, il estoit 
deliberi sen aler hors de ce Royaume. Touteffoiz jay la personne 
qui a bien de quoy et riche de plus de XL" ducatz et le tiens en 
voz prisons de veste ville, mais se cestoit vostre bon plaisirque le 
feisse mener devers vous, vous en ariez plus tost argent. Il est le 








plus fort lombarl de jamais el nen aurez riens que par force el 
sans le tenir bien estroit et lui faire paour. Il a bien fait dautres 
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choses pour estre cendempné en pareille ou plus grant somme, 
maiz pour ce que nen avoye nulle commission, je men euis leu. 

Sire, en besongnant ou procès dudit Thomassin ay fait enquestes 
dautres, et ay trouvé plusieurs marchans de voz Royaume el 
Daulphiné et autres chargez davoir esté et envoyé audit lieu de 
Genesve par dessus vor deffences, et me semble que jen tireray 
bien autres X® francs ou plus pourveu que faictes advertir mon- 
æigneur le Chancelier quil ne donne nus adjornemens en cas 
dappel en ceste matiere, et qui le mande pareillement aux autres 
chancellies, et on ce faisant, ilen viendra besucoup argent, tele- 
ment que se Dieu plaist ceulx que mavez baillé en charge pour- 
ront estre paiez ou peu sen fauldra maiz quilz ayent ung peu de 
pacience. Et se lon eust peu besongner en Languedoc, vous ous- 
siez argent de retour. 

Sire, il y a eu tousiours a besongner avecques moy trois ou 
quatre commissaires el plusieurs sergens qui demendent estre 
payez comme raison est, car ilz y on fort travaillé, el sans leur 
bailler argent je ne les porrcye plus embesongner. EL sil vous 
plairoit ordonner M ou XIIe franes pour les commissaires et fraiz, 
je vous respons que pour cent vous en aurez mille. Je vous sup- 
plie, sire, que en ordonnez a vostre bon plaisir et le me mandez, 
et aussi sil vous plaist que rachate la coronne de monseigneur du 
Perche, car elle vault beaucoup plus quelle nest engaigee, el 
suis asseuré de lavoir en mes mainsen baillant largent qui monte 
pres de VI® franes et la vous porteray pour en faire a vostre bon 
plaisir. Sire, en me recommandant a vostre bonne grace si très 
humblement que je puis, je pris au benoist fil: de Dieu qui vous 
doint très bonne vie et longue et accomplisse de voz tres haulx 
et {ras nobles desirs. 

Escrit a Lion le XXII° jour d'octobre. 

(BibL. Nat., Me. fr. n° 20485, f° 115.) 























XX 


LOUIS XI If UNE ASSEMBLÉE CONSULTATIVE 
DE COMMERCE 


(1182) 


Ou moys de decembre M CCCC LXXXI, le Roy escript lettres 
missives à plusieurs bonnes villes de son Royaume, qu'ils eussent 
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aeslire de chescune desdictes villes deulx persounaigesmerchans, 
gens entendus, pour eulx trouver devers ledit seigneur ou vers 
Michele! Galhart son maistre d'ostel dedans laffin de janvier après 
ensuyvant, pour veoir et ouyr ce que par ledit maisire d'ostel 
leur seroit dit et exposé auquel Lems ils sont comparus a Tours 
par devers ledit maistre d'ostel, deulx personnaiges de chescune 
des villes, si après nommées. 

Premierement : 

Pour Paris. 

Pour Tholose. .….. 

Pour Lyon : Jehan Baronnet et Anthoine Villars. 

Pour Montpellier : Girauld Buisson et Estienne Sezilly. 

Pour Bourges: Jacques Aroussart et Petit Jehan de Montpel- 

lier. 

Pour Troies: Jehan de Marisy et Jehan Hennequin le Jeune. 
Pierre Compaing et Jehan Rail 
han Briçonnet et Loys de Lameziere maire. 

Pour Angers: Guillaume le Roy et Jehan le Fevre. 

Pour Poictiers: Guillaume Macé et Pierre Roux. 

Pour Limoges: Jehan Douet et Jehan Petrot. 

Ausqueulx ledit maistre d'ostel a exposé bien au long le vouloir 
et intencion du Roy nostredit seigneur, disant que son plaisir est 
faire que par les marchans de son royaume et mesmement ceulx 
des villes dessusdictes soit fait compaignie de grant somme de 
deniers, comme cent mille livres et plus pour marcharder sur la 
mer de Levant et ailleurs et faire grant nombre de gallées, naves 
et autres navires, afin que la marchandise ait ours en son 
royaume en faczon que les estrangiers nen aient plus la congnois- 
sance. Et apres ce que ledit maistre d'ostel en a fait plusieurs et 
grandes remontrances, les dessus ditz marchans pour les dites 
villes après qu'ils ont communiqué ensemble, ont fait response 
que en tout et partout ils estoient el seroient prests d'obcir au 
bon plaisir et vouloir du Roy, ains que de cesle mariere il ne 
porroient riens accourder, car par les villes d'ou ils sont envoyés 
ne leur estoit donné aucune charge, sinon d'eulx comparoir et oir 
ce que par le Roy et sondit maistre d'ostel leur seroit dit, el en 
faire rapport a chescune des dictes villes, 

Touteflois il: ont regardé et débatu tous ensemble bien au 




















long la maniere et comment par lexdiles villes seroit fit compai- 
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gnie. A quoy leur semble chose difficile pour beaucoup de rai- 
sons ; lune que plusieurs desdites villes sont povres et nont point 
accoustumé de naviger, et jamais ne frent voyage en mer: et que 
a bien _grant poine pourraient trouver grant somme de deniers, 
veu la saison que est, car ung chescun gt de toutes parts dient 
que en leurs contrees il a grant necemité de bleds et farine que 
e'ost pitié, et nest a grant poine possible de fournir a la nocossité 
du povre peuple, sil ne vient de la grace de Dieu. 

Item, semble ausditz marchans que a bien grant poine se pour- 
roient accorder lesdites villes a faire compaignie, considéré que 
les ugnes sont de loingtain lieu de ladite mer et jamais. comme 
dit est, ne navigerent, par quoy ne scavent que c'est. 

Item, dient aussi que selon leur advis, grant besoing n'est pas 
pour le present de faire autre nombre de gallées que celles qui y 
sant, car vous, monseigneur le maistre, en avez trois bonnes, et 
Jehan Moreau en fait faire deux et trois bonnes carvelles, qui 
sont demourses du décés du feu roy de Cecile. Et semble que a 
bien grant poine se trouvercit marchandite pour charger les 
fusts dessusditz avecques autres navires qui sont ja fais et se font 
de jour en jour. 

Item, semble aux dessusditz marchans que sil est le plaisir du 
Roy escripre aux nations de Genes, Florence, Napples, C 
Venissiens, Cathalans et autres nations crestiennes quilz ne veuil- 
lent prendre ou exhiger aucune plus grant somme pour quelque 
droit que ce soit ou d'entree ou d'issue sur toutes marchandises 
partant du Royaume de France, non autrement quil paient ou 
paieront, quant ilz viendront au Royaulme de France, terres et 
seigneuries dudit seigneur, qui nest que le droit domainial ordi- 
naire dudit seigneur, et ou cas que de ce faire, aucune desdictes na- 
tions estranges ne seroient contans de tenir en pareil cas quittes 
et paisibles lesditz marchans du Royaulme, plaise audit seigneur 
ordonner quil soit prins et exhigé sur chescune nation estrange, 
qui ne se voudra ad ce consentir, pareil domaigne, creue, ayde, 
entree, ysaue, comme cesdictes nations lievent et leveront sur 
lesditz marchans de France. 

Item, semble aux marchans dessuediz que le meilleur moyen 
qui se peut trouver est que le plaisir nostre sire soil donner 
liberté a tous ses subgectz de marchander et naviger en ladite 
mer de Levant el ailleurs, tant es parties de ses pais de Langue- 
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doc comme de Provence ; et que en ce faisant il se trouvera assoz 
marchans qui y mectront grant quentité du leur et plus liberalle- 
ment et en plus grant habondance que se la chose estoit par 
maniere de compaignie, combien qne lesdiz marchans et ville 
dessusdir en riens qui soit ne veullent aller contre le vouloir et 
plaisir du roy nostredit seigneur, mais sont tousjours en ceste 
matiere et toutes autres prestz de faire et acomplir tout ce que 
par lui leur sera enjoinct et commandé. 

Geste presente response et remonstrance ma esté presentee 
par les notables gens des bonnes villes ci avant desclarees, 
laquelle jay receue pour dicelle faire rapport au Roy nostre sire, 
ad ce quil ordonne sur ce que di est, et toutes autres chouses à 
son bon plaisir ; et a ceste cause, les ai expédiés pour leur en aller 
devant les bonnes villes pour lesquelles ilz sont ici envoyés pour 
leur dire et rapporter ce que, de par ledit seigneur, je leur ai dit, 
remonstré et exposé 

Fait à Tours le } 
et ung.1 » 

(Bibl. Nat. Mr. lat, n° 9179, fe 70-71; el Arch, mun. de 
Troyes, AA 40, 3 liasse : copie communiquée par M. Giry.) — 
Cette pièce a élé publiée dans l'Histoire du Languedoc (éd. 
Privat, t. XII, Preuves, cc. 216 et suiv.). 








[Ve jour de fevrier lan mil IIIe quatre vingt 











4. Sur le manuscrit de Troyes. ou lit ces mots: x Raporté le 
XXVe jour de mars MCCCCLXXXI par Jean de Marisÿ et Jehan 
Henncquin le jeune en assemblée tenue a Troyes. » 
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IV. État des francs municipales à la fn du règne. 








LIVRE TROISIÈME 


RÔLE POLITIQUE DES VILLES DU DOMAINE 





CHAPITRE PREMIER 
CONDUME LE LOUIS XI ET DE SES AGENTS A L'ÉCARD DES VILLES 
1. Louts XI soutient les villes contre lours alverraires . 


11. 11 s denno comme l'acbitre des rivalités qui éelatent catre clles 
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CHAPITRE I 


COMMENT LOUIS XI INTÉRESSE LES VILLES À 44 POLITIQUE 
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11. L'opinion publique... Li ts 
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CHAPITRE V 
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IV, Les villes s'asinilect rapidement au domaine de France. : . : : 


relations constantes de Louis XI avec 





CHAPITRE VI 
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LIVRE V 


LOUIS XI ET LA PROSPÉRITÉ MATÉRIELLE DES VILLES 
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LOUIS 1 ET L'INDUSTRIE URBAINE 
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HE. Son action est bicafiiunte 11 développe un certain nombre d'industries, 
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LIVRE VI 
RÉSULTATS DE LA POLITIQUE DE LOUIS XI 
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Rapport sur les exactions d'un oficler rç SE 
. Ltre do Louis XI aux consuls de Montpoller (1 m 
: Les bourgools do ‘Tours promellent par serment de servir le polcs 
royale (1481). - - - 
XI. Latire de do Narbonne, Houast ef Pleart au roi (16 novombre 107). 

XIE. Requêlo des labltauts de Salut-Seruia au rul . + + 
XL. Létire de Chiteaureuf au roi (27 seplambre 1471)... 
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